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LE  RÔLE  DE  LA  FRANCE 

DANS  L'ANNEXION  FORCÉE 
DU  MONTÉNÉGRO 


(Documents  officiels  publiés  par  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro) 


Le  Président  du  Conseil  (M.  Brland)  a  été, 
tout  à  la  fols,  sobre  et  catégorique: 
Lorsqu'on  a  des  Alliés,  a-t-11  dit,  le  meil- 
leur   moyen    de   servir    la    France    est    de 

"  respecter  les  engagements  pris  envers 
eux....  „. 

(Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  Avril  1921). 

POINCARÉ. 


ROME 
Imprimerie  a.  manucë 

Via  Piave,  29 
1921 


LE  RÔLE  DE  LA  FRANCE 

DANS  L'ANNEXION  FORCÉE 
DU  MONTÉNFXRO 


(Documents  officiels  publiés  par  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro) 


Le  Président  du  Conseil  (M.  Brland)  a  été,, 
tout  à  la  fois,  sobre  et  catégorique: 
Lorsqu'on  a  des  Alliés,  a-t-il  dit,  le  meil- 
leur moyen  de  servir  la  France  est  de 
respecter  les  eng:ag'ements  pris  envers 
eux....  „. 

{Revue  des  Deux  Mondes,  du  15  Avril  1921). 
POINCARÉ. 


ROME 

IMPRIMERIE   A.    MANUCE 

Via  Piave,   29 

1921 


"  La  défense  du  Droit,  c'est  l'image  même  de  la  France. 
'C'est  pour  cela  qu'elle  fait  la  guerre;  c'est  pour  cela  qu'elle 
l'acceptée,  et  qu'elle  en  supporte  les  charges;  c'est  à  cela  que 
se  sacrifient  sans  compter  les  plus  vaillants,  les  plus  vivants 
de  ses  fils  ;  c'est  cela  qui  la  fera  tenir  jusqu'à  la  victoire. 
Est-ce  qu'elle  va  changer  de  figure  au  lendemain  de  cette 
victoire?  Reprendre  la  politique  de  combinaisons,  la  politique 
d 'équilibre  plus  ou  moins  habile  ?  „ 

" toutes  les   fois  que  nous  parlons  purement 

et  simplement  la  langue  du  Droit,  nous  sommes  entendus  par 
toute   l'humanité 

"Il  y  a  une  langue,  celle  du  Droit,  que  la  France,  héri- 
tière de  Rome,  parle  mieux  que  personne;  quand  elle  parle 
cette  langue  on  l'écoute  toujours.  Si  nous  parlons  la  langue 
de  nos  intérêts,  de  nos  inquiétudes  et  de  nos  espérances,  nous 
nous  trouverons  en  présence  de  gens  qui  ont  d'autres  intérêts, 
d'autres  inquiétudes  et  d'autres  espérances.  Au  contraire,  si 
nous  parlons  la  langue  du  Droit,  nous  exercerons  une  action 
souveraine 

" au  dessus  des  intérêts  distincts  de  chacun 

des  peuples,  il  est  un  intérêt  supérieur,  commun  à  tous  :  celui 
de  la  justice,  de  Tordre  et  de  la  paix  fondés  sur  le  Droit.  Le 
jour  où  un  conflit  menacera  de  se  produire,  il  faut  que  nous 
puissions  mettre,  de  notre  côté,  dans  la  balance,  toute  la  force 
-du  Droit  „. 

Léon  Bourgeois. 
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AVANT-PROPOS 


Par  la  note  du  20  décembre  1920  Monsieur  Delaroche 
Vernet,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
de  la  République  française  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  du 
Monténégro^  par  ordre  de  Monsieur  Georges  Leygues,  Pré- 
sident du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France,  a  communiqué  au  Gouvernement  Royal  du  Mon- 
ténégro, que  l<i  Gouvernement  de  la  République,  après  les 
élections  du  28  novembre  1920  pour  la  Constituante  Yougo- 
slave, reconnaissait  l'annexion  forcée  du  Monténégro  par  la 
Serbie  comme  un  fait  accompli,  et  que,  conséquemment,  il  a 
décidé  de  supprimer  sa  représentation  diplomatique  au  Mon- 
ténégro. 

Dans  sa  réponse  du  10  janvier  1921,  le  Gouvernement 
monténégrin  a  refusé  de  reconnaître,  au  Gouvernement  fran- 
çais^ ou  à  tout  autre  Gouvernement,  le  droit  de  définir  la 
question  du  Monténégro  particulièrement  et  indépendamment 
des  autres  Grandes  Puissances,  parce  que,  en  vertu  du  point 
de  vue  que  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  toutes  les 
Grandes  Puissances,  et,  dans  V occurrence  la  France,  ont  for- 
mulé, cette  question  est  internationale. 

En  conséquence,  déniant  au  Gonvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  ainsi  qu'à  tout  autre  Gouvernement  par- 
ticulier, le  droit  de  statuer  stir  le  sort  du  Monténégro,  le  Gou- 
vernement Monténégrin  a  proclamé  dans  sa  réponse,  déjà 
mentionnée,  la  décision  du  20  décembre  1920  du  Gouverne- 
ment de  Afonsieur  Georges  Leygues  comme  une  simple  rup- 
ture des  relations  diplomatiques  entre  le  Monténégro  et  la 
France. 
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Cette  décision  du  Gouvernement  de  Monsieur  Georges 
Ley gués  est  en  même  tem,ps  :  la  violation  flagrante  â.e  la  jus- 
tice et  de  la  morale  des  peuples  civilisés,  la  négation  des- 
principes fondamentaux  du  droit  international  et  la  sup- 
pression arbitraire  du  droit  de  l'auto-décision  des  peuples; 
la  violation  des  principes  humanitaires  les  plus-élémentaires  ; 
un  acte  tendant  à  préjuger  de  l'attitude  des  autres  Grandes 
Puissances^  et,  enfin,  ce  qui  est  plus  important,  "  l'offense  su- 
prême contre  la  morale  internationale  et  l'autorité  sacrée  des 
traités  „  parce  que  les  engagements,  écrits  et  solennels,  de  la 
République  française  envers  le  Monténégro  ont  été  déchirés^ 
comme  de  simples  chiffons  de  papier. 

Etant  donné  que,  selon  les  paroles  de  Monsieur  Poincaré,. 
ou  plutôt  de  Monsieur  Briand,  "  le  meilleur  moyen  de  servir 
la  France,  lorsqu'on  a  des  alliés,  est  de  respecter  les  engage- 
ments pris  envers  eux  „,  le  Gouvernement  Monténégrin^  dési- 
reux de  rester  jusqu'au  bout  loyal  envers  la  grande  et  che- 
valeresque nation  française,  convaincu  que  cela  est  aussi  le 
désir  manifeste  du  peuple  monténégrin,  publie  dans  ce  livre 
un  certain  nombre  de  documents,  dont  le  but  principal  est 
de  démontrer  aux  parlementaires  ainsi  qii'à  l'opinion  pu- 
blique de  France^  que  certains  représentants  de  la  Répu- 
blique n'ont  pas,  dans  la  question  du  Monténégro,  agi  con- 
formément aux  intérêts  de  leur  propre  pays,  car  ils  ont  foulé 
aux  pieds  ses  engagements  solennels  envers  le  Monténégro 
qui  s'est,  dès  la  première  heure ^  jeté  volontairement  dans  la 
grande  guerre  aux  côtés  de  la  France. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  est,  à  son  très  grand  re- 
gret obligé  de  livrer  ces  documents  à  la  publicité,  car  ils  dé- 
montrent que  le  crime  le  p)lus  monstrueux  de  la  grande  guerre 
a  été  celui  commis  contre  le  Monténégro  allié  et  que  la  res- 
ponsabilité en  retombe,  pour  une  bonne  part,  sur  certains 
représentants  de  la  France. 

Cependant  le  Gouvernement  Monténégrin,  le  représentant 
légal  du  peuple  qui  a  combattu  seul  pendant  cinq  siècles 
dans  les  Balkans  contre  les  forces  ottomanes  et  qui  a  gardé 
intacts,  jusqu'à  présent  son  honneur  et  sa  liberté,  se  trouve 
dans  V impossibilité  d'agir  autrement,  malgré  les  sentiments. 
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traditionnels  d'inaltérable  amitié  que  le  peuple  monténégrin       * 
nourrit  pour  le  peuple  français. 

Bien  plus,  Vhonneur  et  le  respect  pour  les  innombra- 
bles sacrifices  consentis  dans  le  passé  et  le  présent  par  le 
peuple  monténégrin  pour  la  justice  et  la  liberté^  ainsi  que 
les  intérêts  du  Monténégro,  imposent  au  Gouvernement  et 
au  peuple  monténégrin  le  devoir  de  lutter  avec  la  même 
abnégation  et  la  même  énergie,  sans  égard  pour  les  sacri- 
fices^ contre  cette  nouvelle  violence,  unique  dans  l'histoire, 
jusqu'à  la  victoii'e  définitive  qui  n'est  pas  loin,  car,  "  aux 
côtés  du  Monténégro,  sont  deux  Grandes  Puissances,  le  Droit 
et  la  Justice,  qu'on  ne  peut  anéantir  aussi  facilement  qu'un  • 
petit  pays  „. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  est  persuadé  qu'en  lut- 
tant pour  le  droit  du  Monténégro,  il  combat  pour  le  droit 
de  tous  les  petits  peuples  et  pour  le  pi'incipe  dont  on  a  tant 
de  fois  abusé  dans  cette  guerre  :  "  Il  n'y  a  plus  de  petits  peu- 
ples, car  tous  les  peuples  sont  égaux  en  droit  „. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  est  également  convaincu 
que  le  généreux  peuple  français  saura,  malgré  la  décision 
de  Monsieur  Georges  Leygues,  trouver  le  moyen  défaire  res- 
pecter les  droits  du  peuple  monténégrin  et  de  faire  exécuter 
les  engagements  solennels  pris  envers  le  Monténégro  par  la 
France;  car,  dans  le  cas  contraire,  la  République  s'expose- 
rait au  danger  que  le  cas  du  Monténégro  soit  exploité  très 
avantageusement  contre  elle-même  et  qiCon  ne  puisse  plus 
dorénavant  faire  foi  à  ses  promesses  et  à    ses  engagements. 

Morne,  18  mai  1921. 


**-****#**il#**^*#***#**^ 


PREMIERE  PARTIE 


I. 

NOTE  ENVOYÉE  AU  GOUVERNEMENT  MONTÉNÉORIN 
LE  20  DÉCEMBRE  1920  PAR  S.  EXC.  M.  DELAROCHE- 
VERNET,  ENVOYÉ  EXTRAORDINAIRE  ET  MINISTRE 
PLÉNIPOTENTIAIRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAN- 
ÇAISE AUPRÈS  DE  S.  M.  LE  ROI  DE  MONTÉNÉGRO. 

EEPÛBLIQUE  FRANÇAISE 

LÉGATION  DE  FRANCE 

PRÈS  LE  GOUVERNEMENT  MONTÉNÉGRIN 

Paris,  le  20  Décembre  19'20. 

Son  Excellence 

Monsieur  Yovan  S.  Plamenatz 

Président  '  du  Conseil 

et  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  Monténégro 

Neuilly-Sur-Seine. 

Monsieur  le  Président, 

D'ordre  du  Gouvernement  de  la  République  française,  j'ai 
Thonneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  la  communication 
ci-après  :  des  élections  à  l'assemblée  constituante  ayant  eu  lieu 
récemment  en  Yougoslavie,  les  populations  du  Monténégro  se 
.sont  prononcées  :  on  ne  peut,  désormais,  douter  de  leur  désir 
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de  rester  unies  aux  autres  populations  gerbes  dans  le  royaume 
serbe-croate-slovène  dont  nous  avons  reconnu  officiellement 
l'existence.  Le  Grouvernement  de  la  République  estime  donc 
que  la  réunion  du  Monténégro  au  royaume  susdit  est  mainte- 
nant un  fait  accompli. 

Dans  ces  conditions,  le  Grouvernement  de  la  République 
n'aperçoit  pas  de  raisons  de  continuer  à  entretenir  des  relations 
diplomatiques  avec  Sa  Majesté  le  Roi  Nicolas  et  il  a,  en  consé- 
quence, décidé  de  supprimer  la  Légation  de  France  au  Monté- 
négro. Ma  mission  se  trouve  donc,  ainsi,  prendre  fin.  En  même 
temps,  la  qualité  diplomatique  ne  sera  plus,  désormais  reconnue 
au  Chargé  d'affaires  accrédité  par  le  Gouvernement  monté- 
négrin auprès  du  Gouvernement  français.  D'autre  part,  les 
autorités  intéressées  ont  été  averties  que  les  agents  auxquels 
le  gouvernement  monténégrin  avait  confié  les  fonctions  consu- 
laires en  France  ne  sont  plus  admis  à  les  exercer. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  bien  vouloir 
porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté  le  Roi 
Nicolas  et  du  Gouvernement  monténégrin. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de- 
ma  haute  considération. 

(Signé)  :  Delakoche-Vernet. 
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II. 


NOTE  DU  OOUVERNEMENT  MONTENEGRIN  DU  10  JAN- 
VIER 1921  EN  RÉPONSE  À  LA  NOTE  DU  GOUVER- 
NEMENT FRANÇAIS  DU  20  DÉCEMBRE  1920. 


ROYAUME     DU     MONTENEGRO 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES 

ETRANGERES 


Rome,  10  janvier  1921. 


Son  Excellence 

Monsieur  Georges  Leygues 

Président  du  Conseil 

et  Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  la  République  Française 

Paris. 


Excellence^ 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  note  de  Son  Excel- 
lence M.  Delaroche-Vernet,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre- 
Plénipotentiaire  de  la  République  Française  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Monténégro,  en  date  du  20  Décembre  1920, 
note  par  laquelle  il  a  bien  voulu  m' informer  que  votre  Gou- 
vernement considérait  qu'après  les  élections  pour  la  Consti- 
tuante de  Belgrade  du  28  Novembre  1920,  auxquelles  ont  pro- 
cédé les  autorités  militaires  d'occupation  serbe  au  Monténégro, 
la  réunion  du  Monténégro  à  l'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes était  un  fait  acquis,  et  que,  en  conséquence,  le  Gou- 
vernement de  la  République  supprimait  le  poste  de  sa  repré- 
sentation diplomatique  au  Monténégro  et  cessait  de  reconnaître 
à  celui-ci  le  droit  de  maintenir  ses  agents  diplomatiques  et 
consulaires  en  France. 

Le  Gouvernement  du  Royaume  de  Monténégro  est  pénible- 
ment surpris  que  le  Gouvernement  de  la  République  ait  sanc- 
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tionné  publiquement  et  formellement  le  crime  commis  par  la 
Serbie  contre  le  Monténégro,  car  il  n'était  pas  dans  les  tradi- 
tions de  la  noble,  nation  Française  de  prendre  l' initiative  d'un 
acte  destructif  de  la  liberté  des  petits  peuples,  acte  qui,  s' il 
était  consommé,  ne  manquerait  pas  de  provoquer  la  désappro- 
bation du  monde  civilisé  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

Le  Grouvernement  Royal  est  d'autant  plus  surpris  qu'il  sait 
que  votre  Gouvernement  n'  ignorait  pas  que  cet  acte  repré- 
senterait, s'il  devenait  exécutoire,  la  violation  flagrante  de  la 
justice  et  delà  morale  des  peuples  civilisés,  "  l'offense  suprême 
contre  la  morale  internationale  et'l'autorité  sacrée  des  traités  „, 
la  négation  des  principes  fondamentaux  du  droit  international 
et  la  suppression  arbitraire  du  droit  de  l'auto-décision  des 
peuples,  la  violation  des  principes  humanitaires  les  plus  élémen- 
taires, et,  enfin,  un  acte  tendant  à  préjuger  de  l'attitude  des 
autres ,  Grrandes  Puissances  en  cette  question. 

En  effet: 

I)  Cette  décision  du  Gouvernment 
Français  serait  la  violation  flagrante 
de  lajustice  et  de  la  morale  des  peu- 
ples civilisés. 

Le  Monténégro  a.  perdu  en  morts,  pendant  la  guerre,  pour 
la  victoire  de  la  France  et  de  ses  Alliés,  50  **/o  de  son  armée 
et  le  tiers  de  sa  population.  Ceci  a  été  reconnu  par  le  Grou- 
vernement de  la  Serbie  même,  dans  son  mémorandum  adressé 
à  la  Conférence  de  la  Paix  et .  intitulé  :  "  L'effort  militaire 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  dans  la  guerre  1914-1918  „ 
(page  16)  (1).  Ces  sacrifices,  le  Monténégro  les  a  subis  volontai- 
rement, car  il  s'est  rangé  spontanément,  dès  le  7  Août  1914, 
aux  côtés  de  la  France  et  de  ses  autres  Alliés,  en  déclarant 
la  guerre  aux  Puissances  Centrales.  C'est  ce  qu'a  reconnu  Son 
Excellence  Monsieur  Poincaré  lui-même  dans  son  discours  so- 
lennel prononcé  en  Juin  1918,  lors  de  la  remise    du    drapeau 


(Ij  Voir  Chapitre  XII,  seconde  partie,  quelques  détails  sur  le  rôle  du 
Monténégro  pendant  la  grande  guerre,  sur  la  chute  du  mont  Lovtchen, 
ainsi  que,  sur  les  causes  de  la  catastrophe  du  Monténégro  en  janvier  1916. 


—  13  — 

à  la  Légion  Tchéco-Slovaque  (1).  De  plus,  le  Monténégro  est  le 
seul,  parmi  les. Etats  alliés,  qui  n'ait  pas  été  obligé  à  entrer 
dans  la  guerre  ni  par  des  traités  ni  par  des  conventions  quel- 
conques, et  qui  n'ait  posé  aux  Alliés,  pour  sa  coopération,  au- 
cune condition,  bien  qu'il  eût  pu  obtenir,  en  exploitant  la  si- 
tuation désespérée  dans  laquelle  se  trouvait  la  Serbie  en  191.4 
et  1915,  de  hautes  garanties  et  des  récompenses  concrètes.  (2)  Au 
lieu  de  cela,  fidèle  à  ses  traditions  de  désintéressement,  le 
peuple  monténégrin  s'est  jeté  contre  la  force  brutale  ennemie, 
persuadé,  n*aïf  et  généreux  qu'il  était,  que  la  guerre  était 
menée  "  pour  le  Droit  et  la  Liberté  „  et  pour  la  création,  dans 
les  relations  internationales,  d'une  ère  nouvelle  et  plus  morale 
qui  devait  remplacer  la  force  brutale  par  le  droit,  première  et 
principale  condition  pour  la  réalisation  de  la  fraternité  des 
peuples  et  pour  le  rétablissement  de  la  paix  universelle  si 
désirée. 

Or,  l'attitude  prise  envers  le  Monténégro  par  ses  Alliés, 
une  fois  la  victoire  obtenue,  suffit  à  elle  seule,  tout  au  moins 
jusqu'à  présent,  à  lui  prouver  que  son  illusion  était  grande  et 
que  le  régime  immoral  du  plus  fort  semble  être  substitué  par 
celui  qui  repose  sur  une  force,  sinon  aussi  brutale,  au  moins 
aussi  funeste,  celle  de  l'omnipotence  de  la  haute  finance,  puis- 
sance occulte,  avec  sa  suite  inséparable  de  corruption,  de  men- 
songe, de  perfidie  et  de  machiavélisme  raffiné. 

En  effet,  les  principes  fondamentaux  de  la  justice  et  de  la 
morale  exigeaient,  non  seulement    que    le  Monténégro   ne   fût 


(1)  "  Rien  de  plus  significatif  et  de  plus  éloquent  que  la  longue  série 
des  peuples  qui  se  sont  volontairement  rangés  à  nos  côtés  depuis  l'at- 
tentat perpétré  contre  la  France  et  la  Belgique  au  grand  cœur.  En  1914, 
l'Angleterre,  le  Monténégro,  le  Japon;  en  1915,  l'Italie,   etc...,,. 

POINCARÉ. 

(2)  Au  moment  où  l'Autriche  a  déclaré  la  guerre  à  la  Serbie,  elle  a 
demandé  au  Gouvernement  royal  monténégrin  de  proclamer  la  neutralité 
du  Monténégro  en  échange  de  compensations  économiques  et  territoriales, 
entre  autres  Scutari  et  ses  environs.  Cette  offre  fut  immédiatement  re- 
poussée par  le  Gouvernement  monténégrin. 

En  même  temps  celui-ci  en  a  informé  les  représentants  diplomatiques 
de  l'Entente  (Russie,  Angleterre  et  France)  à  Cettigné;  le  Ministre  de  la 
France  était  alors  Monsieur  Delaroche-Vernet  lui-même. 
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pas  anéanti  d'une  façon  aussi  peu  chevaleresque  et  aussi  in- 
digne des  peuples  civilisés,  mais  que,  tout  au  contraire,  à 
l'heure  de  la  victoire  commune,  il  reçût  les  récompenses  d'un 
fidèle  Allié,  récompenses  qui,  au  surplus,  lui  étaient  garanties 
par  le  Pacte  de  Londres,  par  le  message  du  Président  Wilson 
du  8  Janvier  1918,  accepté  par  les  Alliés  et  les  ennemis  comme 
base  de  la  paix,  et  par  la  note  des  Alliés  eux-mêmes  au  Pré- 
sident Wilson  en  date  du  10  Janvier  1917. 

Le  cas  du  Monténégro  représenterait  donc,  non  seulement 
la  répétition  des  systèmes  condamnés  déjà  par  le  monde  civi- 
lisé, en  permettant  au  fort  de  disposer  à  son  gré  du  faible, 
mais  encore  il  introduirait  dans  les  relations  internationales  une 
innovation  dangereuse  permettant  à  un  Allié  d'en  anéantir 
un  autre,  en  dépit  de  tous  les  principes  du  droit  international. 
Le  Gouvernement  Royal  se  refuse  à  croire  que  le  Gouverne- 
ment de  Votre  Excellence,  Gouvernement  du  peuple  qui,  il  y 
a  plus  d'un  siècle,  a,  le  premier,  proclamé  les  "  Droits  de 
r  Homme  „  puisse,  par  cet  exemple,  démentir  les  plus  glo- 
rieuses traditions  de  la  France. 

II)  La  décision  du  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  serait  <  l'offense 
suprême  contre  la  morale  internatio- 
nale et  l'autorité  sacrée  des  traités  ». 

En  confirmation  de  cette  assertion,  j'ai  l'honneur  d'énu- 
mérer  les  obligations  du  Gouvernement  de  la  République  en- 
vers le  Monténégro,  obligations  qui  sont,  de  par  leur  nature, 
de  caractère  international: 

a)  Le  Pacte  de  Londres  de  1915  qui  garantit,  non  seu- 
lement l'existence  future  du  Monténégro,  mais  encore  prévoit 
des  récompenses  territoriales  à  lui  attribuer  au  détriment  de 
l'Autriche-Hongrie  et  la  restitution  de  Scutari  avec  ses  envi- 
rons, qui  lui  ont  été  arrachés  par  une  violence  internationale 
commise  en  1913  par  l'Autriche-Hongrie. 

b)  Les  conditions  de  paix  exposées  au  Président  Wilson 
dans  leur  note  collective  du  10  Janvier  1917  et  approuvée  par 
le  Parlement  Français,  conditions  par  lesquelles  la  restauration 
du  Monténégro  était  garantie  au  même  titre  que  celle   de    la 
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Belgique  et  de  la  Serbie.  Ces  conditions  ont  été,  en  outre, 
réitérées  le  1^  Août  1919,  dans  la  réjDonse  des  Puissances 
alliées  et  associées  aux  remarques  de  la  Délégation  allemande 
sur  les  conditions  de  paix. 

c)  La  décision  du  Conseil  Suprême  de  la  Conférence  de 
la  Paix  du  13  Janvier  1919,  par  laquelle  a  été  reconnu  au 
Monténégro  le  droit  d'être  représenté  à  la  Conférence  de  la 
Paix  par  un  délégué.  (1)  Cette  décision  confirmait  de  plus  impli- 
citement l'existence  du  Monténégro  comme  Etat  souverain,  et 
indépendant,  bien  que  son  annexion  forcée  à  la  Serbie  eût  été 
déjà  proclamée  par  le  Gouvernement  de  Belgrade. 

d)  La  promesse  du  Conseil  Suprême  du  22  Janvier  1919, 
en  vertu  de  laquelle  "  une  bonne  occasion  serait  offerte  au 
peuple  monténégrin  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme 
politique  de  son  futur  Gouvernement  „.  Cette  promesse,  qui 
tendait  à  persuader  le  peuple  monténégrin  de  cesser  la  lutte 
contre  l'armée  serbe  d'occupation,  lui  fut  communiquée  le  même 
jour  dans  le  message  transmis  par  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique au  Général  Franchet  d'Esperey  qui  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment au  Monténégro. 

e)  La  communication  (2)  que  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique a  bien  voulu  faire  au  Gouvernement  Monténégrin  par 
l'intermédiaire  de  Son  Excellence  Monsieur  Delaroche-Vernet, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire,  le  22  Oc- 
tobre 1918,  au  moment  où  il  a  interdit  le  retour  au  Monté- 
négro de  Sa  Majesté  le  Roi  Nicolas  et  du  Gouvernement  Mon- 
ténégrin, et  empêché  par  là  la  restauration  de  l'Etat  Monté- 
négrin. Son  Excellence  Monsieur  Delaroclie-Vernet  a  bien  voulu 
notifier  à  cette  occasion,  au  Gouvernement  Royal,  l'engage- 
ment pris  par  le  Gouvernement  de  la  République,  que  les 
troupes  alliées  d'occupation  (y  compris  les  troupes  serbes)  qui, 
après  l'armistice,  entreraient  au  Monténégro,  respecteraient  la 
souveraineté  du  pays  et  "  les  sentiments  de  la  population  „  et 
que  tous  les  ordres  qui  y  seraient  donnés  par  les  autorités  al- 
liées,   le    seraient    au    nom    de   Sa   Majesté  le  Roi  de  Monté- 


(1)  Voir  décision  du  Conseil  Suprême  pag.  55. 

(2)  Voir  cette  communication,  page  39. 
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négro,    comme,   le   prévoit    du    reste    la    Constitution    Monté- 
négrine. (1) 

/)  Les  engagements  pris  par  les  lettres  de  Son  Excel- 
lence Monsieur  Pichon,  alors  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République,  en  date  du  4  Novembre  1918  et  de  Son 
Excellence  Monsieur  Poincaré,  alors  Président  de  la  Répu- 
blique Française,  en  date  du  24  Novembre  1918,  adressées  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Monténégro.  (2)  Dans  ces  lettres,  le  Gou- 
vernement de  la  République  garantissait,  en  son  nom  et  en. 
celui  des  autres  Grandes  Puissances,  que  les  troupes  alliées 
qui  occupaient  le  Monténégro  (y  compris  les  troupes  serbes) 
respecteraient  la  souveraineté  du  pays  et  ses  institutions  con- 
stitutionnelles. Ces  engagements  ont  été  confirmés  par  Son  Ex- 
cellence le  Président  Poincaré,  dans  sa  lettre  adressée  au  Roi 
de  Monténégro,  le  19  Décembre  1919  et  contresignée  par  M.  Cle- 
menceau. (3)  Le  Gouvernement   du  Monténégro  souligne,  quoi- 


(1)  Lorsque  l'armistice  a  été  signé  en  1918,  le  Gouvernement  Royal  da 
Monténégro  a  averti  les  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  que  le 
Gouvernement  de  Serbie  préparait  l'occupation  du  Monténégro  et  son  an- 
nexion par  la  violence.  lEn  même  temps,  le  Gouvernement  monténégrin 
a  demandé  aux  Grandes  Puissances  de  rendre  possible  le  retour  du  Iloi, 
du  Gouvernement  et  des  réfugiés  monténégrins.  Au  cours  des  mois  d'oc- 
tobre et  de  novembre,  le  Gouvernement  monténégrin  a  renouvelé  avec 
insistance,  à  plusieurs  reprises,  sa  demande  auprès  des  Gouvernements  des 
Grandes  Puissances. 

Le  16  octobre  1918,  le  Ministre  de  France  auprès  du  Gouvernement 
Royal  du  Monténégro,  M.  Delaroche-Vernet,  exige  du  Roi  et  du  Gouver- 
nement de  ne  pas  partir  immédiatement  pour  leur  pays  sans  quoi  le  Gou- 
vernement de  la  République  romprait  les  relations  diplomatiques  avec  le 
Monténégro. 

Le  19  octobre  1918,  M.  Delaroche-Vernet  informe  le  Gouvernement  mon- 
ténégrin que  si  le  Roi  et  le  Gouvernement  tentaient  de  retourner  dans 
leur  pays,  le  Gouvernement  de  la  République  les  empêcherait  de  retirer 
d'une  Banque  parisienne  certain  dépôt  qui  leur  était  nécessaire  pour  effec- 
tuer le  voyage. 

(2)  Voir  pages  40  à  47:  lettre  de  Monsieur  Pichon  du  4  novembre  1918  ; 
lettre  de  Monsieur  Poincaré  du  24  décembre  1918;  lettre  du  Roi  de 
Monténégro  à  Monsieur  Poincaré  du  l.er  décembre  1919;  lettre  de  Monsieur 
Poincaré  au  Roi  de  Monténégro  du  19  décembre  1919  et  réponse  du  Roi 
de  Monténégro  du  12  janvier  1920. 

(3)  Voir  page  44. 
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que  Votre  Excellence  ne  puisse  l'ignorer,  que  malgré  ces  en- 
gagements formels  et  solennels,  l'armée  alliée,  en  l'occurence 
l'armée  serbe,  a,  encore  à  cette  époque  (en  1918),  sous  le  com- 
mandement des  généraux  français  Franchet  d' Esperey  et  Venel, 
aboli  brutalement  la  souveraineté  du  Monténégro  et  proclamé 
son  annexion  forcée  à  la  Serbie.  Il  n'est  peut-être  pas  non  plus 
superflu  de  mettre  en  relief  le  fait  que  cette  annexion  a  été 
annulée  par  la  décision  déjà  citée  du  Conseil  Suprême  du 
13  Janvier  1919.  Cependant,  malgré  cela,  le  Gouvernement 
serbe  a  exécuté  dans  notre  pays  tous  les  actes  qui  appartien- 
nent exclusivement  aux  pouvoirs  constitutionnels  d'un  pays 
souverain  et  nullement  aux  autorités  d'occupation,  comme  ce 
fut  le  cas  pour  les  troupes  et  autorités  serbes  au  Monténégro. 
Parmi  ces  actes  arbitraires  et  illégaux  de  la  Serbie,  figurent 
les  élections  du  28  Novembre  1920,  que  le  Gouvernement  de 
Votre  Excellence  a  prises  pour  prétexte  afin  de  sanctionner 
l'annexion  pure  et  simple  du  Monténégro  à  la  Serbie  et  la  dis- 
parition de  cet  Etat  allié. 

Conséquemment,  la  décision  que  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  nous  faire  communiquer  par  sa  note  en  date  du  20  Dé- 
cembre 1920  représenterait,  si  elle  était  maintenue,  une  viola- 
tion formelle  et  évidente  de  tous  ces  nombreux  engagements 
solennels  que  nous  venons  d'énumérer. 

Ici  encore,  le  Gouvernement  du  Monténégro  se  refuse  à 
croire  que  ces  documents  qui  contiennent  pour  la  France  des 
engagements  de  caractère  international,  puissent  être  pour  elle 
de  simples  "  chiffons  de  papier  „ ,  car  cela  représenterait  le 
record  du  mépris  des  conventions  et  constituerait  le  crime  in- 
ternational que  le  Conseil  Suprême  de  la  Conférence  de  la 
Paix  qualifia  d'  "  offense  suprême  contre  la  morale  intei-na- 
tionale  et  l'autorité  sacrée  des  traités  ... 
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III)  La  décision  du  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  serait  la  néga- 
tion des  principes  fondamentaux  du 
droit  international  et  la  suppression 
arbitraire  du  droit  de  l' auto-décision 
des  peuples. 

Le  Monténégro  est,  depuis  10  siècles,  un  Etat  libre  et  in- 
dépendant. Il  a  été,  dès  le  moyen-âge,  reconnu  comme  tel 
dans  plusieurs  traités  internationamc,  soit  de  la  part  de  plu- 
sieurs Puissances,  soit  de  la  part  de  toutes.  Cette  reconnais- 
sance a  été  réitérée  pour  la  dernière  fois  en  1878  par  le  Traité  de 
Berlin  au  bas  duquel  figure  la  signature  du  représentant  de 
la  France. 

La  Constitution  qui  le  régit  actuellement  est  l'expression 
même  des  sentiments  séculaires  de  liberté  et  d' indépendance 
du  peuple  monténégrin.  Elle  réserve,  comme  dans  tous  les 
Etats  Parlementaires,  le  droit  de  procéder  aux  élections  pour 
le  Parlement,  au  chef  de  l' Etat  et  à  son  Gouvernement.  Or, 
les  élections  du  28  Novembre  1920  pour  la  Constituante  de 
Belgrade  ont  été  exécutées  sur  un  Oukase  d'un  prince  étran- 
ger, le  Régent  de  Serbie,  par  un  Gouvernement  étranger  et 
par  ses  autorités,  et  non  par  les  autorités  monténégrines  en 
vertu  d'un  décret  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Monténégro,  donc 
en  violation  flagrante  de  toutes  les  prescriptions  de  la  Consti- 
tution Monténégrine.  La  Serbie  qui,  en  1914,  n'a  pas  voulu 
admettre  sur  son  territoire  un  commissaire  de  police  autrichien 
en  vue  de  rechercher  les  assassins  du  Prince  Héritier  de  l'Au- 
triche-Hongrie, parce  qu'elle  y  voyait  avec  raison  une  lésion 
de  son  honneur  national  et  la  violation  de  la  souveraineté  de 
son  pays,  procède  aujourd'hui  au  Monténégro  à  des  actes  qui 
appartiennent  exclusivement  au  chef  de  l'Etat  et  au  Gouver- 
nement de  cet  Etat,  actes  dont  l'un  des  principaux  et  des 
plus  solennels  est  la  convocation  du  Corps  électoral. 

De  la  même  façon  et  avec  la  même  absence  de  droit  qu'à 
présent,  les  troupes  serbes  qui  se  trouvaient  au  Monténégro 
sous  les  ordres  du  général  Venel,  ont  fait  procéder  en  novem- 
bre 1918,  aux  fausses  élections  pour  la  soi-disant  Grande  Skoup- 
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«htina   Nationale   Monténégrine,  qui  a  "  à  l'unanimité  „ ,  pro- 
clamé "  l'union  ,,  du  Monténégro  à  la  Serbie.  (1) 

Considérant  à  juste  titre  ces  premières  "  élections  „  comme 
oin  crime  international,  le  Conseil  Suprême  dans  lequel  sié- 
geait également  le  représentant  de  la  France,  n'a  pas  reconnu 
l'acte  d'union  forcée  et  a  pris  la  décision  déjà  mentionnée  du 
13  Janvier  1919  par  laquelle  il  continuait  à  voir  dans  le  Mon- 
ténégro un  Etat  souverain  et  indépendant. 

Le  Gouvernement  du  Monténégro  constate  que,  par  Fac- 
'  ceptation  de  l'annexion  du  Monténégro  à  la  Serbie,  en  vertu 
des  élections  du  28  Novembre  1920,  le  Couvernement  de  la 
République  a  reconnu  au  Prince  Régent  et  au  Gouvernement 
de  la  Serbie  le  droit,  qui  appartient  exclusivement  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  et  au  Gouvernement  du  Monténégro,  de  faire  pro- 
céder aux  élections  en  cet  Etat.  Or,  ceci  est  en  contradiction 
évidente  avec  le  fait  que  le  Gouvernement  de  la  République 
reconnaissait,  au  moment  des  élections,  et  même  jusqu'au 
"20  Décembre  1S20,  Sa  Majesté  le  Roi  et  le  Gouvernement  du 
Monténégro  comme  les  représentants  légaux  de  ce  pays,  auprès 
desquels  Son  Excellence  Monsieur  Delaroche-Vernet  était  ac- 
crédité en  qualité  d'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire. 

Ces  faits  sont  en  évidente  contradiction.  En  maintenant  ce 
point  de  vue,  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  sanction- 
nerait un  crime  international  qu'il  a  lui-même  ainsi  qualifié 
par  le  fait  de  la  non-reconnaissance  des  élections  faites  pour 
la  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „  en  Novembre  1918,  et 
en  souscrivant  à  la  décision  sus-mentionnée  du  Conseil  Su- 
prême du  13  Janvier  1919. 

Il  ne  serait  donc  pas  étonnant  que  le  Gouvernement  du 
Royaume  de  Monténégro  en  tire  la  conclusion  logique  que  la 
sanction  donnée  aux  élections  du  28  Novembre  1920  est  con- 
traire aux  principes  fondamentaux  du  droit  et  n'a,  en  fait, 
aucun  précédent  dans  'les  annales  des  rapports  internationaux, 
car  un  précédent  de  ce  genre  pourrait,  par  exemple,  servir  de 


(1)  Au  sujet  de  cette  prétendue   Grande    Skoupchtina    Nationale  voir 
pages  58-66,  et  67-69. 
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prétexte  plausible  à  l'Allemagne  pour  occuper  l'Autriche  et. 
proclamer  son  annexion  au  Reicli,  après  y  avoir  procédé,  par 
l'intermédiaire  de  ses  autorités  d'occupation,  aux  élections  pour 
le  Reichstag. 

Mais  il  y  a  plus  encore:  le  Gouvernement  de  Votre  Ex- 
cellence, en  sanctionnant  les  élections  du  28  Novembre  1920' 
et  en  persistant  dans  ce  point  de  vue,  n'attenterait  pas  seule- 
ment à  la  souveraineté  de  l'Etat  allié  du  Monténégro,  mais,, 
de  par  cet  acte  même^  ferait  violence  à  la  volonté  de  son 
peuple. 

En  effet,  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  affirme 
que  "  les  populations  du  Monténégro  se  sont  prononcées  et 
qu'on  ne  peut  plus  douter  de  leur  désir  de  rester  unies  aux 
autres  populations  serbes  du  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  „. 

Cette  affirmation  est  cependant  en  désaccord  absolu  avec 
la  réalité  et  semble  tendre  à  dénaturer  celle-ci  et  être  desti- 
née à  dissimuler,  devant  l' histoire  et  l' humanité,  la  part  de 
responsabilité  que  Votre  Gouvernement  pourrait  avoir  dans  le 
crime  de  l'annexion  forcée  an  Monténégro. 

Il  est  inconcevable,  en  effet,  que  l'on  puisse  parler  du 
désir  du  peuple  monténégrin  pour  ou  contre  l'union  avec 
l'Etat  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  quand  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'aux  élections  du  28  Novembre  1920,  aucune 
liste  de  candidats  contraires  à  l'annexion  ne  fut  permise.  La 
présentation  de  listes  semblables  constituâ,nt,  aux  yeux  du 
Gouvernement  de  Belgrade,  un  crime  de  "  haute  trahison  „ 
était  prohibée  par  un  décret  du  Ministre  de  l'Intérieur  de 
Serbie,  Monsieur  Drachkovitch.  C'est  pour  cela  que,  voulant 
montrer J son  indignation  contre  la  violence  qui  lui  était  faite, 
et  tout  autre  moyen  lui  étant  interdit,  le  peuple  monténégrin 
a  donné  ses  voix  aux  communistes  et  aux  républicains;  il  ne 
pouvait  manifester  d'une  manière  plus  hautement  significative, 
pour  tous  ceux  qui  veulent  voir  la  vérité,  sa  haine  profonde 
contre  Belgrade. 

Il  est  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  il  est  impos- 
sible de  parler  du  soi-disant  désir  du  peuple  monténégrin  :. 
c'est  que,  aux  élections  du  28  Novembre  1920,  ont  été  exclus 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  ou    se    trouvent    encore   dans    les 
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prisons  (et  parmi  eux  environ  200  notables  monténégrins),  tous 
•ceux  qui,  les  armes  à  la  main,  luttent  dans  les  montagnes 
contre  les  troupes  d'occupation  serbes,  et  enfin  quelques  mil- 
liers de  nos  compatriotes  qui,  devant  le  sanglant  régime  serbe, 
se  sont  réfugiés  a  l'étranger. 

A  pris  seulement  part  au  vote  la  fraction  de  la  popula- 
tion qui,  craignant  les  terribles  représailles  des  Serbes,  est 
restée  jusqu'à  présent  prudemment  chez  elle.  Les  autorités 
serbes,  voulant  niontrer  que  la  population  monténégrine  pre- 
nait part  aux  élections,  ont  dû  recourir  à  la  menace  et  à  la 
force  pour  l'obliger  à  voter.  Cependant,  cette  partie  même  de 
la  population  a  voté  en  majorité  contre  Belgrade,  et  la  presse 
officielle  yougoslave  l'a  unanimement  reconnu.  On  conçoit  ai- 
sément, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  souligner,  les  résultats 
qu'auraient  donnés  la  consultation,  si  tous  les  Monténégrins 
qui  ont  ouvertement  manifesté  contre  Belgrade  avaient  pu 
intervenir  activement  dans  la  campagne  électorale  et  prendre 
part  au  scrutin.  (1) 

Ce  qui  précède  justifie  donc  la  conclusion  du  Gouverne- 
ment Royal  Monténégrin:  si  le  Gouvernement  de  Votre  Ex- 
cellence persistait  à  considérer  les  élections  du  28  Novem- 
bre 1920  comme  un  acte  par  lequel  le  peuple  monténégrin  a 
décidé  de  son  sort,  il  violerait  les  principes  de  la  self-determi- 
nation  des  peuples. 

Or,  c'est  pénétré  des  sentiments  de  justice  et  d'impartialité 
•et  désireux  d'éviter  à  ses  Alliés  de  pareils  actes,  contraires 
aux  principes  au  nom  desquels  nous  avons  ensemble  fait  la 
guerre,  que,  par  son  mémorandum  du  8  avril  1920,  le  Gou- 
vernement Monténégrin  avait  demandé  à  la  Conférence  de  San- 
Remo  et  aux  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  qu'il  fût 
fourni  au  peuple  monténégrin  l'occasion  d'exprimer  sa  volonté 
de  l'une  des  deux  manières  connues  jusqu'à  présent  pour  la 
■consultation  populaire.  (2) 


(1)  Voir  quelques  détails  sur  les  résultats  des  élections  du  28  novem- 
^re  1920  au  Monténégro  au  Chapitre  VIII,  seconde  partie. 

(2)  Voir  ce  mémorandum  page  70. 
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La  première  était  que  le  peuple  monténégrin  fût  admis  à 
manifester  sa  volonté  par  l'intermédiaire  du  Parlement  élu 
conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution  du  pays 
(suffrage  universel).  Le  Gouvernement  Monténégrin  allait,  dans^ 
son  impartialité,  jusqu'à  accepter  le  contrôle  international  et  l' oc- 
cupation du  Pays  pendant  ces  élections,  par  les  troupes  dès- 
Grandes  Puissances,  si  toutefois  celles-ci  le  désiraient. 

La  seconde  manière  proposée  était  que  le  peuple  monté- 
négrin, quoique  son  Etat  soit  souverain  et  allié,  fût  consulte 
au  moyen  d'un  plébiscite,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  les  an- 
ciennes provinces  allemandes  et  autrichiennes  (Sleswig,  Silésie^ 
Carinthié). 

Aucune  de  ces  deux  propositions  n'a  été  acceptée  par  le 
Gouvernement  de  Votre  Excellence. 

Ainsi,  le  Royaume  de  Monténégro  qui,  d'après  les  propres 
paroles  de  Son  Excellence  Monsieur  Poincaré,  s'est  librementr 
mis  du  côté  de  la  France  dans  la  guerre  mondiale,  n'a  même 
pas  obtenu  du  Gouvernement  de  Votre  Excellence  le  droit  de 
plébiscite  accordé  aux  provinces  ennemies.  Ce  droit  était  re- 
connu non  seulement  aux  habitants  de  ces  provinces  sous 
l'occupation  militaire  internationale,  mais  en  outre  à  leurs- 
citoyens,  dans  le  cas  où  ils  étaient  momentanément  absents 
de  leur  Patrie  et  se  trouvaient  en  Allemagne  ou  en  Pologne. 

Quelles  son«t  les  raisons  pour  lesquelles  la  République 
Française  ne  permettait  pas  la  consultation  plébiscitaire  au 
Monténégro? 

Pourquoi  la  Serbie  qui  assare  au  monde  que  le  peuple  Mon- 
ténégrin est  unanimement  rallié  à  l'idée  de  l'union,  n'accepte- 
t-elle  pas  une  coiïsultation  populaire  qui  lui  fournirait,  si  ses 
assertions  étaient  conformes  à  la  vérité,  une  occasion  d'obtenir- 
une  preuve  éclatante  de  l'exactitude  de  sa  thèse? 

La  raison  en  est  que  le  Gouvernement-  de  la  Serbie  était 
persuadé  que,  une  fois  en  possession  de  sa  liberté,  le  peuple- 
monténégrin  se  déclarerait  unanimement  pour  la  restauration 
intégrale  de  l'Etat  Monténégrin,  ce  qui  aurait  signifié,  à  la^ 
face  du  monde,  pour  elle  et  pour  ses  amis,  un  blâme'  public 
de  la  terreur  et  de  la  violence  exercées  sur  lui  depuis  deux  ans.. 

Mais,  malgré  tout  ce) a,  le  Gouvernement  du  Monténégro' 
se  plaît  à  croire  que  le    Gouvernement    de  Votre    Excellence.. 
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mieux  informé,  partagera  son  point  de  vue  et  n'acceptera  ja- 
mais pour  la  France  la  responsabilité  d'avoir  sciemment,  la 
première,  violé  et  aboli  la  self  deteTmination  des  peuples. 

IV)  La  décision  du  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  serait  la  viola- 
tion des  principes  humanitaires  les 
plus  élémentaires 

Lorsque  le  Gouvernement  de  Serbie  a  proclamé  l'annexion 
forcée  du  Monténégro  en  novembre  1918,  le  peuple  monténé- 
grin a  réagi,  d'abord  par  l'insurrection,  et  ensuite  par  la  guerre 
de  guérillas  qui  dure  encore  aujourd'hui.  x^Lfin  de  réprimer  la 
révolte  populaire,  et  de  contraindre  les  habitants  à  subir  sans 
protestations  la  violence  dont  ils  sont  victimes  et  à  prêter  le 
serment  de  fidélité  au  Roi  de  Serbie,  le  Gouvernement  de 
Belgrade  a  usé  de  tous  les  moyens.  Il  a  instauré  au  Monténégro 
un  régime  de  terreur  qui  surpasse  en  horreur  tous  les  crimes 
commis  dans  cette  guerre  et  dans  toutes  les  précédentes.  A 
titre  de  représailles,  l'armée  serbe  d'occupation  au  Monténégro 
a  incendié  plusieurs  milliers  de  maisons  et  pillé  autant  de 
propriétés.  Au  cours  de  deux  années,,  plus  de  4.000  Monténé- 
grins ont  été  arrêtés  et  emprisonnés  parce  qu'ils  refusaient 
d'approuver  le  crime  commis  contre  leur  Patrie.  A  l'issue  des 
dernières  élections,  pour  la  Constituante  Yougoslave  (28-11-1920) 
les  uns  ont  été  relâchés  sans  jugement  et  après  avoir  été  dé- 
tenus deux  ans  bien  qu'innocents  ;  d'autres  (pour  la  plupart 
des  officiers)  gémissent  encore  en  prison.  Plusieurs  milliers 
de  Monténégrins  ont  été  spoliés  de  leurs  biens  et  massacrés; 
d'autres,  torturés  ou  mis  hors  la  loi,  ont  cherché  asile  dans 
les  forêts  monténégrines.  Des  centaines  de  femmes  et  de  filles 
ont  été  violées  et  déshonorées.  Une  partie  des  documents  rela- 
tifs à  ces  crimes  a  été  dévoilée  dans  une  publication  officielle 
du  Gouvernement  Monténégrin  intitulée  :  "  Documents  sur  les 
atrocités  serbes  au  Monténégro  „.  Dans  ce  recueil  se  trou- 
vent également  les  rapports  des  missions  humanitaires  an- 
glaises et  canadiennes,  ainsi  que  celui  de  l'envoyé  spécial 
de  l'Ambassade  Américaine  à  Rome,  dont  l'impartialité  est 
au-dessus  de  tout  soupçon  :    tous    confirment   catégoriquement 
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et  indiscutablement  l'horrible  terreur  qui  règne  au  Monténégro 
depuis  deux  ans. 

Or,  par  sa  note  du  I"^^'  novembre  1920,  le  Gouvernement 
du  Monténégro  a  prié  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence 
et,  simultanément,  les  Gouvernements  des  autres  Grandes  Puis- 
sances, d'envoyer  au  Monténégro  une  commission  internatio- 
nale chargée  de  constater  les  crimes  commis  par  les  Serbes 
et  de  publier  son  rapport  (1). 

La  justice,  les  sentiments  et  les  intérêts  de  l'humanité  qui 
devraient  empêcher  pareils  crimes  de  se  renouveler  à  l'avenir 
exigeaient  impérieusement  l'acceptation  de  cette  proposition 
du  Gouvernement  Monténégrin  qui  ne  demande,  on  le  voit, 
que  la  Vérité! 

Malheureusement,  au  lieu  de  se  laisser  inspirer  par  les 
mêmes  mobiles,  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  a  sanc- 
tionné le  crime  de  l'annexion  forcée  du  Monténégro,  et,  par- 
tant, le  crime  commis  par  les  bandes  de  Belgrade  sur  l'infor- 
tunée population  de  notre  pays;  il  a  empêché,  par  là  même, 
le  monde  civilisé  d'être  informé  de  la  situation  véritable.  Nous 
sera-t-il  permis  de  remarquer  que  le  Gouvernement  de  Votre 
Excellence  a  pris  cette  décision  au  moment  où  ses  représen- 
tants à  la  Société  des  Nations  condamnent,  par  d'éloquents 
discours,  et  au  nom  de  l'humanité,  le  terrorisme  de  Kémal 
Pacha  dont  l'armée  menace  les  zones  de  la  Cilicie  et  de  la 
Syrie  occupées  par  les  troupes  françaises? 

V)  La  décision  du  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  tendrait  à  pré- 
juger de  l'attitude  des  autres  Gran- 
des PMissances. 

La  question  du  Monténégro  est  d'ordre  international.  L'oc- 
cupation et  l'annexion  forcée  de  cet  Etat  par  la  Serbie  sont 
opérées  de  manière  à  créer  de  facto  l'état  de  guerre  entre  les 
deux  Royaumes.  Ceci  a  été  d'ailleurs  irréfutablement  établi 
par  liB  mémorandum  du  Gouvernement  Monténégrin  en  date  du 


(1)  Voir  note  du  l.er  novembre  1920,  Chapitre  IX,  seconde  partie. 
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5  mars  1919  intitulé:  "Le  Monténégro  devant  la  Conférence 
de  la  Paix  „   (opuscule  P*"  ). 

Cependant,  un  conflit  de  guerre  ne  peuf  être  liquidé  juri- 
diquement que  par  un  traité  de  paix  conclu  entre  les  deux  pays 
en  état  de  guerre  ou,  si  cela  n'est  pas  possible,  par  une  décision 
obligatoire  pour  les  denx  parties,  et  rendue  par  un  tribunal 
international  ou  Congrès,  comme  ce  fut  le  cas  lors  de  la  recon- 
naissance de  leur  indépendance  et  de  leur  souveraineté  respec- 
tives. Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  se  présente  ici. 
Le  Grouvernement  de  Votre  Excellence  n'avait  donc  pas  qualité 
pour  reconnaître  l'état  de  choses  créé  par  les  armées  serbes, 
c'est-à-dire  "  Tunion  „  du  Monténégro  à  la  Serbie-. 

A  part  les  deux  cas  ci-dessus,  il  y  en  a  deux  autres  dans 
lesquels  le  Gouvernement  de  la  République  aurait  pu,  indé- 
pendamment des  autres  Paissances,  reconnaître  cette  union. 
Ces  deux  cas  seraient  :  1)  Si  le  peuple  monténégrin  avait  pro- 
clamé cette  "  union  „  par  la  voie  d'une  révolution  ;  ou  2)  s'il 
l'avait  fait,  par  l'organe  de  ses  institutions  légales. 

Mais  le  Grouvernement  du  Monténégro  a  prouvé,  par  des 
■documents  publiés  dans  les  mémorandums  "  Le  Monténégro 
devant  la  Conférence  de  la  Paix  „  (opuscule  I®''  )  et  "  Le  Mon- 
ténégro devant  la  Société  des  Nations  „,  ainsi  qu'il  le  fait 
dans  le  présent  document,  que  l'union  du  Monténégro  à  la 
Serbie  n'a  été  proclamée  ni  par  la  voie  d'une  révolution,  ni 
par  une  décision  de  ses  institutions  légales.  (1) 

C'est  uniquement  dans  l'hypothèse  où  un  des  quatre  cas 
ci-dessus  mentionnés  se  serait  présenté,  que  le  Gouvernement 
de  Votre  Excellence  aurait  eu  le  droit  de  reconnaître  ou  non, 
selon  ses  vues  et  indépendamment  des  autres  Puissances,  le 
nouvel  état  de  choses.  Comme  ces  cas  sont  exclus  et  comme 
le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  ne  prend  argument  que 
des  élections  du  28  novembre  1920  pour  la  Constituante  de 
Belgrade,  nous  serions,  à  notre  grand  regret,  forcés  de  conclure, 
que  cet  acte  de  votre  Gouvernement  constitue  non  seulement 
une  violation  des  principes  du  droit  international,  mais  encore 


(1)  Voir  le  document    dans  lequel    cette    affirmation    est    prouvée    au 
"Chapitre  V,  seconde  partie. 
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•un  acte  tendant  à  préjuger    la  décision  des  autres  Puissances 
dans  cette  question  internationale.  (1) 

J'ai  l'honneur  d'ajouter  que  le  Gouvernement  de  Votre 
Excellence  a  perdu  de  vue  que,  antérieurement,  la  République 
Française  avait  reconnu  que  la  question  du  Monténégro  relevait 
de  la  compétence  de  toutes  les  Grandes  Puissances;  en  voici 
des  preuves: 

a)  Son  Excellence  Monsieur  Pichon,  alors  Ministre  dès- 
Affaires  Etrangères  de  la  République,  a  avoué,  dans  sa  décla- 
ra,tion  faite  à  la  Chambre  des  Députés,  le  21  août  1919,  que 
la  question  du  Monténégro  relevait  de  la  compétence  de  la  Con- 
férence de  la  Paix; 

b)  Monsieur  Poincaré,  en  sa  qualité  de  Président  de  la 
République,  dans  sa  lettre  du  19  décembre  1919  adressée  à 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Monténégro,  dit  entre  autres: 


(1)  Comme  nous  l'avons  montré,  la  France  s'est  emparée  de  la  ques- 
tion monténégrine  pour  la  résoudre  selon  ses  convenances  bien  que  celle-ci' 
relève  de  la  compétence  de  toutes  les  Grandes  Puissances. 

Cependant  dans  la  question  de  la  Haute  Silésie  le  Gouvernement 
Français  a  un  point  de  vue  tout  différent.  Il  s'oppose  de  toute  son  éner- 
gie à  ce  que  la  question  de  délimitation  en  Haute  Silésie,  entre  l'Al- 
lemagne et  la  Pologne,  soit  réglée  même  à  la  majorité  •  des  voix  des 
"  principales  puissances  alliées  et  associées  „  comme  M,  Lloyd  George- 
l'avait  proposé. 

Répondant  à  celui-ci  M.  Poincaré  dans  le  "  Temps  „  du  23  mai  1921, 
écrit,  entre  autres,  ce  qui  suit: 

'^  Une  procédure  aussi  anormale  serait  un  défi  au  di  oit  des  gens. 
Que  des  puissances  pussent,  à  la  majorité,  décider  du  sort  de  tout  un 
pays,  et  que  deux  ou  trois  d'entre  elles  fussent  maitresses  d'imposer 
aux  autres  leurs  préférences  dans  une  question  qui  touche  aux  libertés 
d'un  peuple,  ce  serait  une  monstruosité  qui  ferait  date  dans  l'histoire 
de  la  diplomatie.  M.  Lloyd  George  n'a  certainement  rien  voulu  de 
pareil.  Si,  dans  un  problème  qui  présenterait  pour  l'Angleterre  un  in- 
térêt vital,  nous  avions  l'outrecuidance  de  prétendre  décider  contre  elle 
à  la  majorité,  il  ne  le  souffrirait  pas,  et  il  aurait  raison,,. 

Il  est  intéressant  de  connaître  comment  M.  Poincaré  qualifierait  la 
conduite  du  Gouvernement  de  la  République  dans  la  question  monténé- 
grine, puisque  ce  Gouvernement,  non  seulement  n'y  a  pas  cherché  la  majo- 
rité des  Grandes  Puissances,  mais  prétend  la  résoudre  tout  seul,  arbi- 
trairement, quoiqu'il  s' agisse  de  la  liberté  millénaire  d'un  peuple  allié. 
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"  .....  La  France,  fidèle  à  ses  principes  et  à  ceux  dont  s'inspire' 
la  Conférence  de  la  Paix,  demeure  fermement  décidée  à  respecter  la 
volonté  de  la  nation  monténégrine  et  à  ne  rien  faire  pour  contrarier 
ses  aspirations  légitimes.  C'est  dans  cet  esprit  que  le  Gouvernement 
de  la  République,  d'accord  avec  ses  Alliés,  participera  au  règlement 
de  la  question  relative  au  Monténégro  „  (1). 


* 
*  * 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  clairement  que  le  Gouverne- 
ment du  Monténégro  serait  parfaitement  en  droit  de  qualifier 
la  décision  du  Gouvernement  de  Votre  Excellence  —  si  elle 
devait  être  irrévocable  —  comme  digne  de  toutes  les  apprécia- 
tions énumérées  ci-dessufe. 

Cependant,  le  Gouvernement  Royal  persiste  à  ne  voir  dans 
les  raisons  que  le  Gouvernement  de  Votre  Excellence  allègue 
dans  sa  note  du  20  décembre  1920  pour  justifier  sa  décision 
envers  le  Royaume  du  Monténégro,  que  des  prétextes  destinés 
à  maintenir  la  logique  et  la  continuité  de  l'attitude  hostile 
envers  notre  pays  que,  dès  1917,  des  facteurs  irresponsables 
et  intéressés  ont  su  suggérer  aux  Gouvernements  successifs  de 
la  République. 

En  effet,  en  aidant  efficacement  le  Gouvernement  serbe 
dans  les  desseins  criminels  qu'il  poursuivait  contre  notre  pays 
au  mépris  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  inter- 
national et  de  la  morale,  au  moment  même  où  le  Roi  et  le 
Gouvernement  du  Monténégro  se  trouvaient  sur  le  sol  hospi- 
talier de  la  France,  le  Gouvernement  de  la  République  avait, 
dès  1917,  décidé  l'anéantissement  du  Monténégro  allié. 

Cette  décision  du  Gouvernement  de  la  République  envers 
le  Monténégro  est,  entre  autres,  révélée  par  les  mémoires  du 
Prince  Sixte  de  Bourbon  et  du  Commandant  comte  Armand, 
délégués  français,  au  sujet  des  pourparlers  secrets  que  la  France 
avait  engagés  avec  l'Autriche-Hongrie  en  vue  de  la  conclusion 
d'une  paix  sépaïée  (2). 


(1)  Voir  cette  lettre  page  44. 

(2)  Voir  Chapitre  X,  seconde  partie,  le  texte  de  la  note  communiquée, 
le  22  août  1917,  par    le  délégué    français,    Monsieur    le  comte    Aumand,. 
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Si  ces  pourparlers  avaient  abouti,  l'Autriche-Hongrie  aurait 
conservé  son  intégrité  et  la  Serbie,  cruellement  éprouvée  par 
la  guerre,  n'aurait  pu  acquérir  de  compensations  aux  dépens 
de  la  Double  Monarchie,  ce  qui  l'aurait  entre  autres  rendue 
insolvable  envers  sa  créancière  pour  plusieurs  milliards.  C'est 
pourquoi,  comme  il  appert  des  mémoires  sus-mentionnés,  il 
fut  alors  décidé  de  donner  le  Monténégro  à  la  Serbie,  comme 
compensation  procurant  à  celle-ci  un  accès  sur  la  mer  qui 
assurerait  sa  prospérité  économique  et  la  mettrait  à  même  de 
s'acquitter  envers  son  créancier  et  ses  amis. 

En  vue  de  la  réalisation  de  ce  programme  criminel  de  la 
Serbie  Officielle,  le  Gouvernement  Français  aidait  par  tous  les 
moyens  l'activité  anti-monténégrine  des  autorités  serbes.  A  titre 
de  preuves  de  cette  assertion.  Votre  Excellence  nous  permettra 
de  rappeler  les  faits  suivants  : 

1)  Au  moment  de  l'occupation  du  Monténégro  par  les 
troupes  austro-hongroises,  en  janvier  1916,  le  Grouvernement  Mon- 
ténégrin a  réussi  à  faire  évacuer  une  brigade  de  son  armée.  Il  se 
proposait  avec  cette  brigade,  et  avec  les  soldats  monténégrins 
dispersés  qui,  devant  l'invasion  ennemie,  s'étaient  réfugiés 
dans  les  pays  alliés,  et  avec  les  20.000  autres  monténégrins 
qui  séjournaient  en  Amérique,  et  ailleurs  de  constituer  une  nou- 
velle armée.  Bien  que  cette  armée  eût  dû  être  d'un  secours 
appréciable  à  la  cause  de  l'Entente,  le  Gouvernement  serbe, 
dans  son  projet  criminel,  réussit,  par  ses  intrigues,  à  en  empêcher 
la  formation. 

Dès  que  la  brigade  constituée  débarqua  à  Corfou  en  janvier 


pour  traiter  la  paix  séparée  avec  l'Autriche,  au  délégué  autrichien,  comte  Re- 
vertera;  voir,  même  chapitre,  le  texte  des  conditions  de  paix  de  la  France 
communiqué  au  même  délégué  autrichien,  comte  Revertera,  le  22  août  1917; 
voir  Chapitre  XIII  le  fac-similé  d'un  passeport  diplomatique  dans  lequel  le 
Monténégro  est,  déjà  à  cette  époque,  considéré,  delà  part  du  Gouverne- 
ment français,  comme  partie  de  la  Serbie  et  dans  lequel  Cettigné,  capi- 
tale du  Monténégro,  est  désigné  comme  une  ville  de  Serbie. 

Une  preuve  de  plus  que  le  sort  du  Monténégro  a  été  décidé  avart 
même  la  "  consultation  „  du  peuple  monténégrin,  du  28  novembre  1920, 
se  trouve  dans  le  livre  de  Monsieur  Robert  Lansing,  ex-secrétaire  d'Etat 
aux  Affaires  Etrangères  des  Etats  Unis,  intitulé  :  "  The  Peace  Negocia- 
•  tions.  A  personnal  narrative  „  (Chapitre  XVI,  art.  8). 


-  29  - 

1916,  les  autorités  serbes  cherchèrent  d'abord,  par  la  menace 
et  la  corruption,  à  la  faire  dissoudre.  Malgré  tout,  la  majorité 
de  ces  hommes  resta  fidèle  au  drapeau  monténégrin,  et  put 
aller  comme  unité  monténégrine  indépendante,  combattre  quelque 
temps  sur  le  front  de  Salonique.  Aussi,  n'ayant  pu  obtenir  les 
résultats  convoités,  le  Gouvernement  Serbe  s'employa- t-il  avec 
succès,  grâce  à  l'appui  des  autorités  militaires  françaises,  à  ce 
que  cette  unité  fût  éloignée  du  front.  Ensuite,  en  1917,  ces 
soldats  furent  internés  en  France  (Corse)  avec  des  prisonniers 
allemands  et  furent  contraints  de  porter  sur  leurs  vêtements 
les  initiales  P.  G.,  insignes  des  prisonniers  de  guerre,  bien 
que  quelques-uns  fussent  porteurs  de  décorations  de  guerre 
françaises.  (1)  De  plus,  la  condition  posée  par  les  autorités  fran- 
çaises pour  la  libération  de  ces  soldats,  était  d'avoir  à  s'engager 
dans  l'armée  serbe.  De  son  côté,  le  Gouvernement  Monté- 
négrin se  voyait  dans  l'impossibilité  matérielle  de  communiquer 
avec  ces  soldats,  et  les  autorités  françaises  préposées  à  leur 
garde  s'opposaient  même  à  ce  qu'aucun  secours  en  argent 
leur  fût  envoyé.  Enfin,  en  1919  et  1920,  une  partie  de  ces 
malheureux  furent,  malgré  eux  et  contre  la  volonté  du  Gou- 
vernement. Monténégrin,  rapatriés  en  Yougoslavie. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  réussit  à  empêcher  le  Monté- 
négro d'avoir  une  armée  qui  aurait  pu,  après  l'armistice, 
occuper  et  restaurer  l'Etat  Monténégrin.  Dans  ce  cas,  l'armée 
serbe  n'aurait  eu  ni  prétexte  pour  entrer  au  Monténégro,  ni, 
par  conséquent,  la  possibilité  de  proclamer  l'annexion  forcée 
de  celui-ci. 

2)  Fidèle  à  la  méthode  invariablement  suivie  par  tous 
les  oppresseurs,  le  Gouvernement  serbe  a  entrepris  tout 
d'abord  de  tuer  moralement  sa  future  victime.  C'est  dans  ce 
but  qu'il  a  patiemment  travaillé  auprès  de  ses  alliés  à  fausser 
le  rôle  joué  par  le  Monténégro  et  par  son  Roi  au  cours  de  la 
guerre  actuelle.  (2)  Le  succès  de  cette  perfide  intrigue  auprès  des 


(1)  Voir  fac-similé  Chapitre  XIV. 

(2)  Voir  page  48  la  lettre  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Monténégro  du 
26  août  1919  adressée  à  la  Conférence  de  la  Paix,  lettre  par  laquelle  est 
demandée  une  enquête  interalliée  sur  le  rôle  joué  par  lui-même  et  par 
le  Monténégro  pendant  la  grande  guerre. 
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.Alliés  apparaît  d'abord  et  surtout  dans  l'appui  illimité  que  lui 
-assura  une  très  grande  partie  de  la  presse  alliée  qui,  il  est 
vrai,  fut  subventionnée  par  le  Grouvernement  serbe,  mais  qui, 
pendant  la  guerre,  n'eût  pu,  dans  cette  mesure,  servir  celui-ci 
sans  l'assentiment  des  Gouvernements  respectifs  (1).  De  même 
.aurait  été  impossible,  sans  la  connivence  du  Gouvernement 
français,  la  formation  à  Paris  d'un  soi-disant  "  Comité  Monténégrin 
pour  l'Union  Nationale  „  composé  de  cinq  individus  soudoyés 
par  la  Serbie  dans  le  but  de  calomnier  le  Monténégro  et  ses 
représentants  et  de  servir  d'instrument  à  la  Serbie  Officielle  pour 
.faciliter  ses  intrigues  contre  cet  Etat. 

Au  début  de  l'année  1917,  au  moment  des  pourparlers  les 
plus  actifs  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche  en  vue 
d'une  paix  séparée,  ce  Comité  entreprit,  sous  la  protection 
évidente  des  organes  de  la  République,  la  plus  odieuse  cam- 
pagne contre  sa  patrie.  Tous  les  membres  de  ce  Comité  de 
traîtres  qui  travaillaient  contre  le  Droit  et  contre  l'Honneur  du 
Monténégro,  avaient,  par  exemple,  le  loisir  de  circuler  à  chaque 
instant  en  pays  neutre  et  de  retourner  en  France,  à  une 
époque  où  tout  déplacement  était  rigoureusement  interdit  aux 
autres  Monténégrins  restes  patriotes  fidèles.  On  peut,  preuves 
à  la  main,  signaler  des  cas  où,  tandis  que  les  autorités  fran- 
çaises avaient  refusé  le  visa  du  passeport  pour  la  Suisse  à 
des  Monténégrins  chargés  de  missions  officielles  pour  la  Croix 
Rouge  Monténégrine,  elles  l'accordèrent  quelques  jours  .plus 
tard  aux  mêmes  personnes  sur  l'intervention  du  dit  Comité 
La  sortie  de  France,  même  pour  l'Italie,  était  interdite,  non  seu- 
lement aux  particuliers  monténégrins,  mais  aux  délégués  offi- 
ciels du  Gouvernement  Monténégrin  reconnu  par  la  République. 

A  la  censure  française,  les  renégats  dont  nous  parlons 
jouissaient  de  faveurs  spéciales.  Il  leur  était  permis,  ainsi  qu'à 
tous  les  agents  serbes  en  général,  de  calomnier  le  Monténégro 
et  son  Roi,  tandis  que  la  contre-partie  se  voyait  refuser  le 
droit  le  plus  élémentaire  de  légitime  défense.  Le  Gouvernement 
Monténégrin  est  en    possession    de    preuves    qui    démontrent 


(1)  Voir  Chapitre  XI,  quelques  détails    sur    la    campagae  calomnia- 
trice et  tendancieuse  de  la  grande  presse  parisienne  contre  le  Monténégro. 
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irréfutablement  que  la  censure  allait  même  si  loin  qu'elle 
protégeait  elle-même  la  personne  des  renégats  monténégrins 
«ontre  les  accusations  justifiées  portées  contre  eux  par  leurs 
■compatriotes  restés  fidèles.  (1)  Pareillement,  le  Gouvernement 
monténégrin  possède  des  documents  établissant  que  la  censure 
mettait  des  obstacles  à  tout  écrit  en  faveur  de  la  vérité  et  de 
l'honneur  du  Monténégro.  Citons,  parmi  bien  d'autres,  le  cas 
d'une  ode  dédiée  au  Monténégro  par  le  poète  anglais  Tennyson, 
ainsi  qu'un  extrait  de  l'article  que  M.  Gr.  Clemenceau  écrivait 
en  janvier  1916  comme  journaliste,  en  faveur  du  Monténégro, dans 
son  journal  "  L'Homme  Enchaîné,  „  article  dont  la  censure  française 
a  empêché  la  reproduction.  (2)  Il  ne  serait  peut-être  pas  superflu 
de  remarquer  que  tout  ceci  se  passait  au  moment  où  le  Gouver- 


(1)  Comme  exemple  nous  citerons  le  cas  suivant.  Le  chef  du  soi-di- 
sant "  Comité  Monténégrin  pour  l'Union  Nationale  „  créé  par  le  Gouver- 
nement serbe  à  Paris  était  un  certain  Andrij a  Radovitch.  Or,  le  Président 
du  Comité  des  Réfugiés  Monténégrins  (organisation  patriotique),  l'avocat 
Vladimir  Popovitch,  avait  l'intention  de  publier  sous  sa  signature,  une 
brochure  intitulée:  "  Un  Bolo  Monténégrin,  ou,  Qui  est  André  Rado- 
vitch?  „. 

Cette  brochure  contenait  des  documents  démontrant  que  Monsieur  Ra- 
dovitch  avait  reçu  du  Gouvernement  serbe  une  première  avance  de  500.000 
francs  pour  sa  campagne  calomniatrice  contre  le  Monténégro.  La  censure 
française  supprima  certaines  parties  de  cette  brochure  et  même  le  titre 
fut  effacé,  parce  qu'il  démontrait,  à  lui  seul,  le  rôle  du  traître  Radovitch,  > 
et  cela  justement  au  moment  du  procès  alors  en  cours  à  charge  du  fa- 
meux traître  français,  Bolo  Pacha.  Cette  brochure  dut  être,  en  consé- 
quence, publiée  en  1917  à  l'imprimerie  Lang,  Blanchong  et  C.ie,  7,  rue 
Rochechouart,  à  Paris,  sous  le  titre  :  "  Censuré  ou  Qui  est  A  ndré  Rado- 
vitch „.  C'est  peat-être  l'un  des  rares  livres  publiés  e"n  France  dont  le 
titre  même  ait  été  supprimé. 

(2)  Cette  ode  d'AlIred  Tennyson  et  l'article  de  M.  G.  Clemenceau  ont 
été  supprimés  dans  le  livre  de  M.  Vladimir  Popovitch  :  Le  Monténégro 
pendant  la  grande  guerre. 

Il  y  a  lieu  de  rappeler,  à  part  cela,  que  la  censure  fran- 
çaise retrancha  de  ce  livre,  contenant,  entre  autres,  des  documents  officiels 
du  Gouvernement  et  de  l'Etat-Major  serbes,  qui  démontraient  le  rôle  glo- 
rieux joué  par  le  Monténégro  au  cours  de  cette  guerre,  119  pages 
sur  316.  C'est  pourquoi  ce  livre  dût  paraître,  au  commencement  de  1918, 
•comme  "  manuscrit  „  à  l'imprimerie  Lang,  Blanchong  et  C.ie,  7,  rue  Roche- 
chouart à  Paris. 
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nement  Français  avait  interdit  à  la  presse  toute  communication 
désavantageuse  à  l'Autriche,  bien  que  celle-ci  et  la  France 
fussent  alors  en  pleine  guerre. 

3)  A  partir  du  jour  où  le  Gouvernement  Monténégrin  fut 
installé  en  France,  les  Gouvernements  français,  anglais  et 
russe  lui  accordèrent  un  crédit  mensuel  de  400.000  francs, 
dont  une  moitié  était  versée  par  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique et  l'autre  par  celui  de  la  Grande  Bretagne.  Quelques 
mois  après,  cette  somme  fut  réduite  à  200.000  francs.  Cette 
subvention,  même  ainsi  réduite,  ne  fut  pas  versée  par  le  Gou- 
vernement Français  pendant  une  période  de  20  mois,  c'est-à 
dire  du  I^^'    Janvier  1917  au  I®^    Septembre  1918. 

Priver  le  Monténégro  officiel  d'une  ressource  qui  ne  con- 
stituait pour  le  Gouvernement  Français  qu'une  dépense  minime,, 
signifiait  de  toute  évidence  mettre  le  Gouvernement  Monté- 
négrin dans  l'impossibilité  de  subsister  et  de  secourir  ses 
prisonniers  et  ses  internés  détenus  dans  les  camps  de  concen- 
tration en  Autriche  et  en  Allemagne,  ainsi  que  les  néces- 
siteux restés  au  Monténégro.  Par  contre,  à  cette  époque  même, 
tous  les  autres  Gouvernements  et  spécialement  celui  de  la 
Serbie,  recevaient  de  la  France  toute  aide  nécessaire  pour 
subvenir  aux  besoins  similaires  de  leurs  Etats.  Aussi,  la  Serbie 
sut-elle  habilement  profiter  de  la  situation  misérable  dans 
laquelle  vivaient  les  Monténégrins  prisonniers  ou  internés.  Elle 
eut  soin  de  leur  envoyer  de  petits  secours  qui  ne  leur  étaient 
remis  que  sous  la  condition  expresse  de  renier  au  préalable 
l'Etat  Monténégrin  et  de  reconnaître  pour  leur  souverain  le 
Roi  Pierre  de  Serbie  (1). 

4)  Au  moment  de  la  conclusion  de  l'armistice  entre  les 
Alliés  et  les  Puissances  Centrales,  le  Gouvernement  de  la 
République  Française  a  retenu  en  France  le  Roi  et  le  Gouver- 
vement  de  Monténégro  sous  prétexte  que  les  troupes  alliées 
devaient  rétablir  l'ordre  en  ce  pays:  c'est  ce  qui  résulte  des 
lettres  de  LL.  EE.  MM.  Poincaré  et  Pichon  des  4  et  24  No- 
vembre 1918 


(1)  Voir  Chapitre  XV,  seconde  partie,  deux  documents  prouvant  que  les 
prisonniers  monténégrins  ont  été  sciemment  privés  de  secours  et  même  de 
pain,  pour  les  faire  tomber  plus  facilement  au  pouvoir  des  autorités  serbes. 
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L'interdiction  de  retourner  dans  leur  pays,  signifiée  à  Sa 
Majesté  le  Roi  et  au  Gouvernement  fut  communiquée,  au  pom 
du  Gouvernement  de  la  République,  au  Gouvernement  Mon- 
ténégrin par  Son  Excellence  M.  Delaroche-Vernet,  Ministre  de 
la  République  auprès  du  Gouvernement  monténégrin,  qui  a  bien 
voulu  faire  connaître,  les  16  et  19  Novembre  1918,  au  Gou- 
vernement Royal  que,  dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement 
de  la  République  romprait  les  relations  diplomatiques  avec  le 
Monténégro  et  empêcherait  les  représentants  de  celui-ci  de 
retirer  d'une  banque  parisienne  certain  dépôt  qui  leur  était 
nécessaire  pour  effectuer  le  voyage  (1). 

En  même  temps,  par  sa  communication  en  date  du  22 
Octobre  1918  et  par  les  lettres  de  LL.  EE.  MM.  Pichon  et 
Poincaré  sus-mentionnées,  le  Gouvernement  de  la  République, 
comme  on  l'a  déjà  démontré,  garantissait  le  respect  de  la 
souveraineté  et  des  institutions  constitutionelles  du  Monténégro 
par  les  troupes  alliées. 

Cependant,  ces  promesses  du  Gouvernement  de  la  République, 
promesses  que  le  Gouvernement  Monténégrin  considère  avec 
raison  comme,  des  engagements  d'honneur  pris  par  les  Gouver- 
nements des  Grandes  Puissances  aux  noms  desquelles  agissait 
le  Gouvernement  Français,  ne  furent  pas  tenues. 

En  effet,  le  Général  Franchet  d'Esperey  et  les  troupes 
alliées  placées  sous  son  commandement  agissaient  tout  à  ren- 
contre. D'abord,  ce  ne  sont  pas  les  troupes  françaises  qui, 
comme  il  était  promis  dans  la  lettre  de  M.  Poincaré  du  24 
Novembre  1918,  sont  entrées  au  Monténégro,  mais  des  troupes 
serbes  et  des  comitadjis  avec  quelques  très  faibles  détache- 
ments français. 

Les  troupes  serbes  qui  alors  ont  occupé  le  Monténégro  ne 
se  trouvaient  pas  uniquement  sous  le  commandement  suprême 
du  général  Franchet  d'Esperey,  mais  encore  sous  le  comman- 
dement direct  du  général  français  Venel. 

Ensuite,  juste  à  l'encontre  des  promesses,  ces  troupes  violent 
de  la  façon  la  plus  brutale,  la  souveraineté  du  Monténégro, 
bien  que  le  Gouvernement  de  la  République  ait  promis  qu'elles 


(1)  Voir  note  1  à  la  page  16. 
3 
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"  pratiqueront  le  respect  des  autorités  constitutionnelles  ainsi 
que  des  libertés  du  peuple  monténégrin,,. 

Les  troupes  d'occupation  du  général  Franchet  dTEsperey 
entrées  en  Octobre  1918  au  Monténégro,  étaient  accompagnées 
d'une  dizaine  de  renégats  monténégrins,  agents  serbes  qui 
avaient  jusque  là  vécu  en  France  et  y  avaient  mené  une  cam- 
pagne de  calomnies  contre  leur  Patrie.  Avec  l'appui  de  ces  troupes, 
'ces  agents  usurpèrent  l'autorité  souveraine  du  Monténégro  (1),  ils 
abolirent  la  Constitution,  nommèrent  les  autorités,  organisèrent 
par  force  des  élections  favorables  à  leurs  desseins  et  convo- 
quèrent une  assemblée  de  leurs  agents  qu'ils  appelèrent 
"  Grrande  Skoupchtina  Nationale  „.  C'est  cette  réunion  dépourvue 
de  toute  base  légale  qui  proclama  l'annexion  du  Monténégro 
à  la  Serbie  (2). 

De  ce  qui  précède,  il  ressort  clairement  que  l'armée,  sous 
le  commandement  du  général  Franchet  d'Esperey,  non  seule- 
ment n'a  pas  respecté  la  Constitution  du  pays,  comme  il  avait 
été  promis  par  le  Gouvernement  de  la  République,  mais  n'a 
même  pas  respecté  la  liberté  ni  les  sentiments  du  peuple 
monténégrin,  qui  fut  et  est  presque  unanimement  opposé  à 
l'annexion  du  Monténégro  à  la  Serbie.  Il  y  a  plus 

Les  troupes  alliées  se  sont  mises  ouvertement  du  côté  des 
usurpateurs.  En  voici  quelques  preuves: 

Au  mois  de  Janvier  1919,  à  l'occasion  de  la  rencontre 
sanglante  entre  les  troupes  serbes  et  les  Monténégrins  soulevés, 
les  troupes  françaises  ont  pris  fait  et  cause  pour  les  Serbes. 

Dans  la  localité  de  Vir,  une  section  française  de  mitrailleurs 
a  barré  par  les  armes  le  passage  d'un  pont  à  un  détachement 
de  Monténégrins  protestataires  qui  se  rendaient  à  Cettigné. 

Le  Général  Venel,  en  sa  qualité  de  Gouverneur  militaire, 
se  faisait  constamment  accompagner  dans  notre  pays  par  les 
renégats  monténégrins  à  la  solde  de  la  Serbie  dont  il  a   déjà 


(1)  Voir  (page  58)  document  qui  montre  le  caractère  illégal  et  insi- 
dieux de  cette  soi-disant  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „. 

(2)  Quatre  de  ces  agents  serbes,  dunt  deux  sont  sujets  et  hauts  fonc- 
tionnaires serbes,  sont  allés  tellement  loin  qu'ils  ont  octi-oyé,  comme  s'ils 
disposaient  du  pouvoir  bouverain,  une  nouvelle  "  loi  „  électorale  pour  la 
"  Grande  Skoupchtina   Nationale  „.  Voir   le  texte   de    cette    loi  page  G7. 
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<ëté  question,  et  il  a  même  refusé  de  recevoir  les  délégués  de 
la  population  qui  venaient  lui  exposer  leurs  plaintes. 

Le  Général  Franchet  d'Esperey  avait  adopté  la  même  atti- 
tude pendant  son  séjour  au  Monténégro  en  Février  1919.  Sa 
partialité  allait  jusqu'au  point  de  prendre  part  officiellement 
^u  banquet  organisé  en  son  honneur  à  Cettigné  par  les  usurpa- 
teurs du  pouvoir  légal  au  Monténégro  allié. 

Lors  de  l'insurrection  monténégrine  contre  les  troupes  d'oc- 
cupation serbe  qui  eut  lieu  au  commencement  de  janvier  1919, 
les  insurgés  monténégrins  avaient  assiégé  la  garnison  serbe  à 
Cettigné.  Au  moment  où  celle-ci  était  prête  à  capituler,  le  com- 
mandement français  de  Cattaro  (dont  le  chef  était  le  général 
Yenel)  lui  envoya  en  automobiles  des  munitions  d'artillerie 
dissimulées  dans  les  provisions  de  la  Croix  Rouge  et  escortées 
par  des  soldats  français,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  in- 
surgés monténégrins  les  laissèrent  passer. 

5)  La  responsabilité  du  Gouvernement  français  dans  l'an- 
nexion forcée  du  Monténégro,  se  confirme  enfin  par  les  faits 
suivants  : 

Le  Gouvernement  Monténégrin  ayant  vu  que  les  représen- 
tants légaux  du  Monténégro  et  les  Monténégrins  patriotes 
étaient  empêchés  de  rentrer  dans  leur  pays,  et  prévoyant  les 
intentions  criminelles  du  Gouvernement  serbe,  a  prié  en  temps 
opportun  le  Gouvernement  de  la  République,  par  ses  notes 
du  27  Octobre  1918  n^  2223;  du  28  Octobre  n"  2224;  du  2  No- 
vembre n°  2241  ;  du  6  Novembre  n°  2255,  de  ne  pas  per- 
mettre non  plus  la  sortie  du  territoire  de  la  République  à  la 
dizaine  de  sujets  monténégrins  agents  de  la  Serbie  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ont,  avec  l'aide  des  trou- 
pes alliées,  usurpé  le  pouvoir  légal  au  Monténégro  et  proclamé 
par  la  violence  son  annexion  à  la  Serbie.  Cette  interdiction 
aurait  eu  pour  but  de  les  empêcher  de  commettre  les  crimes 
qu'ils  ont  en  effet  commis  par  la  suite. 

Par  une  note  datée  du  17  Novembre  1918  et  remise  par 
l'intermédiaire  du  Ministre  Plénipotentiaire  M.  Delaroche- 
Vernet,  le  Gouvernement  de  la  République  a  répondu  au 
Gouvernement  Monténégrin  que  des  instructions  étaient  données 
^ux  autorités  compétentes  françaises  pour  que   le    départ    des 
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personnes  visées  par  les  notes  sus-indiquées  ne  fût  pas  auto- 
risé. (1) 

Pourtant,  en  dépit  de  ces  assurances,  tous  ces  individus  purent 
partir  librement  de  France,  et  c'est  avec  leur  concours  qfa'a 
été  perpétré  le  crime  serbe  au  Monténégro.  Un  de  ces  notoires 
agents  serbes  (2)  alla  même  jusqu'au  Havre  pour  y  attendre  30O 
"  volontaires  „  yougoslaves  avec  lesquels  il  s'embarqua  sur  un.' 
paquebot  français  à  Toulon,  et  à  destination  du  Monténégro, 
après  les  avoir  revêtus  de  l'uniforme  français.  Quelques  jours 
plus  tard,  ces  soi-disant  volontaires  assassinaient  les  citoyens 
monténégrins  qui  osaient  refuser  leur  acquiescement  à  T annexion 
du  Monténégro  à  la  Serbie. 

En  revanche,  lorsque  la  Légation  du  Monténégro  à  Paris 
sollicita,  par  un  a  lettre  datée  du  20  Novembre  1919,  sous  le 
n°  2838,  le  visa  des  passeports  pour  trois  fonctionnaires  du 
Gouvernement  Monténégrin  qui  devaient  se  rendre  au  Monté- 
négro, non  seulement  le  visa  fut  refusé,  mais  on  leur  retint 
leurs  passeports.  Deux  d'entre  eux,  obligés,  pour  des  affaires 
de  famille,  à  rentrer  quand  même  au  Monténégro,  sollicitèrent 
quelque  temps  plus  tard  des  passeports  serbes.  Munis  de  ces 
passeports,  il  leur  fut  possible  de  partir  immédiatement. 

Ce  fut  aussi  le  cas  de  tous  les  Monténégrins  patriotes,  car,, 
contrairement  à  toutes  les  règles  internationales,  les  autorités 
françaises  les  empêchèrent  de  quitter  le  territoire  de  la 
République.  On  ne  commença  à  le  leur  permettre  qu'en 
automne  1919. 

Malgré  toutes  les  violences  exercées  par  les  troupes  alliées 
au  Monténégro  et  malgré  toutes  les  injustices  et  tous  les  outrages- 
dont  ont  été  l'objet  Sa  Majesté  le  Roi  et  le  Gouvernement 
monténégrin,  le  plan  criminel  de  la  Serbie  pour  l'annexion 
forcée  du  Monténégro  n'a  pu  être  réalisé  à  cause  de  la  résis- 
tance opiniâtre  du  peuple  monténégrin  dans  le  pays  et  du 
Gouvernement  à  l'étranger. 

Pour  rendre  impossible  l'existence  du    Gouvernement  mon- 


(1)  Voir  ces  cinq  notes  Chapitre  XVI,  seconde  partie. 

(2)  Le  fameux  traître  monténégrin  André  Eadovitch  dont  nous  avons- 
déjà  parlé  dans  la  note  n.  1,  page  31. 
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ténégrin,  le  Gouvernement  de  la  République  lui  a,  après  avoir 
livré,  comme  cela  a  été  démontré,  le  territoire  monténégrin  à 
la  Serbie,  suspendu  le  versement  des  avances  mensuelles  de 
100.000  francs  en  l'informant  de  cette  mesure  le  27  octobre  1919, 
sans  avoir  effectué  le  versement  pour  le  mois  d'octobre,  comme 
il  le  faisait  les  mois  précédents  (1). 

* 
*    * 

Après  cette  exposition  franche  et  loyale  des  faits,  le  Gou- 
vernement du  Royaume  de  Monténégro  se  plaît  à  croire  que 
le  Gouvernement  de  Votre  Excellence,  partialement  et  incom- 
plètement informé  sans  doute  par  des  facteurs  intéressés, 
saisira  toute  l'étendue  de  l'iniquité  commise  envers  le  Monté- 
négro allié,  et  saura,  aussi  loyalement  que  le  Gouvernement 
Monténégrin  le  fait,  reconnaître  qu'il  n'est  ni  dans  l'intérêt 
•du  peuple  français,  ni  dans  celui  du  monde  civilisé,  que  cette 
iniquité  trouve  une  sanction  dans  la  décision  que  le  Gouver- 
nement de  Votre  Excellence  vient  de  nous  communiquer  dans 
sa  note  du  20  Décembre  1920. 

C'est  dans  cet  espoir  que  le  Gouvernement  Royal  du 
Monténégro,  fort  de  son  droit,  convaincu  de  la  justice  de  la 
cause  du  peuple  monténégrin,  persuadé  qu'il  agit  pour  le  bien 
■commun  du  grand  peuple  français  et  du  Monténégro  martyr, 
considère  l'acte  du  Gouvernement  de  Votre  Excellence  comme 
une  simple  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  le  Monté- 
négro et  la  France. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma  plus 
haute  considération. 

{signé):  Y.  S.  Plamenatz 

Président  du  Conseil  et  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  du  Monténégro. 


(1)   Voir   trois   notes   échangées   à   ce   sujet  enti-e    le    Gouvernement 
français  et  le  G-ouvernement  monténégrin  Chapitre  XVII,  seconde  partie. 


DEUXIEME  PARTIE 


I. 


COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT  DE  LA  RE- 
PUBLIQUE FRANÇAISE  AU  GOUVERNEMENT  DU 
MONTÉNÉGRO,  DU  22  OCTOBRE  1918. 


Le  22  octobre  1918,  Monsieur  Delaroche-Vernet  fait  savoir 
au  Gouvernement  monténégrin  de  la  part  du  Gouvernement 
de  la  République  ce  qui  suit: 

"  Le  Gouvernement  français  n'entend  nullement  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  Etat  Allié.  Il  est  donc  évi- 
dent que  lorsque  les  autorités  françaises  militaires  entreront 
au  Monténégro,  elles  ne  pouiTont  adopter  une  autre  attitude 
que  la  reconnaissance  de  l'autorité  légale  qui  est  celle  du  Roi 
Nicolas. 

"  C'est  donc  au  nom  de  ce  Souverain  que  l'administration 
sera  exercée  par  les  autorités  alliées  compétentes.  Il  n'entre 
d'ailleurs  pas  davantage  dans  les  intentions  du  Gouvernement 
français  de  violer  les  sentiments  de  la  population  et  de  se 
faire,  le  cas  échéant,  l'instrument  des  mesures  de  représailles 
ou  de  répression  d'ordre  politique,  que  le  Gouvernement  du 
Roi  Nicolas  tenterait  d'exercer.  Mais,  si  nous  entendons  garder 
une  réserve  à  cet  égard,  nous  ne  nous  trouvons  pas  moins  en 
présence  d'une  autorité  reconnue  par  nous  qui  est  celle  du 
Roi  Nicolas  et  dont  nous  entendons  respecter  l'existence  „. 
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II. 


CORRESPONDANCE  ÉCHANCÉE  ENTRE  SA  MAJESTÉ 
LE  ROI  DE  MONTÉNÉGRO  ET  S.  EXC.  M.  POINCARÉ, 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ET  LE  GOUVER- 
NEMENT FRANÇAIS. 


1)  Lettre  de  S.  Exe.  M.  Pichon,  Ministre  des  Affaires 
Étrangères  de  la  République  Française,  adressée  à 
S.    M.  le   Roi   de  Monténégro,   le    4  Novembre  1918. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'exposer,  par  Sa  lettre  du 
2  novembre,  les  raisons  pour  lesquelles  Elle  aurait  désiré  se 
rendre  immédiatement  au  Monténégro. 

Votre  Majesté  ajoutait  que  le  Ministre  de  la  République, 
accrédité  auprès  d'EUe,  lui  avait  fait  connaître  le  sentiment 
du  Gouvernement  français  partagé  par  les  autres  Gouverne- 
ments alliés,  concernant  l'inopportunité  de  ce  déplacement  dans 
les  circonstances  présentes. 

A  la  suite  de  cette  communication.  Votre  Majesté  s'est  per- 
suadée qu'en  effet,  il  était  préférable  pour  Elle  de  renoncer  à 
entreprendre  ce  voyage,  et  qu'Elle  ne  pouvait  avoir  de  meil- 
leures garanties,  pour  la  quiétude  de  son  pays,  que  les  ordres 
donnés  au  Général  Commandant  en   Chef  les  Armées  d'Orient. 

Je  remercie  Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu  me  faire  part 
de  Sa  décision,  dans  laquelle  je  reconnais  la  sagesse  avisée 
dont  Elle  a  donné  tant  de  preuves. 

Vous  pouvez  être  certain,  Sire,  que  les  troupes  placées  sous 
le  commandement  du  Général  Franchet  d'Esperey  ne  négli- 
geront rien  pour  assurer  dans  Votre  Royaume  le  maintien  de 
l'ordre,  et  qu'elles  pratiqueront  le  respect  dés  autorités  consti- 
tutionnelles ainsi  que  des  libertés  du  peuple  monténégrin. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  les  assurances  de  mon  profond 

respect. 

Paris,  le  4  Novembre  1918. 

(Signé):  Pichon. 
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2)  Lettre  de  S.  Exe.  M.  Poincarè,  Président  de  la  Ré- 
publique Française,  adressée  à  S.  M.  le  Roi  de  Mon- 
ténégro, le  24  novembre  1918. 

Très  cher  et  grand  Ami, 

J'ai  été  très  sensible  à  la  démarche  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  auprès  de  moi. 

La  France  n'a  pas  oublié  la  vaillance,  avec  laquelle  le 
Monténégro  s'est  levé,  à  l'appel  de  Votre  Majesté,  pour  la 
défense  de  son  indépendance.  Elle  connaît  les  souffrances  du 
peuple  de  la  Montagne  Noire  et  elle  s'emploie  de  son  mieux 
à  les  soulager. 

Votre  Majesté  peut-être  assurée  que  le  Gouvernement  de  la 
République,  dont  Elle  évoque,  avec  raison,  la  sollicitude  pour 
les  petits  États,  ne  se  prêtera,  pour  sa  part,  à  aucune  tentative 
qui  aurait  pour  objet  de  contraindre  la  volonté  de  la  nation 
monténégrine  et  de  contrarier  ses  aspirations  légitimes. 

En  ce  qui  concerne  les  troupes  françaises  appelées  à  occuper 
provisoirement  le  territoire  de  Votre  Royaume,  respectueuses 
des  institutions  établies,  elles  s'emploieront  à  maintenir  l'ordre, 
en  assistant  de  leur  mieux  les  populations,  de  manière  à  pré- 
parer le  rétablissement  de  la  vie  normale,  qui  a  été  profon- 
dement troublée  par  les  douloureuses  épreuves  résultant  de  l'occu- 
pation ennemie.  '^ 

Il  paraît  préférable  que  Votre  Majesté  attendît,  pour  rega- 
gner son  Royaume,  que  ce  but  ait  été  atteint  et  que  l'existence 
ait  repris  au  Monténégro  son  cours  accoutumé. 

La  présence  des  troupes  alliées,  le  concours  qu'elles  appor- 
teront aux  habitants  contribueront  sans  doute  à  hâter  ce  moment 
que  Votre  Majesté  appelle  de  tous  ses  vœux.  Dès  qu'il  sera 
venu,  le  Gouvernement  de  la  République  sera  heureux,  Sire, 
de  faciliter  votre  voyage  de  retour. 

Je  suis  heureux  de  me  dire,  très  cher  et  grand  ami,  votre 
sincère  ami, 

Paris,  le  24  Novembre  1918. 

(Signé):  R.  Poincaré. 
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3)  Lettre  adressée  le  1®"^  décembre  1919  par  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Monténégro  à  S.  Exe.  M.  Poincaré,  Pré- 
sident de  la  République    Française. 

Très  cher  et  grand  ami, 

La  situation  difficile  et  imméritée  qui  pèse  sur  le  peuple 
monténégrin  m'oblige  à  faire  appel  de  nouveau  à  Votre  Excel- 
lence dont  la  bienveillance,  à  l'égard  du  Monténégro,  s'est 
manifestée  en  tant  d'occasions. 

Me  conformant  aux  demandes  du  Grouvernement  de  la 
République  et  aux  conseils  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
exprimer  dans  sa  lettre  du  24  novembre  1918,  après  l'armi- 
stice, j'ai  continué,  ainsi  que  mon  Gouvernement,  à  être  l'hôte- 
de  la  France,  en  attendant,  pour  regagner  mon  pays,  que  les 
opérations  militaires  y  aient  pris  fin,  et  que  la  vie  normale  y 
soit  rétablie. 

Malheureusement,  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
depuis  au  Monténégro,  comme  conséquence  des  procédés  dont 
a  usés  la  Serbie  officielle,  procédés  qui  étaient  restés  inconnus 
jusqu'ici  dans  les  relations  internationales,  notamment  entre 
les  Alliés,  ont  été  en  opposition  avec  les  nobles  intentions  de 
Votre  Excellence  et  avec  les  espoirs  que  j'étais  en  droit  de 
fonder  sur  celles-ci. 

Par  la  raison  que  le  Gouvernement  serbe  présentait  ces 
évènemeins  comme  étant  survenus  par  la  volonté  du  peuple 
monténégrin,  j'ai  ajourné  jusqu'ici  à  solliciter  de  Votre  Excel- 
lence de  vouloir  bien  donner  ane  suite  aux  intentions  exprimées 
dans  Sa  lettre  du  24  novembre  1918. 

Il  y  a  quelques  mois,  les  Gouvernements  de  la  Grande 
Bretagne  et  des  Etats-Unis  d'Amérique  ont  envoyé  au  Monté- 
négro une  Commission  d'enquête,  présidée  par  l'honorable 
Comte  de  Salis,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  Britannique  près  le  Vatican,  avec  la 
tâche  de  se  rendre  compte  des  événements,  avec  un  sentiment 
de  haute  équité  des  désirs  du  peuple  et  de  sa  véritable  volonté. 
Le  Gouvernement  monténégrin  a  protesté  à  cette  époque 
auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix  et  des  Gouvernements  des 
Grandes  Puissances,  considérant  que  l'envoi  de  cette  Commission 
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portait  atteinte  à  la  dignité  du  Monténégro,  Etat  indépendant 
et  souverain,  dont  la  Constitution  à  l'instar  de  celles  des  autres 
pays,  prescrit  explicitement  le  mode  de  consultation  de  la  vo- 
lonté du  peuple  monténégrin. 

Or,  la  dite  Commission,  après  quelques  mois  de  séjour  dans 
le  pays,  a  constaté  que  la  volonté  du  peuple  monténégrin  a 
été  faussée;  que  les  troupes  serbes  ont  violé  la  souveraineté 
du  pays  ;  que  l'annexion  du  Monténégro  par  la  Serbie  a  été 
exécutée  par  la  force;  que  le  peuple  monténégrin  désire  la 
restauration  de  son  pays. 

Je  tiens  à  rappeler  à  Votre  Excellence  que  les  troupes  serbes 
au  Monténégro  sont  sous  le  commandement  de  M.  le  Général 
Franchet  d'Espérey,  à  qui  incombe  la  responsabilité  en  hauts 
lieux,  de  l'occupation  et  de  ses  conséquences. 

Il  est  de  toute  évidence  que  la  Serbie  officielle,  dont  les 
troupes  ont  occupé  le  territoire  du  Monténégro,  a  agi  en  ces 
circonstances  à  l'opposé  des  loyales  intentions  de  Votre  Excel- 
lence et  en  opposition  absolue  avec  les  promesses  et  les  garanties 
que  le  Gouvernement  de  la  République  me  donnait  ainsi  qu'à 
mon  Gouvernement,  en  de  mémorables  occasions,  au  nom  des 
Gouvernements  des  Grandes  Puissances. 

Je  suis  persuadé  que  Votre  Excellence  sera  d'accord  avec 
moi  qu'  après  ce  qui  est  survenu  aucune  crainte  ne  peut  plus 
exister  que  l'accomplissement  des  promesses  solennelles  des 
Gouvernements  des  Grandes  Puissances  au  sujet  de  la  restau- 
ration intégrale  du  Monténégro  et  de  la  satisfaction  accordée 
à  ses  revendications  légitimes,  puisse  soulever  un  conflit  avec 
les  désirs  et  la  volonté  du  peuple  monténégrin. 

Je  me  permets  d'avoir  recours  à  Votre  Excellence  en  La 
priant  d'avoir  l'extrême  obligeance  de  faire  en  sorte  que,  par 
sa  Haute  Autorité,  les  nobles  intentions  au  sujet  du  Monténégro 
exprimées  dans  Sa  lettre  du  24  novembre  1918,  ainsi  que  les 
promesses  du  Gouvernement  de  la  République  -  lesquelles  ga- 
rantissent au  Monténégro  ses  droits  et  constituent  une  des 
pages  les  plus  importantes  de  son  histoire  -  soient  dans  le 
plus  bref  délai  réalisées.  La  généreuse  et  puissante  intervention 
de  Votre  Excellence  sera  facilitée  par  le  fait  même  que  le 
Gouvernement  Royal  de  Monténégro  a  proposé  déjà  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  dans  ses  lignes  générales,  le   plan    de 
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restauration  du  Monténégro,  qui  permettra  aux  Grandes  Puis- 
sances d'éviter  toute  atteinte  à  la  souveraineté  et  à  la  Consti- 
tution du  Monténégro  et  qui  seul  est  de  nature  à  assurer  la 
garantie  absolue  de  la  libre  expression  de  la  volonté  du  peuple 
monténégrin  sous  le  contrôle  des  Grandes  Puissances. 

En  m'aidant  à  réaliser  ce  but  sacré,  Votre  Excellence  ac- 
complira non  seulement  un  acte  de  justice,  digne  de  la  France, 
mais  encore  un  acte  d'humanité  parce  qu'elle  mettra  fin  aux 
souffrances  qu'endure  le  peuple  monténégrin  et  à  la  terreur 
effroyable  qu'exercent  aujourd'hui  contre  lui  ceux  mêmes  pour 
lesquels  il  s'était  généreusement  sacrifié. 

Je  suis  heureux  de  me  dire,  très  cher  et  grand  ami, 


Votre    sincère    ami, 
{Signé)  :  Nicolas. 


Paris,  le  1er    décembre  1919. 


(Contresigné)  J.  S.  Plamenatz 

Président  du  Conseil 

Ministre  des  Affaires  étrangères 

du  Monténégro. 


4)  Lettre  de  S.  Exe.  M.  Poincaré  Président  de  la  Répu- 
blique française  adressée  le  19  Décembre  1919  à  S.  M. 
le  Roi  de  Monténégro. 

Très  cher  et  grand  ami, 

L'attitude  du  Gouvernement  de  la  République  à  l'égard  du 
Monténégro  n'a  pas  varié  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
iaire  tenir  la  lettre  du  24  Novembre  1918,  à  laquelle  Votre 
Majesté  veut  bien  se  référer. 

En  fait,  à  l'heure  actuelle,  le  Monténégro  n'est  plus  occupé 
par  les  troupes  françaises,  qui  ont  d'ailleurs  toujours  strictement 
-évité  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  du  pays.  Seuls, 
quelques  petits  détachements  assurent  encore  les  communications 
entre  la  côte  et  Scutari  d'Albanie,  en  raison  de  l'occupation 
interalliée  de  cette  ville.  Quant  aux  troupes  de  l'Etat  serbe- 
«croate-slovène   qui   se  trouvent  au  Monténégro,  elles  n'y  sont 


45 


pas  placées  sous  ratitorité  du  général  Franchet  d'Esperey,  dont 
le  commandement  ne  s'exerce  plus  en  territoire  allié. 

La  France,  fidèle  à  ses  principes  et  à  ceux  dont  s'inspire 
la  Conférence  de  la  Paix,  demeure  fermement  décidée  à  res- 
pecter la  volonté  de  la  nation  monténégrine  et  à  ne  rien  faire 
pour  contrarier  ses  aspirations  légitimes.  C'est  dans  cet  esprit 
que  le  Gouvernement  de  la  République,  d'accord  avec  ses  Alliés, 
participera  au  règlement  des  questions  relatives  au  Monténégro. 
Je  suis  heureux  de  me  dire,  très  cher  et  grand  ami,  votre 
sincère  ami, 

Paris,  le  19  décembre  1919. 

(Signé)  :   Poincaré. 
(Contre-signe)  :  Clemenceau. 

5)    Lettre    de    S.    M.    le    Roi    Nicolas    de    Monténégro, 
adressée  à  S.  Exe.  M.  Poincaré,  le    12  janvier  1920. 

Très  cher  et  grand  ami, 

Mon  cœar  est  rempli  de  gratitude  envers  la  glorieuse  et 
noble  nation  française,  envers  Votre  Excellence,  et  envers  le 
Gouvernement  de  la  République  par  les  assurances  d'invaria- 
bilité d'attitude  du  Gouvernement  de  la  République  à  l'égard 
du  Monténégro,  que  Votre  Excellence  veut  bien  me  renouveler 
par  sa  lettre  du  19  décembre  1919,  et  qui  m'ont  déjà  été 
exprimées  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence  le  24  novembre 
1918,  et  dans  celle  de  S.  Exe.  M.  Pichon,  du  4  novembre  de  la 
même  année,  ainsi  que  dans  la  déclaration  faite  le  22  octobre 
1918  au  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  au  nom  du 
Gouvernement  de  la  République  par  S.  Exe.  M.  Delaroche-Vernet 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  croire  que  ni  le 
peuple  monténégrin  ni  moi-même  n'avons  jamais  douté  que  le 
Gouvernement  de  la  République  fera  tous  ses  efforts  pour 
que  les  atteintes  portées  à  l'honneur  et  aux  droits  du  Monté- 
négro par  la  Serbie  officielle  soient  réparées  conformément  aux 
nobles  intentions  de  Votre  Excellence  et  du  Gouvernement  de 
la  République,  d'autant  plus  que  l'armée  serbe  qui  entre  autres 
a  lésé  la  souveraineté  du  Monténégro  était  alors  sous  le  com- 
mandement du  général  français,  Franchet  d'Esperey. 
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Les  Grandes  Puissances  ne  sauraient  pas  éviter  la  respon- 
sabilité devant  l'Histoire  pour  les  injustices  qui  ont  été  com- 
mises jusqu'à  présent  contre  l'Etat  souverain  du  Monténégro 
allié.  Cette  responsabilité  provient  du  fait  que  toutes  les  forces 
militaires  alliées,  et  partant,  le  commandant  d'armée  d'Orient, 
le  général  Franchet  d'Espérey  se  trouvaient  sous  la  direction 
suprême  du  Conseil  de  Guerre  des  Grandes  Puissances.  Or,  l'un 
de  ses  lieutenants,  en  l'occurrence  le  prince  régent  de  Serbie, 
a  procédé  à  l'occupation  militaire  du  territoire  de  l'Etat  mon- 
ténégrin, et  pendant  que  ce  pays  allié  se  trouvait  sous  son 
occupation,  l'a  annexé.  Le  prince  régent  de  Serbie,  avec  la 
partie  de  l'armée  alliée,  dont  il  assumait  le  commandement  en 
subordonné,  a  agi  en  cette  occasion  contrairement  non  seule- 
ment aux  engagements  solennels  des  Grandes  Puissances  pris 
à  l'égard  du  Monténégro,  mais  aussi  en  opposition  à  la  lettre 
de  Votre  Excellence  du  24  novembre  1918,  ainsi  qu'à  celle  de 
S.  Exe.  M.  Piclion  du  4  novembre  1918. 

En  sa  qualité  de  subordonné,  le  Prince  régent  de  Serbie 
était  responsable  de  ce  crime  international  devant  son  supé- 
rieur, le  général  Franchet  d'Espérey.  Celui-ci  avait  à  répondre 
devant  le  commandant  en  chef  des  armées  alliées,  le  Maréchal 
Foch,  qui,  lui-même  en  devait  rendre  compte  au  Conseil 
Suprême,  où  siégeaient  les  chefs  des  Gouvernements  des  Grandes 
Puissances  alliées  du  Monténégro.  Les  Grandes  Puissances 
réunies  à  la  Conférence  de  la  Paix  sont  donc  tenues,  moralement 
et  juridiquement,  aux  réparations  de  ce  que  ce  commandant 
subordonné,  le  prince  régent  de  Serbie,  a  commis  sous  leur 
responsabilité. 

La  haute  morale  politique,  dont  s'inspirent  les  Grandes 
Puissances  et  dont  elles  se  sont  érigées  en  défenseur,  m'autorise 
à  croire  que  la  juste  cause  du  Monténégro  recevra  finalement 
pleine  satisfaction. 

Je  suis  reconnaissant  pour  l'assurance  de  la  ferme  décision 
du  Gouvernement  de  la  République  qu'il  fera  tout  pour  que  la 
volonté  du  peuple  monténégrin  ainsi  que  ses  aspirations  légi- 
times reçoivent  satisfaction.  Cette  assurance  me  rend  l'espérance 
en  la  justice  immanente,  qui  donnera,  après  une  si  longue 
période  de  malheurs  immérités,  à  mon  peuple  martyr  la  juste 
réparation  de  ses  maux  innombrables. 
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Mon  Gouvernement  et  ]noi  n'avons  jamais  réclamé  autre 
•chose  qae  le  respect  de  la  volonté  du  peuple  monténégrin  et  de 
ses  aspirations  légitimes  ainsi  que  le  respect  de  la  Constitution 
et  de  la  souveraineté  de  son  Etat.  Le  peuple  monténégrin  a  seul 
en  effet  le  droit  de  décider  de  sa  destinée,  après  qu'il  aura  été 
restauré,  au  même  titre  que  la  Belgique  et  la  Serbie,  par  ses 
Alliés  qui  s'y  sont  engagés.  Il  doit  être  replacé  dans  la  plénitude 
d'exercice  de  ses  institutions  de  nation  souveraine,  comme  au  jour 
de  son  entrée  en  guerre  aux  côtés  de  ses  Alliés  pour  lutter, 
combattre  et  se  sacrifier. 

Le  Grouvernement  Royal  de  Monténégro  a  déjà  eu  l'honneur 
d'exposer  devant  le  Gouvernement  de  la  République  et  devant 
la  Conférence  de  la  Paix  le  moyen  qui  donne  une  garantie  ab- 
solue et  unique  pour  l'expression  de  la  véritable  volonté  du  peuple 
monténégrin  et  qui  ne  lèse  nullement  ni  la  Constitution  ni  la 
souveraineté  du  pays. 

J'ai  l'honneur  d'assurer  à  Votre  Excellence  que  j'accepterai 
la  décision  du  peuple  monténégrin  ainsi  exprimée  quelle  qu'elle 
soit,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  forme  du  Gouvernement 
qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs  du  Monténégro. 

Fermement  confiant  dans  les  promesses  solennelles  prises 
envers  mon  Etat  par  tous  les  Gouvernements  des  Grands  Etats 
alliés,  comme  dans  la  justice  et  leurs  décisions  à  l'égard  des  droits 
imprescriptibles  de  mon  peuple,  je  ne  compte  pas  moins  en  cette 
occasion,  spécialement  sur  la  généreuse  action  du  Gouvernement 
français  qui,  par  tradition  dont  on  retrouve  de  nombreuses  ma- 
nifestations dans  l'Histoire,  s'est  fait  un  devoir  généreux  de 
protéger  les  droits  de  mon  peuple.  L'alliance  réelle  cimentée  par 
les  flots  de  sang  et  au  prix  de  peines  inouïes  entre  nos  peuples, 
me  donnent  le  droit  d'escompter  cette  bienveillance  pleine  et 
entière,  de  la  part  du  Gouvernement  Français  ;  en  échange  ni  le 
peuple  monténégrin,  ni  son  Roi  ne  lui  ménageront  leur  recon- 
naissance. 

Je  suis  heureux  de  me  dire,  très  cher  et  Grand  Ami, 

Cap  Martin,  le  12  janvier  1920. 

Votre  sincère  Ami, 

{Signé)  Nicolas 
{Contresigné)  I.  S.  Plamenatz. 

Président  du  Conseil 
ministre  des  Affaires  Etrangères 
du  Monténégro. 
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III. 


LETTRE  ADRESSEE  A  S.  EX€.  M.  GEORGES  CLEMEN- 
CEAU, PRÉSIDENT  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  LA 
PAIX,  LE  26  AOUT  1919,  ET  PAR  LAQUELLE  S.  M.  LE 
ROI  DE  MONTÉNÉGRO  A  DEMANDÉ  UNE  ENQUÊTE 
INTERALLIÉE  SUR  SON  ROLE  PERSONNEL  ET 
CELUI  DU  MONTÉNÉGRO  PENDANT  LA  GRANDE. 
GUERRE. 

Monsieur  le  Président^ 

Le  sort  dur  et  immérité  qui  oppresse  actuellemient  le  peuple^ 
monténégrin  m'oblige  à  m' adresser  à  Votre  Excellence,  dans 
le  ferme  espoir  que  la  Conférence  de  la  Paix  voudra  bien 
enfin  mettre  un  terme  aux  injustices  et  aux  violences  dont 
est  actuellement  victime  le  peuple  monténégrin.  D'autre  part, 
je  suis  poussé  à  cette  démarche  par  le  fait  que  la  Conférence 
de  la  Paix  a  laissé  jusqu'ici  sans  réponse  toutes  les  notes  que 
mon  Gouvernement  a  eu  l'honneur  de  lui  adresser  dans  ce 
sens,  en  se  basant  sur  les  droits  et  les  promesses  solennelles 
des  Alliés  envers  le  Monténégro. 

Monsieu?-  le  Président, 

Le  Monténégro,  bien  qu'il  eût  pu  rester  neutre  au  cours  de 
la  guerre  actuelle,  s'est  rangé  l'un  des  premiers  aux  côtés  des 
Alliés. 

Dès  le  25  juillet,  mon  gouvernement,  aussitôt  informé  par 
le  Gouvernement  de  Serbie  de  l'ultimatum  autrichien  lui  ré- 
pondit :  "  La  Serbie  peut  compter  sur  l'aide  fraternelle  et  illi- 
mitée du  Monténégro  en  ce  moment  critique  po'ir  le  peuple 
serbe,  ainsi  qu'en  tout  autre  „.  Cette  décision  de  mon  gouver- 
nement se  traduisit  quelques  jours  plus  tard  par  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche-Hongrie  et  à  l'Allemagne,  avec  l'assen- 
tinaent  préalable  du  Parlement.  Ce  fut  la  seule  condition  que 
le  Monténégro  posa  à  la  Serbie  et  aux  Alliés  en  général  pour 
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sa  collaboration  illimitée,  malgré  les  compensations  importan- 
tes que  l'Autriche-Hongrie  lui  offrait  pour  sa  neutralité.  D'ail- 
leurs, en  son  temps,  mon  gouvernement  a  fait  connaître  ces 
propositions  aux  représentants,  des  Grandes  Puissances  à  Cet- 
tigné.  Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  le  Monténégro  est 
resté  fidèle  à  ses  promesses  soutenant  sans  réserve  la  Serbie 
militairement  et  politiquement.  Même  dans  les  moments  les 
plus  critiques  aux  Balkans,  c'est-à-dire  pendant  l'offensive  col- 
lective des  Austro- Allemand  s  et  des  Bulgares,  en  1915,  le  Mon- 
ténégro resta  inébranlable.  A  cette  époque,  il  était  dans  les  Bal- 
kans seul  aux  côtés  de  la  Serbie.  Ce  fut  également  la  raison 
pour  laquelle  il  déclara  le  15  octobre  la  guerre  à  la  Bulgarie. 
L'armée  monténégrine  réussit  à  cette  époque  l'un  des  plus 
brillants  succès  enregistrés  par  son  histoire,  en  conservant,  au 
prix  de  longs  et  sanglants  combats,  la  seule  ligne  de  retraite 
(à  travers  le  Monténégro)  qui  restait  encore  à  l'armée  serbe, 
puisque,  par  l'avance  des  Bulgares,  la  ligne  de  retraite  sur 
Monastir  avait  été  coupée. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence 
que  le  peuple  monténégrin  et  son  armée  ont  accompli  ces 
efforts  et  consenti  tous  ces  sacrifices  dans  les  conditions  les 
plus  difficiles  qu'un  peuple  et  une  armée  aient  jamais  rencontré 
contre  eux. 

Durant  18  mois,  le  Monténégro  ne  fut  pas  autre  chose 
qu'une  forteresse  assiégée  de  toutes  parts  et  privée  de  tout 
secours.  Le  peuple  monténégrin  et  son  armée  furent  privés  de 
tout  ce  qui  est  indispensable  non  seulement  pour  la  conduite 
de  la  guerre,  mais  même  pour  leur  subsistance. 

Les  nombreuses  démarches  faites  par  mon  Gouvernement 
au  cours  de  l'année  1915  auprès  de  nos  puissants  Alliés  en  vue 
d'obtenir  des  vivres  et  des  armes,  restèrent  toutes  sans  réponse, 
de  sorte  que,  durant  les  derniers  jours  de  1915,  le  peuple  Mon- 
ténégrin et  l'armée  se  trouvèrent  littéralement  dénués  de  tout 
et  en  premier  lieu  de  pain.  Ce  théâtre  de  guerre,  dès  le  début 
jusqu'à  la  fin,  était  considéré  par  les  Alliés  comme  secondaire, 
c'est-à-dire  abandonné  à  lui-même. 

La  situation  désespérée  dans  laquelle  se  trouvait    le  Mon- 
ténégro à  la  fin  de  1915,  m'a  conduit  à  réclamer  personnellement 
et  à  plusieurs  reprises,  l'intervention  de  S.  M.  le  Tzar  de  Rus- 
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sie  et  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  pour  des  secours  en  vivres  et 
en  matériel  militaire.  Je  leur  ai  laissé  pressentir  l'inévitable 
catastrophe  du  Monténégro  en  cas  d'hésitation  et  de  retard. 
Malheureusement,  mes  démarches  ne  parvinrent  pas  non  plus 
à  obtenir  l'effet  souhaité. 

Ces  raisons  d'abord  et  l'intenable  situation  de  l'armée  mon- 
ténégrine ensuite  en  tant  qu'arrière-garde  de  l'armée  serbe, 
ajoutée  aux  effets  de  la  catastrophe  de  Serbie,  produisirent 
l'inévitable  catastrophe  qui  atteignit  le  Monténégro,  en  jan- 
vier 1916. 

Pendant  presque  trois  années  d'une  domination  ennemie 
terrible  qui  suivit,  le  peuple  monténégrin  fut  exposé  à  des 
épreuves  pires  que  tout  autre  peuple  au  cours  de  la  présente 
guerre. 

Ces  souffrances  étaient  d'autant  plus  grandes  que  mon  Gou- 
vernement, ne  disposant  pas  de  moyens  nécessaires,  n'était  pas 
à  même  d'aller  au  secours  du  peuple,  comme  le  purent  faire 
les  Grouvernements  de  Belgique  et  de  Serbie. 

Cependant,  même  en  ces  moments  tragiques,  le  peuple  mon- 
ténégrin est  demeuré  fidèle  à  ses  traditions  glorieuses  et  à  la 
cause  des  Alliés,  confiant  dans  le  triomphe  de  la  justice.  Cette 
confiance,  il  l'a  manifestée  maintes  fois  dans  de  sanglants  soulè- 
vements contre  l'envahisseur  haï,  voulant  ainsi  prouver  qu'il 
a  lié  son  sort  à  celui  de  la  cause  des  Alliés. 

Les  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  Alliées  et  Asso- 
ciées ont  d'ailleurs  compris  de  cette  façon  la  cause  du  Monté- 
négro, et  tous  sans  exception  ont  déclaré  en  temps  voulu  qu'ils 
considéraient  la  restauration  du  Monténégro  comme  une  des 
conditions  de  la  Paix. 

Malgré  ses  sacrifices  désintéressés  et  ses  services  rendus 
pendant  la  guerre  actuelle  à  la  Serbie,  les  représentants  offi- 
ciels de  la  Serbie  prirent  à  l'égard  du  Monténégro  une  attitude 
contraire  aux  principes  de  la  morale  internationale,  ce  qui  n'est 
pas  en  accord  avec  les  principes  proclamés  par  les  Alliés  ni  avec 
les  engagements  solennels  que  ceux-ci  ont  pris  envers  le  Mon- 
ténégro. 

Lorsqu'à  l'automne  1918,  les  efforts  concertés  des  Alliés 
furent  couronnés  de  succès  et  de  la  victoire  finale,  Son  Excel- 
lence M.  Pichon  me  conseilla,  au  nom  des,  Gouvernements  des 
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Orandes  Puissances  alliées  de  rester  encore  l'hôte  de  la  noble 
France  jusqu'à  ce  que  l'ordre  et  la  vie  normale  soient  rétablis 
dans  le  pays  par  les  troupes  alliées  qui  se  chargeraient  en 
même  temps,  d'assurer  le  respect  de  la  souveraineté  et  des 
institutions  constitutionnelles  du  Monténégro. 

Avec  le  plus  profond  regret,  je  me  vois  obligé  de  consta- 
ter que  le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  n'a  pas  tenu  compte 
de  ces  nobles  intentions  des  Grandes  Puissances. 

Les  autorités  et  les  troupes  serbes  qui  se  trouvent  sous  le 
commandement  de  l'Armée  d' Orient,  ont  violé  la  souverai- 
neté de  l'Etat  monténégrin  et  proclamé  l'annexion  pure  et 
simple  du  Monténégro  à  la  Serbie;  ceci  sans  même  consul- 
ter ni  demander  le  consentement  des  représentants  du  peuple 
monténégrin,  lesquels,  conformément  à  la  Constitution  du 
Monténégro,  ont  seuls  le  pouvoir  de  statuer  sur  cette  question. 

Cette  conduite  sans  précédent  dans  l' histoire  a  reçu  la  con- 
sécration des  plus  hauts  représentants  officiels  de  la  Serbie; 
le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  l'a  d'ailleurs  notifié  officiel- 
lement à  mon  Gouvernement  le  24  décembre  1918. 

Ce  procédé  et  des  mesures  de  violence  subséquentes  ont 
provoqué  en  janvier  dernier  une  action  armée,  un  soulèvement 
spontané  du  peuple  monténégrin. 

La  Conférence  de  la  Paix,  ou  pour  mieux  dire,  le  Conseil 
Suprême  n'a  ni  reconnu  cette  annexion  par  force  du  Monté- 
négro, ni  agréé  la  prétention  du  Gouvernement  Royal  de  Ser- 
bie qui  demandait  que  sa  délégation  représentât  également  le 
Monténégro  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Il  fut  décidé  en  prin- 
cipe, bien  au  contraire,  que  le  Monténégro  sera  représenté  in- 
dividuellement à  cette  même  Conférence. 

Sur  r  initiative  et  avec  l'assentiment  de  la  Conférence  de 
la  Paix,  le  même  point  de  vue  se  trouve  exprimé  dans  mon 
message  du  22  février  1919,  adressé  au  peuple  monténégrin,  par 
lequel  je  le  supplie  d'arrêter  toute  effusion  de  sang  en  l'assu- 
rant que  ses  droits  sont  garantis  par  la  Conférence. 

Malgré  les  garanties  formulées  par  cette  dernière,  le  Gou- 
vernement Royal  de  Serbie  agit  au  Monténégro,  comme  si 
celui-ci  ne  formait  qu'une  partie  de  la  Serbie  et  n'était  pas  un 
Etat  indépendant  et  souverain. 

Mais  les  plus  regrettables  procédés  sont  ceux  dont  se  ser- 
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vent  les  autorités  serbes  à  l'égard  des  citoyens  monténégrins- 
qui  sont  impitoyableme;it  mis  hors  la  loi  et  emprisonnés  dès 
qu'ils  refusent  d'adhérer  approbativement  au  coup  de  force 
fait  au  Monténégro. 

Déjà,  à  plusieurs  reprises,  mon  Gouvernement  a  eu  l'hon- 
neur d'appeler  l'attention  de  la  Conférence  de  la  Paix  sur  les 
procédés  qu'emploient  les  autorités  serbes  au  Monténégro  con- 
tre la  population  monténégrine.  Leurs  procédés  mériteraient 
déjà  un  châtiment  s' ils  étaient  employés  contre  l'ennemi,  et  à 
plus  forte  raison,  lorsqu'ils  servent  contre  le  plus  fidèle  Allié 
de  la  première  heure. 

Ces  procédés  du  Gouvernement  Royal  de  Serbie  sont  cause 
qu'après  de  si  longues  épreuves  et  de  si  lourds  sacrifices,  le 
peuple  monténégrin  n'a  pas  encore  obtenu  la  paix  tant  dési- 
rée et  qu'il  continue  à  rester  exposé  aux  agitations  et  incité 
aux  révoltes  sanglantes  en  vue  dil  rétablissement  des  droit» 
violés  et  de  la  dignité  menacée  de  sa  Patrie. 

Monsieur  le  Président, 

L'honneur  et  la  liberté  sont  les  deux  biens  que  le  peuple 
monténégrin  a  réussi  à  conserver  pendant  des  siècles  au  prix 
des  plus  lourds  sacrifices. 

Or,  le  Gouvernement  Royal  de  Serbie  cherche  surtout  à 
présenter  aux  Alliés,  de  façon  inexacte,  dénuée  de  tout  fonde- 
ment, les  sacrifices  du  Monténégro  et  mon  propre  rôle  au  cours 
de  la  présente  guerre  dans  le  but  de  provoquer  ainsi  le  doute 
quant  à  la  sincérité  de  notre  collaboration  à  cette  guerre. 

Il  est  évident  qu'on  cherche  ainsi,  en  portant  atteinte  à 
notre  j_honneur,  à  justifier  plus  aisément  les  procédés  actuels 
dans  le  but  de  détruire  par  la  violence  la  liberté  et  les  droits 
du  Monténégro. 

Malheureusement,  il  n'est  impossible  d'affirmer  qu'on  n'ait 
pas  réussi,  au  moins  provisoirement,  dans  le  second  cas,  c'est 
à  dire  la  destruction  des  droits  incontestables  du  Monténégro 
et  partant  atteint  l' honneur  même  du  Monténégro. 

Le  droit  du  Monténégro  de  disposer  souverainement,  en  sa^ 
qualité  d'Etat  indépendant,  de  soi-même,  se  trouve  à  cette 
heure,  brutalement  et  sans    aucune   justification,    anéanti    par 
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un  de  ses  Alliés  pour  la  défense  duquel    il   est    entré  dans  la 
guerre  et  a  sacrifie  absolument  tout. 

Le  Monténégro,  pays  belligérant  et  allié,  n'est  pas  encore 
représenté  à  la  Conférence  de  la  Paix,  malgré  la  décision  prise 
•en  principe  par  le  Conseil  Suprême,  En  dépit  des  imnKinses 
sacrifices  qu'il  a  volontairement  consentis  au  cours  de  la  guerre 
actuelle,  le  Monténégro  se  voit  privé  même  des  avantages  qui 
.sont  reconnus  à  des  Etats  dont  l'action  s'était  bornée  à  la  rup- 
ture des  relations  diplomatiques  avec  l'ennemi,  et  dont  l'en- 
nemi lui-même  put  profiter. 

Monsieur  le  Président, 

La  question  du  Monténégro  n'est  pas  une  question  dj'^nas- 
tique  comme  l'insinuent  ses  adversaires.  Il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  grand  principe  dont  le  respect  devrait  être  d'autant  plus 
profond  qu'il  sauvegarde  les  droits  péniblement  acquis  d'un 
faible  pays  et  d'un  petit  peuple. 

En  ce  qui  me  concerne  personnellement,  je  suis  toujours 
prêt  à  faire,  non  seulement  tous  les  sacrifices  que  réclame- 
raient le  droit  et  les  biens  du  Monténégro,  mais  également  ceux 
que  dicteraient  les  intérêts  généraux  des  Alliés.  Mais  en  ma 
qualité  de  chef  de  l'Etat  Monténégrin,  je  suis  tenu  d'après  la 
constitution  du  pays,  à  défendre  son  honneur  et  le  mien,  ainsi 
que  ses  droits  et  ses  intérêts. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  prie  la  Conférence  de  la 
Paix,  par  l'intermédiaire  de  Votre  Excellence,  de  vouloir  bien 
accepter] a  proposition  de  mon  Grouvernement,  exposée  dans  le 
mémorandum  à  la  Conférence  de  la  Paix,  le  5  mars  dernier, 
concernant  la  constitution  d'une  commission  qui  aurait  à  exa- 
miner les  sacrifices  et  le  rôle  du  Monténégro  et  mon  propre 
rôle  pendant  la  guerre  actuelle  ainsi  que  les  injustices  et  les 
procédés  dont  le  Monténégro  a  eu  à  souffrir  de  la  part  des 
autres.  Quels  que  soient  les  résultats  de  cette  enquête,  je  suis 
prêt  à  en  subir  toutes  les  conséquences. 

Je  suis  convaincu  que  cette  enquête  démontrera  que  le 
Monténégro  et  moi-même  nous  avons  rempli  tous  nos  devoirs 
d'Allié  loyal  et  fidèle,  jusqu'à  l'extrême  abnégation  et  en  con- 
sentant les  plus  grands  sacrifices.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  dé- 
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montrera  que,  pour  toute  récompense,  ceux-mêmes  desquels 
nous  l'avons  le  moins  mérité  ont  agi  à  l'égard  du  Monténégro' 
et  de  ses  représentants  officiels  contrairement:  non  seulement 
au  droit,  mais  aussi  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale 
internationale  pour  lesquels  furent  sacrifiés  des  millions  de 
vies  humaines  et  dont  le  respect  fut  l'objet  des  constants 
soucis  de  la  Conférence  de  la  Paix. 

Je  suis  en  droit  d'espérer  que  la  Conférence  de  la  Paix 
estimera  avec  moi  que  le  Monténégro  ne  peut  et  ne  doit  su- 
bir le  châtiment  d'être  entré  en  guerre,  sans  s'assurer  des  ga- 
ranties préalables  des  Alliés. 

Je  prie  la  Conférence  de  la  Paix  de  vouloir  bien  imposer 
un  terme  à  la  situation  intenable  dans  laquelle  vit  actuelle- 
ment le  peuple  monténégrin;  de  rétablir  les  droits  souverains 
du  Monténégro  conformément  aux  engagements  solennels  des 
Grandes  Puissances  Alliées  et  associées,  en  lui  assurant  par 
là  le  droit  de  libre  disposition  en  Etat  Constitutionnel  et  in- 
dépendant. 

Qu'il  me  soit  permis  d'attirer  également  l'attention  bien- 
veillante de  la  Conférence  de  la  Paix  sur  la  représentation  du 
Monténégro  à  la  même  Conférence  et  de  rendre  justice  aux. 
revendications  du  Monténégro  exposées  dans  les  mémoires  que 
mon  gouvernement  a  présentés  le  5  mars  1919,  à  la  Confé- 
rence de  la  Paix. 

Je  suis  convaincu  que  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  l'or- 
dre et  la  paix  au  Monténégro  et  d'épargner  au  peuple  monté- 
négrin de  nouvelles  et  inutiles  épreuves,  ce  qu'il  a  en  effet 
mérité  par  ses  sacrifices  pour  la  cause  de  la  justice  dans  la- 
passe et  dans  le  présent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma 
haute  estime. 


Nicolas  m.  p. 


Neuilly  sur  Seine,  le  2B  août  1919. 

(Contresigné):  J.  S.  Plamenatz 

Président  du  Conseil 

Ministre  des  Affaires  étrangères 

du  Monténégro. 
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IV. 


LA  QUESTION  DE  LA  REPRÉSENTATION  DU  MONTE- 
NEGRO A  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX  1919. 

(Décision  prise  par  le  Conseil  Suprême  en  date  du  13  janvier  1919) 


Contre  la  décision  ci-dessous  reproduite  du  Conseil  Suprême 
en  date  du  13  janvier  1919,  le  Gouvernement  monténégrin  a 
répondu  à  la  date  du  5  mars  de  la  même  année,  dans  son 
mémorandum  intitulé  "  Le  Monténégro  devant  la  Conférence 
de  la  Paix  „  (Opuscule  I^^)  ce  qui  suit: 

"  Le  Conseil  Suprême  a  pris  au  sujet  de  la  représentation 
du  Monténégro,  à  la  Conférence  de  la  Paix,  la  décision  sui- 
vante : 

"  Le  Monténégro  sera  représenté  par  un  délégué  mais  les  règles 
concernant  la  désignation  de  ce  délégué  ne  seront  fixées  qu'au  moment- 
où  la  situation  politique  de  ce  pays  aura  été  éclaircie  „. 

De  même  que  l'attitude  des  grandes  Puissances  à  Fégard 
du  Monténégro  fut,  par  suite  des  intrigues  de  la  Serbie,  excep- 
tionnelle et  injuste  au  cours  de  la  guerre,  de  même  on  fit  pour 
lui  une  exception  à  la  Conférence  de  la  Paix.  On  ne  lui  assigna 
qu'un  seul  délégué,  tandis  que  tous  les  Etats  qui  prirent  une 
part  active  à  la  guerre,  sans  tenir  compte  des  forces  dont  ils 
disposaient,  se  virent  accorder  au  moins  deux  délégués.  Le 
Monténégro  est  ainsi  placé  sur  le  même  rang  que  les  pays 
qui  se  bornèrent  à  rompre  les  relations  diplomatiques  avec 
l'Allemagne.  Il  se  peut  qu'il  en  soit  ainsi  parce  que  le  Monté- 
négro sacrifia  tout  pour  la  cause  commune,  sans  avoir  au  préa- 
lable pris  des  assurances  par  des  traités. 

"  A  la  suite  de  la  décision  mentionnée  prise  par  le  Conseil 
Supérieur  au  sujet  de  la  représentation  du  Monténégro  à  la 
Conférence  de  la  Paix,  le  chaos  dans  lequel  le  Monténégro  fut 
jeté  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  devint  encore  plus  grave. 
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Cependant  la  question  de  la  représentation  du  Monténégro  est 
simple  et  claire. 

"  L'article  7  de  la  Constitution  monténégrine  dit  :  "  Le  roi 
représente  le  pays  dans  toutes  les  relations  avec  les  autres 
Etats  „. 

Or,  le  roi  Nicolas  n'a  pas  cessé  d'être  roi  de  Monténégro, 
ce  que  reconnaissent  également  les  Grandes  Puissances.  Nous 
avons  déjà  démontré  que  rien  ne  s'était  produit  au  Monténégro 
permettant  de  conclure  que  le  roi  Nicolas  ait  cessé  d'être  le 
chef  de  l'Etat  monténéo^rin. 

"  Donc,  c'est  lui  et  son  Grouvernement  qui  ont  seuls  ce  droit. 
Ils  l'auraient  même  dans  le  cas  où  ils  se  trouveraient  au  Mon- 
ténégro en  contact  avec  le  peuple  et  le  Parlement. 

"  Il  est  vrai  que  le  Gouvernement  actuel  n'est  pas  issu  du 
Parlement,  ce  qui  aurait  été  impossible,  le  nombre  des  députés 
qui  se  sauvèrent  à  l'étranger  en  janvier  1916  n'étant  pas  suf- 
fisant pour  atteindre  le  quorum  exigibile.  Mais  cela  ne  permet 
point  de  douter  de  la  légitimité  du  gouvernement  actuel.  Le 
roi  Albert  n'a-t-il  pas  gouverné  ainsi,  pendant  trois  années, 
sans  parlement? 

''  Mais  voici  encore  une  preuve  :  supposons  que  le  roi  et  le 
gouvernement  soient  retournés  au  Monténégro,  que  le  Parlement 
ait  été  dissous  et  le  peuple  de  nouveau  consulté,  précisément 
à  l'époque  de  la  désignation  du  délégué  pour  la  Conférence  de 
la  Paix.  Le  Gouvernement,  qui  a  dissous  le  Parlement,  et 
ordonné  de  nouvelles  élections  ne  possède  pas  encore  la  con- 
fiance du  Parlement  pour  la  bonne  raison  que  celui-ci  n'existe 
pas  encore.  La  question  se  pose,  ainsi  :  dans  ce  cas,  le  roi  et 
son  gouvernement,  sans  la  confiance  du  Parlement,  pouvaient-ils 
désigner  le  délégué.  Oui,  évidemment.  Il  en  est  de  même  du 
Gouvernement  actuel.  Celui-ci  ne  possède  pas  encore  la  con- 
fiance du  Parlement,  mais  rien  ne  prouve  qu'il  ne  l'obtiendra 
pas.  La  Constitution  monténégrine  est  très  explicite  à  ce  sujet. 
L'article  75  dit  en  effet: 

"  Au  cas  où  la  sécurité  du  pays  est  en  danger  et  que  la 
«  Skoupchfina  Nationale  »  (le  Parlement)  ne  peut-être  con- 
voquée, le  roi  a  le  droit  d'ordonner  sur  la  proposition  du 
Conseil    d^s  Ministres    foutes    les    mesures    nécessaires  à  la 
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sauvegarde  de  la  sécurité  du  pays  et  ses  décrets  auront 
force  de  loi.  Dès  que  la  première  Skoupchtina  Nationale 
sera  réunie,  ces    décrets    exceptionnels  lui  seront   soumis  ,.. 

"  D'ailleurs,  le  fait  que  le  gouvernement  actuel  n'a  pas  encore 
la  confiance  du  Parlement  ne  peut  lui  être  imputé. 

'•  Il  a  demandé  à  temps  la  restauration  du  pays  et  son  retour 
au  Monténégro.  Nous  avons  dit  que  les  Grandes  Puissances  ont 
différé  ce  moment.  Les  regrettables  événements  qui  se  dérou- 
lèrent dans  le  pays  et  le  chaos  intérieur  en  furent  les  résultats. 
Les  Grandes  Puissances  ont  les  moyens,  si  elles  le  désirent, 
d'écarter  en  quelques  jours  le  chaos  du  pays  et  d'éclaircir  la 
situation  intérieure  en  accomplissant  les  promesses  qu'elles 
avaient  faites  envers  le  Monténégro,  c'est-à-dire  en  le  restaurant. 

"  Par  le  procédé  indiqué  plus  haut,  le  droit  du  Monténégro 
d'être  représenté  à  la  Conférence  de  la  Paix  fut  pour  ainsi 
dire  supprimé.  Voici  bientôt  deux  mois  que  la  Conférence  aura 
commencé  ses  travaux  sans  que  la  délégation  monténégrine  y 
ait  été  invitée,  tandis  qu'y  prennent  part  jusqu'aux  délégués 
des  peuples  qui  n'ont  fait  que  rompre  les  relations  diploma- 
tiques avec  l'Allemagne. 

"  Le  Gouvernement  Royal  prie  donc  la  Conférence  de  la  Paix 
de  faire  dans  cette  question  preuve  de  justice  à  l'égard  du 
Monténégro  et  de  son  peuple  si  cruellement  éprouvé,  c'est-à-dire 
qu'elle  lui  reconnaisse  le  droit  à  deux  délégués  et  qu'elle  les 
invite  immédiatement  à  siéger  à  la  Conférence  pour  qu'ils 
puissent  défendre  les  droits  et  les  intérêts  du  Monténégro. 
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V. 


LA  VERITE  SUR  LA  SOI-DISANT  "  GRANDE  SKOUP- 
CHTINA  NATIONALE  „  DE  NOVEMBRE  1918,  QUI  A 
"  VOTÉ  „  A  L'UNANIMITÉ  "  L'ANNEXION  DU  MON- 


TENEGRO A  LA  SERBIE 


(Document  publié  dans  le  memoranduin  du  5  mars  1019  inti- 
titulé  "  Le  Monténégro  devant  la  Conférence  de  la  Paix  „ 
(opuscule  l^»"). 


La  situation  au  Monténégro  est  cîaire.  Il  n'y  eut  aucune 
Révolution,  mais  la  Serbie  a  essayé  d'abolir  la  sou- 
veraineté du  Monténégro  par  un  fait  de  guerre. 

Lorsque,  après  l'armistice,  les  troupes  autrichiennes  eurent 
quitté  le  Monténégro,  les  troupes  serbes  y  entrèrent  sans  être 
gênées  par  personne.  Elles  accompagnaient  des  bandes  d'agents 
et  d'agitateurs.  Des  milliers  d'infâmes  brochures  et  de  pamphlets 
furent  distribués  par  ces  agents  parmi  le  peuple,  dans  le  but 
de  provoquer  la  haine  contre  le  roi  et  le  Monténégro.  Les  troupes 
serbes  et  les  comitadjis  exercèrent  une  pression  morale  et 
physique  sur  le  peuple,  au  profit  de  la  Serbie  et  sa  dynastie. 

Par  suite  de  trois  années  de  captivité  le  peuple  monténégrin 
se  trouvait  dans  la  plus  grande  misère;  mais  la  situation  des 
fonctionnaires  et  de  leurs  familles  était  pire  encore.  Pendant 
trois  ans,  il  ne  purent  toucher  un  centime  de  la  Caisse  d'Etat. 
Les  intrigues  et  les  calomnies  de  la  Serbie  officielle  eurent, 
malheureusement,  du  succès  auprès  des  Gouvernements  alliés 
et  le  Gouvernement  monténégrin  se  vit  refuser  les  moyens  de 
soulager  la  misère  de  la  population  restée  dans  le  pays  et  des  . 
familles  de  ses  employés,  ce  qui  fut  cependant  accordé  à  la 
Belgique  et  à  la  Serbie. 

La  Serbie  officielle  empêcha  intentionnellement  toute  aide 
de  se  produire  par  le  jeu  de  l'intrigue  et  de  la  calomnie. 

C'est  ainsi  que,  profitant  de  l'extrême  misère  des  particuliers 


-  59  - 

que  le  Grouvernement  n'était  pas  en  état  de  secourir,  elle 
exerça  la  corruption  par  l'entremise  de  sa  Croix-Rouge,  dès 
l'époque  où  les  Monténégrins  se  trouvaient  encore  dans  les 
camps  de  concentration  d'Autriche-Hongrie.  Elle  n'aida  que 
ceux  qui  avaient  accepté  de  devenir  ses  agents.  Elle  se  servit 
même,  pour  le  recrutement  de  ses  partisans,  des  employés  autri- 
chiens. Dans  ces  camps  de  concentration  où  étaient  internés 
ensemble  les  Serbes  et  les  Monténégrins,  les  sentinelles  autri- 
chiennes et  l'administration  furent  soudoyées  par  la  Croix- 
Eouge  serbe  et  ses  agents  pour  terroriser  les  Monténégrins  qui, 
malgré  leur  misère  extrême,  ne  se  laissaient  par  corrompre. 

Les  troupes  serbes  et  leurs  agents  se  servirent  de  ces  mêmes 
moyens  inhumains  de  propagande  lors  de  leur  entrée  au  Mon- 
ténégro. Plusieurs  de  ces  agents  sont  venus  de  France.  Le  Gou- 
vernement monténégrin,  devinant  ce  que  le  Gouvernement  serbe 
prépare  au  Monténégro,  a  prié  le  Gouvernement  français  de 
ne  pas  accorder  le  visa  des  passeports  aux  ressortissants  mon- 
ténégrins sans  avis  préalable  du  Gouvernement  royal.  Le  Gou- 
vernement français  a  donné  une  réponse  affirmative  à  cette 
démarche.  Or,  tous  ces  agents  ont  trouvé  la  possibilité  de  partir 
de  France.  Il  est  certain  que  les  autorités  serbes  et  la  Légation 
serbe  ont  cette  fois-ci  encore  réussi  à  déjouer  une  promesse  du 
Gouvernement  français.  Pendant  que  ces  agents  du  Gouver- 
nement serbe  arrivaient  à  quitter  le  territoire  français  pour  le 
Monténégro,  les  fonctionnaires  monténégrins  résidant  en  France 
et  désireux  de  se  rendre  dans  leur  patrie,  se  virent  refuser  le 
visa  de  leurs  passeports.  C'est  dans  les  mains  de  ces  agents 
que  se  trouvaient  et  se  trouvent  encore  les  provisions  que  les 
Alliés  destinaient  généreusement  au  peuple  monténégrin.  Les 
agents  serbes  exercèrent  un  véritable  chantage  au  moyen  de 
ces  provisions,  n'en  distribuant  qu'à  ceux  qui  consentiraient 
par  écrit  à  approuver  la  violence  de  la  Serbie.  De  même,  les 
agents  du  Gouvernement  serbe  payèrent  les  appointements, 
pour  les  trois  années  échues,  uniquement  à  ceux  des  fonction- 
naires qui  se  déclaraient  partisans  de  la  Serbie.  La  meilleure 
preuve  de  la  cruauté  de  ce  procédé  est  dans  le  fait  que  les 
nombreux  officiers,  forcés  de  prêter  le  serment  de  fidélité  au 
roi  de  Serbie,  déclaraient  à  leurs  collègues  qui  s'y  refusaient:. 
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*"  Pardonnez-moi,  je  suis  contraint  de  le  faire  pour   sauver  ma 
femme  et  mes  enfants  de  la  famine  „. 

Lorsque  le  système  de  corruption  et  de  terreur  eut  produit 
ses  effets  sur  vme  partie  de  la  population,  les  autorités  serbes 
abordèrent  le  point  principal  du  programme  tracé  :  on  ordonna 
les  "  élections  „  pour  une  soi-disant  "  Grande  Skouptchina  Na- 
tionale „ ,  dont  la  mission  était  "  de  décider  du  sort  du  Monté- 
négro „ ,  comme  le  dit  le  décret.  Ce  décret  concernant  les  élec- 
tions fut  signé  par  quatre  personnes  qui  ne  représentent  aucune 
autorité  au  Monténégro,  deux  d'entre  elles  n'étant  même  pas 
des  sujets  monténégrins,  mais  serbes  :  MM.  Svétozar  Tomitch, 
inspecteur  au  ministère  de  l'Instruction  publique  de  Serbie  et, 
dans  ces  derniers  temps,  chef  de  la  section  de  propagande 
contre  le  Monténégro  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  serbe, 
et  Pierre  Kossovitch,  professeur  dans  un  lycée  serbe. 

Est-il  nécessaire  d'insister  sur  le  fait  qu'aucune  élection 
n'eut  lieu  et  que  les  "  députés  „  furent,  effectivement,  désignés 
par  les  autorités  serbes  !  Même  en  l'absence  d'autres  preuves, 
il  suffirait  de  noter  qu'aucun  homme  politique  monténégrin  en 
vue  ne  faisait  partie  de  cette  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „. 
Et  même  une  telle  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „ ,  rassem- 
blée grâce  à  de  pareils  procédés,  n'accepta  que  contrainte  et 
forcée  la  décision  portant  que  la  dynastie  actuelle  serait  déchue 
et  le  Monténégro  réuni  à  la  Serbie  dont  il  ne  formerait  plus 
qu'un  département.  La  "  session  „  de  cette  "  Skoupchtina  Na- 
tionale „  ne  dura  qu'une  demi-journée.  Le  local  où  elle  siégea 
était  entouré  de  comitadjis  qui,  la  bombe  à  la  main,  récla- 
maient le  vote  de  cette  décision  apportée  tout  imprimée  de 
la  Serbie. 

Puis,  un  "  directoire  „  composé  de  cinq  membres,  fut  institué 
dans  le  but  de  "liquider  les  affaires  du  Monténégro,,.  Les 
personnages  qui  formaient  ce  directoire  n'ont  jamais  joué  de 
rôle  quelconque  dans  la  vie  politique  du  Monténégro.  Trois 
d'entre  eux  furent  condamnés  à  la  réclusion  en  1908,  comme 
porteurs  de  bombes  de  Belgrade  à  Cettigné  et  comme  com- 
plices dans  le  complot  organisé  par  les  cercles  gouvernementaux 
serbes  pour  assassiner  le  roi  de  Monténégro  et  provoquer  la 
révolution  dans  le  pays. 

Le   quatrième    membre    du    "  directoire  „    est    presque    un 
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illettré,  tandis  que  le  cinquième  est  un  étudiant  de  l'Université- 
de  Belgrade  n'ayant  encore  subi  aucun  examen.  Tous  les  cinq 
ne  sont,  bien  entendu,  que  des  agents  payés  du  Gouvernement 
serbe. 

Après  que  le  peuple  monténégrin  eut  été  "  consulté  „  de 
cette  façon,  le  Gouvernement  de  Belgrade  rappela  son  ministre 
accrédité  auprès  du  roi  en  déclarant  "  que  sa  mission  avait 
pris  fin,  l'union  du  Monténégro  et  de  la  Serbie  étant  un  fait 
accompli,,.  A  la  même  époque,  le  prince  régent  de  Serbie 
reçut  des  mains  d'une  dizaine  d'agents  payés  par  son  gouver- 
nement la  couronne  monténégrine,  en  déclarant  qu'il  le  faisait 
"  avec  une  profonde  émotion  „.  Nous  comprenons  l'émotion  de 
Son  Altesse  le  prince  régent.  Il  était  conscient  que,  par  cet 
acte,  il  tentait  non  seulement  de  ravir  à  son  grand-père  la 
couronne,  mais  de  frustrer  un  peuple  de  tous  ses  droits  gagnés 
sur  les  champs  de  bataille  et  sanctionnés  par  des  traités  inter- 
nationaux; il  n'ignorait  pas  que  de  pareils  })rocédés  n'étaient 
pratiqués  qu'au  moyen-âge  ;  enfin,  il  se  rappelait  que  le  roi  de 
Monténégro  et  les  Monténégrins  étaient  les  premiers  qui,  en 
1914,  s'étaient  soulevés  pour  la  défense  de  la  Serbie  et  qu'eux 
seuls  avaient  sauvé  en  1915,  l'armée  serbe. 


Lorsque  la  Serbie  officielle,  c'est-à-dire  le  prince  régent  et 
son  gouvernement,  accomplirent  les  actes  de  violence  en  question, 
ils  annoncèrent  U7-bi  et  orbi  la  prétendue  décision  du  peuple 
monténégrin.  Ils  n'hésitèrent  même  pas  à  demander,  dans  des 
notes  officielles  envoyées  aux  gouvernements  alliés  et  neutres, 
la  reconnaissance  de  leur  méfait.  Au  début,  ils  s'efforcèrent 
dans  leurs  communiqués  de  présenter  l'attaque  contre  le  Mon- 
ténégro non  pas  comme  un  crime  odieux,  mais  comme  une 
décision  légale  du  pouvoir  constituant  monténégrin.  Plus  tard, 
ils  essayèrent  de  la  présenter  comme  une  révolution. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  la  nature  des  derniers 
événements  dont  le  Monténégro  fut  le  théâtre. 

Dans  tout  Etat,  les  grands  changements,  surtout  ceux  qui 
ont    rapport  à  la  souveraineté  et  au  régime,  ne  peuvent   être 
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accomplis  que  de  trois  façons  :  par  la  voie  légale,  par  la  révo- 
lution ou  à  la  suite  d'une  guerre. 

Les  changements  qui  eurent  lieu  au  Monténégro  devaient 
donc  se  produire  par  un  de  ces  trois  moyens. 

L'ont-ils  été  par  la  voie  légale? 

D'après  la  Constitution  monténégrine,  seul  le  Parlement 
(SkoupcMina  Nationale)  peut  décider  des  questions  au  sujet 
desquelles  la  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „  a  délibéré, 
c'est-à-dire  des  questions  concernant  le  changement  dans  la 
dynastie  et  la  réunion  du  Monténégro  à  un  autre  pays.  La 
Skoupchtina  est  élue  par  le  suffrage  universel  et  convoquée, 
comme  dans  tous  les  pays  à  régime  parlementaire,  par  un 
décret  du  chef  de  l'Etat. 

Cependant,  ce  ne  fut  pas  une  pareille  Skoupchtina  qui  déli- 
béra sur  le  sort  du  pays.  Le  Gouvernement  de  Serbie  était 
certain  que  ces  décisions  n'auraient  pas  été  conformes  à  ses 
vœux.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  eut  recours  à  un  autre  moyen  : 
la  création  d'une  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „.  Mais,  ni 
d'après  la  Constitution,  ni  d'après  les  lois  formelles  du  pays, 
une  telle  institution  n'existe,  encore  moins  peut-elle  être  ap- 
pelée à  délibérer  sur  des  questions  concernant  le  soit  même 
de  l'Etat. 

D'après  la  Constitution  serbe,  il  y  a  en  Serbie  une  Skoupchtina 
Nationale  et  une  Grande  Skoupchtina  Nationale.  La  première 
n'a  que  le  pouvoir  législatif,  tandis  que  la  seconde,  seule,  pos- 
sède le  pouvoir  constituant.  Par  contre,  au  Monténégro,  le 
Parlement  (Skoupchtina  Nationale)  dispose  à  la  fois  de  ces 
deux  pouvoirs. 

Le  Gouvernement  de  Serbie,  désireux  de  camoufler  la  véri- 
table volonté  du  peuple  monténégrin,  voulut  éviter  de  traiter 
la  question  d'union  avec  les  seuls  facteurs  compétents  :  le  roi 
et  le  Parlement.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  chercha  à  transférer 
l'autorité  du  Parlement  à  une  prétendue  "  Grande  Skoupchtina 
Nationale  „.  Le  Gouvernement  serbe,  en  instituant  au  Monté- 
négro la  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  "  comme  pouvoir  con- 
stituant, étendit  ainsi  sur  le  Monténégro  la  souveraineté  de  la 
Serbie  en  même  temps  que  sa  Constitution.  Il  fit  cela  avant 
que  le  peuple  monténégrin  l'eût  approuvé,  même  de  la  manière 
falsifiée  que  l'on  sait. 
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Ainsi  donc,  avant  même  que  la  "  Grande  Skoupclitina  Na- 
tionale „  eût  été  convoquée,  la  souveraineté  du  pays  était  déjà 
abolie,  au  moins  provisoirement,  par  la  Serbie,  mandataire  des 
Alliés,  supprimant  la  Constitution  monténégrine  pour  la  rem- 
placer par  la  sienne.  Sans  cet  abus  préalable  de  la  part  de  la 
Serbie  officielle,  la  "  Grande  Skoupchtina  Nationale  „  n'aurait 
pu  être  convoquée,  et  encore  moins  prendre  de  telles  décisions. 

Donc  aucun  changemeut  dans  la  vie  du  Monténégro 
comme  Etat  ne  fut  créé  par  la  voie  légale. 

Il  reste  à  voir  si  un  changement  n'a  pas  eu  lieu  par  suite 
d'une  révolution  intérieure.  En  aucune  façon.  Au  Monténégro, 
il  n'y  eut  ni  révolution,  ni  coup  d'Etat,  provoqué  par  un  parti 
quelconque.  Pour  qu'un  groupe  ou  un  parti  puisse  allumer  la 
révolution,  il  est  indispensable  qu'il  possède  suffisamment  de 
force  matérielle  pour  imposer  sa  façon  de  penser  aux  partisans 
de  la  situation  légale  existante.  Or,  au  Monténégro,  cette  force 
n'existait  pas,  par  suite  de  trois  ans  de  captivité  et  du  désar- 
mement complet  effectué  par  les  Autrichiens. 

Dans  l'histoire-  de  toutes  les  alliances,  il  a  été  de  règle 
qu'un  allié,  non  seulement  respectât  la  souveraineté  de  l'autre, 
mais  qu'il  la  défendît  au  besoin  de  toutes  ses  forces.  C'est  ainsi 
que  l'armée  française  qui  fut  envoyée  en  Italie  et  l'armée  ita- 
lienne qui  vint  en  France,  avaient  —  la  première  en  Italie, 
la  seconde  en  France  —  les  mêmes  devoirs  à  remplir  que  les 
propres  armées  de  ces  pays.  L'armée  française,  en  Italie,  avait 
le  même  but  que  l'armée  italienne,  c'est-à-dire,  défendre  la 
sécurité  de  l'Italie,  au  dehors  et  au  dedans.  Il  en  fut  de  même 
pour  l'armée  italienne  en  France.  Or,  les  troupes  serbes  ont 
occupé  le  Monténégro  en  vertu  d'un  mandat  des  Alliés.  Elles 
devaient,  par  conséquent,  non  seulement  respecter  la  souve- 
raineté du  pays  et  son  ordre  légal,  mais  le  défendre  en  même 
temps  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  (1).  S'il  en  avait 
été  ainsi,  même  si  l'intention  avait  existé  et  si  d'autres  circons- 
tances l'avaient  facilité,  un  coup  d'Etat  tenté  par   un  groupe 


(1)  Comme  ce  fat  le   cas    avec   les   troupes    alliées   en  Haute-Silésie 
pendant  l'insurrection  polonaise  organisée  par  Korfanty. 
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quelconque  n'aurait  pu  se  produire,  grâce  aux  troupes  alliées 
occupant  le  pays. 

Du  moment  que  les  troupes  serbes  placées  sous  le  comman- 
dement du  chef  des  Armées  d'Orient  étaient  entrées  au  Mon- 
ténégro comme  troupes  alliées,  le  devoir  de  sauvegarder  la 
souveraineté  du  pays  et  son  ordre  légal  incombait  à  tous  les- 
Alliés.  Ceux  qui  auraient  voulu  attenter  à  cette  souveraineté 
et  à  cet  ordre  se  trouvaient  par  là  même  en  conflit  avec  tous 
les  Alliés.  Ils  devaient  donc  être  suffisamment  forts  pour  con- 
traindre les  Alliés,  défenseurs  de  la  souveraineté  et  de  l'ordre 
légal,  à  accepter  le  nouvel  Etat  créé  par  le  coup  d'Etat  ou  la 
révolution. 

En  résumé,  au  Monténégro,  ni  U7i  coup  d'Etat,  ni  une 
révolution  causant  la  défaite  des  partisans^  de  la  situation 
légale^  n'ont  pu  avoir  lieu,  sans  que,  ipso  facto,  soient  vaincus 
tous  les  Alliés  et  leurs  troupes  au  Monténégro. 

Or,  la  situation  créée  au  Monténégro  est  un  paradoxe.  Le& 
partisans  du  nouvel  état  de  choses  et  par  là  même  les  ennemis 
de  la  souveraineté  du  pays  et  de  son  ordre  légal,  non  seule- 
ment ne  se  sont  pas  troUvés  en  conflit  avec  les  Alliés,  défen- 
seurs de  notre  souveraineté  et  de  l'ordre  légal,  mais  ont  puisé 
leur  force  et  leur  pouvoir  chez  les  Alliés. 

Il  est  donc  évident  que  les  changements  surverius  au  Mon- 
ténégro ne  sont  pas  dus  à  une  révolution.  D'autre  part,  nous 
avons  vu  qu'ils  ne  furent  pas  produits  par   la   voie   légale. 

La  question  se  pose  maintenant  de  savoir  si,  effectivement, 
il  y  a  eu  changement  dans  la  vie  du  Monténégro.  D'après  ce 
qui  précède,  on  pourrait  conclure  qu'aucune  modification  ne 
s'est  produite.  Cependant  il  en  existe.  Les  représentants  légaux 
du  pays  sont  empêchés  par  la,  force  d'exercer  le  pouvoir.  A  ce 
point  de  vue,  le  Monténégro  se  trouve  toujours,  dans  la  même 
situation  que  pendant  l'occupation  autrichienne.  Mais  il  y  a 
une  différence:  les  Autrichiens,  conformément  aux  principes 
du  droit  international,  considéraient  que  le  Monténégro,  de 
même  que  les  autres  pays  occupés,  par  exemple  la  Serbie, 
continuait  à  exister.  Ceux  qui  l'occupent  actuellement  ne  pensent 
pas  de  la  même  façon. 

Ce  ne  fut  donc  pas  le  peuple  monténégrin  qui  amena  un 
changement    quelconque,    soit   par   la   voie  légale,  soit  par  la 
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révolution,  mais  les  troupes  alliées,  c'est-à-dire  les  troupes  serbes, 
au  moyen  de  la  violence. 

Nous  avons  déjà  rappelé  que  le  devoir  d'une  armée,  en 
entrant  dans  un  pays  allié,  est  de  sauvegarder  la  souveraineté 
de  ce  pays  et  son  ordre  légal.  Dans  le  cas  qui  nous  intéresse, 
cette  armée  avait  le  même  devoir  que  l'armée  monténégrine. 
Cependant  les  droits  d'une  armée  alliée  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  de  l'armée  monténégrine.  Les  armées  alliées  n'ont,  en 
aucun  cas,  le  droit  de  provoquer  une  révolution  contre  l'état 
de  choses  existant  dans  le  pays,  tandis  que  cela  est  parfaite- 
ment permis  à  l'armée  monténégrine. 

Lorsque  les  troupes  alliées  complotent  contre  l'ordre  légal 
existant,  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'appeler  troupes  révo- 
lutionnaires. Un  autre  nom  doit  leur  être  donné:  troupes 
ennemies.  Les  violences,  dont  le  Monténégro  est  victime  aujour- 
d'hui, ne  se  distinguent  en  rien  de  celles  dont  le  pays  souffrait 
par  le  fait  de  l'armée  autrichienne  d'occupation.  Il  y  a  cepen- 
dant une  différence:  l'ennemi  n'aurait  jamais  accompli  l'an- 
nexion formelle  du  pays,  avant  la  conclusion  de  la  paix,  comme 
le  fit  un  des  Alliés. 

Il  en  résulte  logiquement  que  la  souveraineté  du  Monté- 
négro ne  fut  détruite  ni  par  la  voie  légale^  c'est-à-dire  par 
la  volonté  du  peuple^  ni  per  une  révolution,  mais  par  la 
violence  d^un  des  Alliés  et  par  une  guerre  existant  en  fait 
sinon  formellement. 

Que  le  Monténégro  ait  été  en  réalité  victime  d'une  violence 
venant  du  dehors,  la  preuve  en  est,  avec  tant  d'autres,  dans 
les  sanglants  événements  qui  s'y  déroulèrent  récemment.  Le 
peuple  monténégrin  se  souleva  pour  combattre  la  force  par  la 
force.  S'il  ne  réussit  pas,  la  faute  en  fut  au  manque  absolu 
de  vivres  et  d'armes  ;  à  peine  un  cinquième  d'insurgés  possédait 
des  fusils,  tandis  que  l'ennemi  se  servait  de  canons,  de  mitrail- 
leuses et  d'armes  modernes. 

Que  l'annexion  du  Monténégro  ne  fut  pas  accomplie  par 
la  volonté  même  du  peuple  monténégrin  —  ni  par  la  voie 
légale,  ni  par  une  révolution  —  mais  au  moyen  d'un  complot 
préparé  d'avance  par  la  Serbie  officielle,  la  preuve  en  est  éga- 
lement dans  la  fameuse  déclaration  de  Corfou,  du  20  juillet  1917, 
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A  ce  moment-là,  le  président  du  Gouvernement  serbe,  M.  Pa- 
chitcli,  proclamait  déjà  sous  sa  signature,  dans  l'article  9  de 
de  cette  déclaration,  l'annexion  du  Monténégro  par  la  Serbie. 
Il  le  fut  sans  consultation  préalable,  et  partant  sans  consen- 
tement du  peuple  monténégrin,  c'est-à-dire  de  ses  représentants 
légaux. 
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VI. 


UNE  NOUVELLE  PREUVE  QUE  LA  SOUVERAINETÉ 
DU  MONTÉNÉGRO  A  ÉTÉ  VIOLEMMENT  SUPPRIMÉE 
PAR  LA  SERBIE,  MALGRÉ  LA  VOLONTE  DU  PEUPLE 
ET  LES  PROMESSES  SOLENNELLES  DU  GOUVER- 
NEMENT FRANÇAIS. 

("  Loi  électorale  „  sur  les  élections  au  Monténégro,  en  vue  de 
la  soi-disant  "  Grande  Skoupchina  Nationale  „. 


Comme  on  le  voit  par  les  signatures  de  cette  "  loi  „ 
celle-ci  était  décrétée  par  quatre  agents  serbes  usurpateurs  de 
l'autorité  législative  constitutionnelle  au  Monténégro. 

Deux  de  ces  agents  n'étaient  même  pas  des  sujets  monté- 
négrins, mais  des  serbes:  MM.  Svétozar  Tomitch,  inspecteur 
au  Ministère  de  l'instruction  publique  de  Serbie  et,  depuis  l'oc- 
cupation autrichienne  de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  chef  de 
la  propagande  contre  le  Monténégro  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  serbe,  et  Pierre  Kossovitch,  professeur  dans  un 
lycée  serbe.  Le  troisième  était  M.  Yanko  Spassoyevitch,  mem- 
bre du  soi-disant  Comité  Monténégrin  pour  l'Union  Nationale 
constitué  par  la  Légation  de  Serbie  à  Paris,  et  qui,  malgré 
les  promesses  déjà  citées  du  Gouvernement  français,  put  quitter 
la  France  et  rentrer  au  Monténégro  pour  y  faire  le  jeu  de  la 
Serbie. 

Le  texte  de  cette  "  loi  „  établit  que  ces  agents  serbes  ont 
aboli  la  Constitution  monténégrine  et  la  loi  électorale  qui  pré- 
voient le  suffrage  universel  et  direct. 

Ce  texte  de  "  loi  „  a  été  imprimé  dans  le  numéro  du 
14  avril  1919  du  journal  La  Volonté  du  Peuple  qui,  pendant 
la  Conférence  de  la  Paix,  était,  à  Paris,  l'organe  de  la  Léga- 
tion de  Serbie,  créé  spécialement  pour  mener  une  campagne 
de  calomnies  et  d'intrigues  contre  le  Monténégro. 
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COMITÉ    CENTRAL    EXÉCUTIF    PROVISOIRE' 

POUR    l'union    de    la    SERBIE 

ET    DU    MONTÉNÉGRO 

N.  32. 
25  Octobre  1918. 


Règlement  relatif  à  l'élection  des  Députés  à  la  Grande 
Skoupclitina  Nationale. 

Les  événements  militaires  qui  ont  heureusement  changé  du 
tout  au  tout  pour  nous  et  nos  alliés,  ont  permis  à  la  nation 
Serbe,  Croate  et  Slovène  de  décider  librement  de  sa  future 
organisation  d'Etat.  Avant  que  les  armées  serbes  et  alliées  fus- 
sent entrées  dans  le  pays  serbe  et  yougoslave,  quelques-uns^ 
d'entre  eux  avaient  déjà  secoué  le  joug  ennemi  et  demandé 
l'union  de  tous  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  en  un  Etat 
libre  et  indépendant  dont  la  Constitution  devait  être  élaborée 
par  une  grande  assemblée  nationale  élue  au  suffrage  universel 
et  direct  par  tous  les  pays. 

Le  Comité  Central  exécutif  provisoire  pour  l'union  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro  travaille  à  l'accomplissement  du  vœu 
éternel  de  notre  nation,  union  du  Monténégro  à  la  Serbie,  de 
façon  à  ce  que  soit  réalisée  la  réunion  complète  ^e  tous  les- 
pays  Serbes  et  Yougoslaves  en  un  Etat  indissoluble.  Pour  per- 
mettre à  la  plus  grande  partie  du  pays  de  collaborer  à  cette 
œuvre  nationale,  le  Comité  Central  exécutif  provisoire  a  dé- 
cidé de  faire  procéder  dans  tout  le  Monténégro  à  l'élection  des 
députés  à  la  grande  assemblée  nationale. 

Les  députés  élus  se  réuniront  le  11  novembre  de  cette 
année [;  à  Podgoritza  afin  de  fixer  le  futur  statut  national  du 
Monténégro  et  afin  de  choisir  un  Comité  exécutif  permanent 
national  qui  dirigera  le  travail  et  exécutera  les  décisions  de 
l'assemblée. 

Chaque  arrondissement  de  l'ancien  Monténégro  élira  deux 
députés  et  chaque,  arrondissement  des  nouvelles  régions  en  élira 
trois. 
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Les  villes  au  dessous  de  cinq  mille  habitants  comme  Cet- 
tigne,  Bar,  Dulcigno,  Kolachine,  Bérané  et  Bijelopolije,  éli- 
ront un  député;  celles  au  dessus  de  cinq  mille  habitants  comme 
Podgoritza,  Nikcliitch,  Plevlije  et  Djakovitza  en  éliront  deux. 

L'élection  des  députés  aura  lieu  au  scrutin  public  et  au  suf- 
frage indirect  en  cette  forme: 

Les  arrondissements  de  l'ancien  Monténégro  éliront  en 
séance  publique  du  4  novembre  de  l'année  courante  dix  dé- 
légués. 

Les  arrondissements  des  nouvelles  provinces  en  éliront 
quinze. 

Les  villes  en  éliront  cinq  ou  dix  suivant   leur  importance. 

Ces  délégués  se  réuniront  le  6  novembre  au  chef-lieu  du 
•département  et  éliront  en  séance  générale,  par  vote  individuel, 
les  députés  pour  tout  le  département. 

Les  sous- préfets  et  maires  remettront  aux  délégués  élus 
leurs  pouvoirs  contresignés  par  les  secrétaires  de  sous-préfec- 
tures et  de  mairies. 

Des  Conseils  départementaux  composés  du  préfet,  du  pré- 
sident du  tribunal  du  département  et  du  maire  du  chef-lieu, 
remettront  leurs  pouvoirs  aux  députés. 

Les  procès-verbaux  des  élections  de  délégués  et  de  députés 
seront  adressés  à  la  grande  assemblée  nationale  sous  pli  ca- 
cheté dont  l'enveloppe  portera  les  suscriptions  :  élection  de  dé- 
putés ou  élections  de  délégués. 

Tout  citoyen  âgé  de  25  ans  et  n'ayant  subi  aucune  con- 
damnation à  une  peine  effective  ou  infamante  pourra  être  élu 
député. 

Tout  citoyen  remplissant  ces  conditions  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  prendre  part  à  ces  élections. 

Tous  les  départements  doivent  se  conformer  à  ce  règle- 
ment pour  l'élection  des  députés  à  la  grande  assemblée  na- 
tionale. 

Les  membres  du  Comité  National  provisoire  exécutif: 

{Signé):  Yanko  Spassoyévitch 

Sv.    TOMITOH 

Petar  R.   KOSOVITCH 

M.  V.  Raischevitch. 


-  70  - 


VII. 


MÉMORANDUM  DU  GOUVERNEMENT  ROYAL  DE  MON- 
TÉNÉGRO, SUR  LE  DROIT  DE  LIBRE  DÉTERMINA- 
TION DU  PEUPLE  MONTÉNÉGRIN  EN  DATE  DU 
8  AVRIL  1920,  ADRESSÉ  À  LA  CONFÉRENCE  DE. 
LA  PAIX  À  SAN  REMO,  AINSI  QU'  AUX  GOUVER- 
NEMENTS DES  GRANDES  PUISSANCES. 


MINISTERE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 

Neuilly-sur-Seine,  le  8  Avril  1920. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  a  eu  l'honneur  de 
protester  par  sa  note  du  21  Février  dernier  auprès  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix  à  Londres  contre  l'éventuelle  décision  ordonnant 
le  plébiscite  au  Monténégro,  en  démontrant  que  celle-ci  porte- 
rait atteinte  à  la  dignité  du  Monténégro  en  tant  qu'Etat  souve- 
rain, indépendant  et  Allié. 

Par  la  même  note,  le  Gouvernement  Royal  s'éleva  égale- 
ment contre  l'éventuelle  concession  de  la  part  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  d'une  certaine  autonomie  au  Monténégro 
— -  comme  le  laissait  supposer  le  discours  de  S.  Exe.  M.  Bonar 
Law  du  12  Février  dernier,  prononcé  à  la  Chambre  des  Com- 
munes —  parce  qu'on  le  priverait  ainsi,  lui  qui  s'est  rangé 
volontairement  aux  côtés  des  Alliés  et  a  sacrifié  au  cours  de 
la  guerre  mondiale,  en  morts,  50  pour  cent  de  son  armée  et 
un  tiers  de  sa  population,  même  du  droit  de  plébiscite  que 
l'on  a  accordé  à  des  provinces  ennemies,  au  Slesvig  et  à  la 
Silésie. 

Or,  à  sa  très  grande  surprise,  le  Gouvernement  Royal  vient 
d'apprendre  par  le  discours  de  S.  Exe.  Lord  Curzon,  tenu  le 
11  mars  dernier,  à  la  Chambre  des  Lords,  qu'il  existe  une 
nouvelle  manière  de  donner  une  solution  à  la  question  du 
Monténégro,  manière  pour  laquelle  on  ne  trouve  pas  de  pré- 
cédent dans  l'histoire. 


-  71 


Suivant  cette  déclaration  de  S.  Exe.  Lord  Curzon  —  si  le 
Gouvernement  Royal  l'a  bien  comprise  —  le  Gouvernement  de 
la  Grande  Bretagne  considère  dès  maintenant  le  Monténégro 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la  Yougoslavie,  quand  il 
déclare  que  le  peuple  monténégrin  aura  l'occasion  de  se  pro- 
noncer sur  son  sort  au  sein  d'une  Constituante,  ensemble  avec 
les  autres  Yougoslaves. 

L'attitude  jusqu'ici  adoptée  par  les  trois  Grandes  Puissances 
à  l'égard  du  Monténégro  et  leur  solidarité  dans  les  nom- 
breuses injustices  commises  envers  leur  petit,  mais  fidèle  Allié, 
font  croire  au  Gouvernement  Royal  que  la  Conférence  de  la 
Paix  partage  l'opinion  du  Gouvernement  de  la  Grande  Bre- 
tagne. 

Pour  cette  raison,  le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro 
proteste  d'avance  et  avec  la  plus  grande  énergie  contre  une 
éventuelle  solution  de  la  question  du  Monténégro,  conçue  dans 
ce  sens,  et  il  a  en  même  temps  l'honneur  de  faire  remarquer 
que  la  Conférence  de  la  Paix  ne  peut  prendre  une  pareille 
décision  qui  ne  serait  basée  ni  sur  le  droit  ni  sur  la  morale, 
parce  que  le  sort  du  peuple  monténégrin  serait  alors  décidé 
arbitrairement  et  sans  sa  consultation  préalable. 

Les  trois  Grandes  Puissances  commettraient  non  seulement 
la  plus  grande  violation  du  droit  et  de  la  morale  internatio- 
nale, mais  encore  prendraient  sciemment  une  décision  qui  serait 
en  contradiction  flagrante  avec  leurs  décisions  antérieures  à  ce 
sujet. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  a  l'honneur  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Conférence  de  la  Paix  sur  quelques  faits 
dont  l'existence  s'oppose  à  ce  que  les  Gouvernements  des  Grandes 
Puissances  décident  du  sort  du  Monténégro  sans  consultation 
préalable  du  peuple  monténégrin. 

S.  Exe.  Lord  Curzon  n'a,  dans  le  dit  discours,  apporté  aucun 
fait  qui  justifierait  son  point  de  vue  et  qui  expliquerait  pourquoi 
et  comment  les  représentants  de  l'Etat  monténégrin,  indépendant 
et  souverain,  devaient  participer  à  la  Constituante  de  la  You- 
goslavie, autre  pays  indépendant  et  souverain.  Ceci,  c'est-à-dire 
que  les  représentants  du  Monténégro  prissent  part  à  la  Consti- 
tuante de  la  Yougoslavie,  ne  saurait  avoir  lieu  que  si  le  Mon- 
ténégro, par  la  volonté  de  son  peuple,  donc  légalement,  devenait 
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partie  intégrante  de  l'État  yougoslave.    Or,  le  peuple   monté 
négrin  ne  s'était  jusqu'ici,  jamais  prononcé  dans  ce  sens.  D'ail- 
leurs Lord  Curzon  l'a  également  reconnu  au  cours  de  son  dis- 
cours à  la  Chambre  des  Lords, 

Premièrement:  S.  Exe.  Lord  Curzon  a  dit: 

''  Je  ne  peux  exprimer  aucune  opinion  au  sujet  de  son  attitude 
(du  peuple  monténégrin)  à  l'égard  de  son  roi,  parce  que  je  V ignore  „. 

(I  do  not  express  any  opinion  as  to  what  may  be  their  attitude 
(the  people  of  Monténégro)  towards  their  king,  because  that  I  do  not 
know). 

Le  Gouvernement  Royal  se  permet  de  remarquer  le  fait 
que  le  Gouvernement  d'une  grande  Puissance  ignore  si  le 
peuple  monténégrin  désire  ou  non  le  Roi  Nicolas,  fait  qui  ne  per- 
met pas  aux  Grandes  Puissances  d'en  conclure  que  ce  peuple  dé- 
sire comme  souverain  le  Roi  Pierre  de  Serbie. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  serait  curieux  d'ap- 
prendre, en  vertu  de  quel  droit  ou  de  quel  fait,  les  Grandes 
Puissances  peuvent  transformer  les  Monténégrins  en  sujets  du 
Roi  Pierre  de  Serbie  puisque  le  Gouvernement  de  la  Grande 
Bretagne  reconnaît  publiquement  ignorer  si  le  peuple  monté- 
négrin désire  ou  non  le  Roi  Nicolas  comme  souverain. 

Deuxièmement  ■■  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Grande  Bretagne  s'est  exprimé  plus  loin  ainsi  : 

" Par  conséquent   je   pense    qu'il    lui   faut    (au   Monténégro) 

donner  l'occasion  qui  se  présentera  bientôt  de  prendre  part,  ensemble 
avec  les  autres  Yougoslaves,  s'il  le  désire^  à  la  création  d'un  grand 
état  yougoslave  „. 

( "  and,    I    think    therefore,   that   she   (Monténégro)  ought  at 

least  to  be  offered  the  opportunity,  which  will  presently  be  presented 
to  her  in  common  with  the  Yougoslavs  elsewhere  of  obtaining  her  share 
if  she  so  desires  it,  in  the  création  of  a  greaf  yugo-slav  State). 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  constate  que  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  reconnaît  par  ce  passage 
que  les  Grandes  Puissances  ignorent  encore  si  c'est  le  désir 
du  peuj)le  monténégrin  de  ''  prendre  part  à  la  création  d'un 
Grand  Etat  Yougoslave  „.  Par  conséquent,  le  Gouvernement 
Royal  se  pose  avec  raison  la  question  :  "  Sur  la  base  de  quel 
droit  ou  de  quel  fait  les  Grandes  Puissances  pouvaient  consi-, 
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■dérer  le  Monténégro  comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
Yougoslavie  et  demander  aux  Monténégrins  de  se  décider  au 
sein  d'une  Assemblée  constituante  yougoslave  alors  que  ces 
mêmes  Puissances  reconnaissent  ignorer  si  cela  répond  ou  non 
au  désir  du  peuple  monténégrin  „. 

Troisièmement  :  S.  Exe.  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Grande  Bretagne  a  bien  voulu  reconnaître,  au  cours 
de  son  discours  précité,  que  la  prétendue  Assemblée  Nationale, 
rassemblée  par  l'armée  serbe  au  mois  de  Novembre  1918  et 
qui  aurait,  à  cette  époque,  proclamé  l'union  du  Monténégro  et 
de  la  Serbie,  n'était  pas  légitime. 

D'ailleurs,  le  rapport  de  l'honorable  Comte  de  Salis,  Ministre 
de  la  Grande  Bretagne  près  le  Vatican,  rapport  composé  après 
une  enquête  de  plusieurs  mois,  faite  personnellement  au  Mon- 
ténégro en  1919  et  qui  se  trouve  entre  les  mains  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique,  confirme  que  l'Assemblée 
Nationale  de  Podgoritza  n'était  qu'une  comédie  organisée  par 
les  autorités  serbes  et  quelques  agents  soudoyés.  Or,  la  réso- 
lution d'une  telle  Assemblée  Nationale  aurait  pu  constituer 
la  seule  raison  qui  eût  déterminé  la  Conférence  de  la  Paix 
à  considérer  le  Monténégro  comme  faisant  partie  intégrante 
de  la  Serbie. 

Mais  la  Conférence  de  la  Paix  n'a  pas  reconnu  cette  Assem- 
blée Nationale  truquée.  Par  deux  actes,  elle  a  annulé  cette 
prétendue  décision  concernant  l'union  du  Monténégro  et  de  la 
Serbie.  La  première  fois  en  Janvier  1919,  lorsque  le  Conseil 
Suprême  a  rejeté  la  prétention  de  la  Serbie,  prétention  basée 
sur  la  décision  de  la  prétendue  Assemblée  Nationale  de  repré- 
senter le  Monténégro  à  la  Conférence  de  la  Paix,  comme  partie 
intégrante  de  la  Serbie.  Le  Conseil  Suprême  a  reconnu  à  cette 
époque,  en  principe,  le  droit  du  Monténégro  d'avoir  un  délégué 
à  la  Conférence  de  la  Paix.  Par  cela  même,  le  Conseil  Suprême 
a  manifesté  qu'il  considère  toujours  le  Monténégro  comme  un 
Etat  indépendant  et  souverain,  et  c'est  pour  cette  raison  que 
les  Grandes  Puissances  conservent,  aujourd'hui  encore  leurs 
représentants  diplomatiques  auprès  du  Gouvernement  monté- 
négrin. 

Le  22  Janvier  1919,  pour  la  seconde  fois,  la  Conférence  de 
la  Paix  a  annulé  la  décision  prise  par  cette  Assemblée  Natio- 
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nale  falsifiée  lorsque  S.  M.  le  Roi  de  Monténégro  a  envoyé^ 
d'accord  avec  le  Gouvernement  monténégrin  et  sur  la  demande 
du  Conseil  Suprême,  le  message  par  lequel  il  supplie  le  peuple 
monténégrin  d'arrêter  toute  effusion  de  sang  et  de  ne  pas  résister 
aux  troupes  serbes,  parce  que  les  Grandes  Puissances  garan- 
tissent au  Monténégro  le  droit  de  libre  détermination.  Si  la 
Conférence  de  la  Paix  avait  reconnu  alors  la  décision  de  l'As- 
semblée Nationale  falsifiée,  elle  n'aurait  pas  garanti  au  Monté- 
négro le  droit  de  libre  détermination,  parce  que  cela  aurait  été 
superflu.  Le  texte  même  de  ce  message  a  été  élaboré  et  com- 
muniqué au  peuple  monténégrin  par  la  Conférence  de  la  Paix. 

Le  Gouvernement  Royal  du  Monténégro  a  l'honneur  de 
rappeler  à  la  Conférence  de  la  Paix  quelques  autres  faits  qui 
montrent  clairement  que  les  Grandes  Puissances  n'ont  pas  con- 
sidère jusqu'ici  le  Monténégro  comme  partie  intégrante  de  la 
Yougoslavie,  mais  bien  comme  un  Etat  souverain  et  indé- 
pendant. 

Dans  l'annexe  du  mémorandum  du  9  Décembre  1919,  signé 
des  premiers  délégués  de  la  France,  des  Etats-Unis  et  de  la 
Grande  Bretagne  (point  II)  on  lit: 

"  Le  droit  de  contrôle  sur  la  rivière  Boyana  et  sur  son  exploitation 
sera  confié  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  avec  faculté  de  délé- 
gation pour  Tœuvre  à  accomplir,  soit  à  l'Italie,  soit  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène,  et  ce,  sous  toutes  restrictions  convenables.  On  part  de 
cette  idée  que  le  Monténégro  sera  partie  intégrante  de  l'Etat  serhe- 
croate-slovéne  „. 

(The  right  to  control  the  developement  of  the  Boj^ana  river  shall 
be  vested  in  the  Council  of  the  Ligue  of  Nations  with  power  to  dele- 
gate  the  work,  either  to  Italy,  or  the  Serb-Croat-Slovene  State,  under 
proper  restrictions.  It  is  assumed  for  tliis  pxirpose  that  Monténégro 
will  for  m  a  part  of  the  Serh-Croat- Slovène  State  „. 

Ce  passage  montre  clairement  que  la  Conférence  de  la  Paix 
ne  considère  pas  le  Monténégro  comme  faisant  partie  de  la 
Yougoslavie,  mais  qu'elle  suppose  seulement  que  cela  sera  si 
le  peuple  monténégrin  se  déclare  dans  ce  sens. 

Dans  le  mémoire  du  Gouvernement  Royal  d'Italie  daté  du 
10  Janvier  1920  et  remis  aux  premiers  Ministres  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  la  République  Française,  on  trouve  le  passage 
suivant  : 
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"  Tout  le  système  politique  de  la  rive  orientale  de  l'Adriatique 
qui  intéresse  vitalement  l'Italie,  tel  que  les  Puissances  signataires  du 
traité  de  Londres  l'avaient  envisagé  en  1915,  a  été  bouleversé  depuis 
par  la  Constitution  d'un  grand  Etat  Yougoslave  qui  menace  même 
d' absorber  le  Monténégro  „. 

A  cet  aveu  caractéristique  du  Grouvernemect  d'Italie,  exprimé 
en  Janvier  dernier,  et  soulignant  que  le  Monténégro  ne  fait  pas 
partie  de  TEtat  yougoslave,  les  Gouvernements  de  la  Répu- 
blique française  et  de  la  Grande  Bretagne  n'ont  pas  opposé 
dans  leurs  réponses  des  observations  contraires  ce  qui  si- 
gnifie qu'ils  partagent  cette  opinion  du  Gouvernement  Royal 
d'Italie. 

S'appuyant  sur  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  Vhonneur 
d/ exposer^  le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  est  persuadé 
que  la  Conférence  de  la  Paix  sera  d'accord  avec  lui  qu'aucun 
fait  ni  aucune  possibilité  ne  peuvent  exister  et  encore  moins 
un  droit  en  vertu  duquel  les  Grandes  Puissances  pouj'raient, 
par  une  brusque  volte-face,  venir  à  considérer  le  Monténégro 
comme  faisant  partie  de  la  Serbie  et  que,  partant,  le  peuple 
monténégrin  ait  à  prendre  part  à  la  Constituante  yougo- 
slave dont  le  but  n'est  pas  de  créer  mais  d'organiser  seulement 
le  royaume  yougoslave  déjà  existant. 

Pour  que  le  peuple  monténégrin  puisse  participer  aux  travaux 
d'organisation  de  l'Etat  yougoslave,  il  faut  lui  donner  au 
préalable  la  possibilité  de  se  prononcer  en  toute  liberté  s'il 
désire,  et  à  quelles  conditions,  que  le  Monténégro  fasse  partie 
de  la  Yougoslavie  parce  que,  jusqu'ici,  comme  nous  venons  de 
le  démontrer,  ix  ne  s'est  jamais,  et  dans  aucune  circonstance, 
prononcé  dans  ce  sens,  ce  que  d'ailleurs  les  Grandes  Puissances 
reconnaissent  elles-mêmes.  m 

Il  n'existe  que  deux  moyens  pour  donner  au  peuple  mon- 
ténégrin la  possibilité  de  faire  connaitre  son  désir  concernant 
son  avenir. 

Le  premier  moyen  est  celui-ci  :  faire  les  élections  pour  le 
Parlement  monténégrin,  conformément  à  la  Constitution  du 
pays  qui  prévoit  le  suffrage  universel.  Pour  donner  une  plus 
grande  garantie  concernant  la  liberté  dû  vote  et  l'exécution 
des  décisions  du  Parlement,  le  Gouvernement  monténégrin  a 
proposé  l'envoi  au  Monténégro   d'une   commission  de  contrôle 
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et  roccupation  du  pays  par  les  troupes  de  la  Grande  Bretagne, 
et  des  Etats-Unis. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  les  Grandes  Puissances  ne 
veulent  pas  consentir  à  ce  que  le  peuple  monténégrin  se  pro-  ' 
nonce  de  cette  manière  sur  son  sort,  et  si  les  Grandes  Puis- 
sances refusent  de  respecter  les  plus  élémentaires  principes  du 
droit  international  et  leurs  engagements  solennels  au  sujet  de 
la  restauration  du  Monténégro  et  du  respect  de  sa  souveraineté 
qui  a  été  abolie  au  mois  de  Novembre  1918  par  leg  armées 
de  l'Entente,  sous  le  commendement  du  Général  Franchet 
d'Espery,  alors,  il  ne  reste  qu'un  seul  moyen,  celui  d'ordonner 
pour  le  Monténégro,  Etat  libre,  souverain  et  allié,  le  plébiscite 
comme  il  a  été  fait  pour  les  provinces  de  l'Allemagne  :  le 
Sleswig  et  la  Silésie.  En  ce  cas  aussi,  la  Serbie  devrait  évacuer 
le  Monténégro  et  retirer  tous  ses  organes  militaires  ou  civils  ; 
des  milliers  de  réfugiés  monténégrins,  en  Albanie,  en  Italie  et 
en  d'autres  pays  devraient  avoir  leur  retour  au  Monténégro 
assuré,  ainsi  que  ceux  que  la  Serbie  a  internés,  emprisonnés 
ou  enrôlés  par  force  dans  son  armée  et  expatriés.  Le  plébiscite 
devrait  être  fait  par  une  commission  internationale  comme  au 
Sleswig,  et  pendant  l'occupation  du  pays  par  les  troupes  des 
Grandes  Puissances. 

En  dehors  de  ces  deux  moyens,  il  n'en  existe  pas  d'autres 
pour  la  libre  détermination  des  peuples.  Tout  autre  moyen  ne 
serait  que  la  dérision  du  droit  de  self -détermination. 

Par  les  déclarations  que  le  G  ouvernement  britannique  a  faites 
au  Parlement,  le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  a  eu  con- 
naissance du  constant  souci  de  celui-ci  de  ne  pas  aller  à  l'encontre 
de  la  volonté  du  peuple  monténégrin.  11  a  pu  constater  le 
môme  souci  chez  les  plus  hauts  représentants  de  la  république. 

Or,  l'obligation  pour  le  peuple  monténégrin  d'exprimer  sa 
volonté  par  la  voie  de  la  Constituante  yougoslave  ne  serait 
pas  seulement  une  violation  de  cette  volonté,  mais  il  ne  pour- 
rait même  pas  en  être  question. 

Dans  la  Constituante  yougoslave,  le  Monténégro  ne  serait 
représenté  que  par  20  ou  25  députés  sur  4  à  500  députés  de 
Serbie  et  d'autres  pays  yougoslaves.  Ceux-ci,  par  leur  écrasante 
supériorité  numérique,  pourraient  toujours  imposer  leur  décision 
à  des  députés  monténégrins. 
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En  outre,  ces  représentants  du  peuple  monténégrin  à  la 
Constituante,  s'ils  étaient  choisis  sous  le  régime  des  autorités 
serbes  et  sous  l'œil  des  troupes  d'occupation  serbes,  ne  pour- 
raient en  aucun  cas  être  la  véritable  expression  de  la  volonté 
du  peuple  monténégrin,  d'abord  pour  cette  bonne  raison  qu'à 
leur  élection  ne  participerait  pas  au  moins  la  moitié  des  Mon- 
ténégrins, c'est-à-dire  tous  ceux  qui  sont  internés,  emprisonnés, 
enrôlés  ou  réfugiés  à  l'étranger,  et  enfin  ceux  qui  ont  cherché 
abri  dans  les  montagnes  ;  ensuite  parce  que  les  autorités  serbes 
emploieront  aux  élections  tous  les  moyens  de  corruption  et  de 
terrenr  qui  les  ont  déjà  aidés  à  composer  la  fameuse  "  Assem- 
blée Nationale  „  de  Podgoritza  en  Novembre  1918. 

D'ailleurs,  le  Gouvernement  Royr.l  croit  qu'il  est  superflu 
d'insister  auprès  de  la  Conférence  de  la  Paix  sur  le  règne  de 
terreur,  règne  introduit  par  la  Serbie  au  Monténégro,  surtout 
après  l'aveu  public  et  catégorique  de  Lord  Curzon,  fait  à  la 
Chambre  des  Lords,  en  disant  qu'il  ne  peut  livrer  à  la  publi- 
cité les  rapports  du  Comte  de  Salis  concernant  l'enquête  au  Mon- 
ténégro, uniquement  parce  qu'il  craint  que  les  Serbes  n'usent 
de  représailles  envers  les  informateurs  de  l'Honorable  Comte 
de  Salis,  bien  que  celui-ci  ait  agi  sur  l'ordre  du  Gouvernement 
britannique.  Après  cette  déclaration,  le  Gouvernement  de  Mon- 
ténégro ne  peut  pas  savoir  quelles  garanties  peuvent  avoir  les 
Grandes  Puissances  concernant  la  liberté  du  vote  au  Monténégro, 
sous  l'occupation  serbe,  si,  comme  elles  l'affirment,  elles  la 
désirent  réellement. 

Les  raisons  que  le  Gouvernement  monténégrin  a  eu  l'hon- 
neur d'exposer  ci-dessus  combattent  en  même  temps  une  autre 
conception  de  la  solution  de  la  question  monténégrine,  conception 
répandue  officiellement  par  la  Serbie.  Suivant  celle-ci,  on  devrait 
procéder  sous  la  direction  serbe  et  sous  son  occupation  aux 
élections  pour  une  Constituante  exclusivement  monténégrine 
qui  aurait  à  décider  du  sort  du  Monténégro.  Outre  les  raisons 
que  nous  avons  déjà  exposées  et  qui  militent  contre  cette  nou- 
velle insinuation,  il  en  existe  une  autre  qui  résiste  à  toute 
critique  :  si  les  Grandes  Puissances  acceptaient  que  la  Serbie 
fît  les  élections  en  vue  d'une  Constituante  spéciale,  exclusive- 
ment monténégrine,  elles  reconnaîtraient  par  la  même,  une  fois 
de   plus,  que  le  Monténégro  ne  fait  pas  partie  de  la  Serbie, . 
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mais  qu'il  est  bien  un  État  indépendant,  car  autrement  il  n'aurait 
pas  droit  à  une  C-onstituante  séparée.  Mais,  si  le  Monténégro 
ne  fait  pas  partie  de  la  Serbie,  les  autorités  serbes  ne  peuvent, 
d'après  aucun  droit,  procéder  aux  élections,  au  Monténégro,  et 
ses  troupes  doivent  évacuer  le  territoire  du  Monténégro,  aucune 
raison  n'existant  pour  son  occupation. 

Comme  plus  haut,  ce  cas  serait  également  une  façon  d'évincer 
la  droit  de  libre  détermination  du  peuple  monténégrin,  dont 
cependant  ont  bénéficié  même  certains  peuples  qui,  pour  ce 
droit  élémentaire,  n'ont  versé  une  seule  goutte  de  sang. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  est  persuadé  que 
la  (conférence  de  la  Paix,  protectrice  du  droit  international  e.t 
de  la  justice,  voudra  bien  examiner  avec  une  bienveillante 
attention,  ces  fait^  irréfutables  que  le  Gouvernement  Royal  de 
Monténégro  a  eu  l'honneur  d'exposer  au  cours  de  ce  mémo- 
randum, et  qu'il  voudra  assurer  au  peuple  monténégrin  le  droit 
de  décider  en  toute  libei'té  de  son  sort. 

(Signé)  :  I.  S.  Plamenatz 
Président  du   Conseil 
Ministre  des  Affaires  Etrangères 
du  Monténégro. 
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YIII. 

<;)UELQUES  DÉTAILS  SUR  LES  ÉLECTIONS  DU  28  NO- 
VEMBRE 1920  FAITES  AU  MONTÉNÉGRO  PAR  LES 
AUTORITÉS  SERBES  POUR  LA  CONSTITUANTE 
YOUGOSLAVE. 

Dans  le  précédent  mémorandum  adressé  1^  8  Avril  1920 
par  le  Gouvernement  du  Monténégro  à  la  Conférence  de  la 
Paix  à  San  Remo,  on  a  démontré  toute  la  monstruosité  que 
constituent  ces  élections,  au  point  de  vue  juridique  et  interna- 
tional. Maintenant,  il  s'agit  d'examiner  le  coté  matériel  de  la 
question,  c'est  à  dire  de  savoir  si  l'on  peut,  à  la  suite  de  ces 
"  élections  „  connaître  la  véritable  expression  de  la  volonté 
du  peuple  Monténégrin. 

I.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  serbe  M.  Drachkovitch,  par 
un  arrêté  spécial,  a  interdit,  la  présentation  de  la  liste  des 
candidats,  ayant  comme  programme:  V Indépendance  du  Mon- 
ténégro. Cest  pour  ces  Tuotifs  qu'aucune  liste  n'a  pu  être 
présentée  avec  ce  programme. 

Les  électeurs  au  Monténégro  étaient  par  conséquent  obli- 
gés de  voter  pour  les  candidats  des  partis  serbes,  à  savoir: 
pour  les  radicaux  (parti  Pacliitch-Vesnitch)  :  pour  les.  démo- 
•crates  (Davidovitcli  Pribitchevitch,  ministres  serbes);  les  républi- 
cains (Prodanovitcli-Stoyanovitch,  anciens  ministres  serbes)  et 
pour  le  parti  communiste  serbe. 

Dans  ces  conditions,  sans  avoir  une  liste  de  candidats 
ayant  pour  programme  V Indépendance  du  Monténégro^  il 
était  absolument  impossible  de  connaître  si  le  peuple  Mon- 
ténégrin est  pour  r Indépendance  du  Monténégro  ou  pour 
son  annexion  à  la  Serbie. 

IL  Le  peuple  Monténégrin  ayant  été  privé,  de  la  manière 
que  l'on  vient  de  voir,  du  droit  de  présenter  ses  candidats  in- 
dépendants, les  autorités  serbes  obligeaient  les  électeurs  à  se 
présenter  aux  bureaux  de  vote  dans  la  crainte  qu'il  n'y  eût 
un  trop  grand  nombre  d'électeurs  absents. 
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Cette  contrainte  s'exerçait  de  différentes  manières  : 

1)  Par  la  corruption. 

a)  Les  fonctionnaires  monténégrins  ainsi  que  les  inva- 
lides de  guerre  n'avaient  pas  reçu  leurs  appointements  pen- 
dant les  trois  années  d'occupation  austro-hongroise.  Lorsque 
les  troupes  serbes  occupèrent  le  Monténégro,  elles  commencè- 
rent à  payer  ces  arriérés,  mais  uniquement  à  ceux  qui  con- 
sentaient à  reconnaître  l'annexion  forcée  du  Monténégro  à  la 
Serbie.  Malgré  toute  la  misère  dans  laquelle  se  trouvaient  le& 
fonctionnaires  monténégrins  et  les  invalides,  un  très  grand 
nombre  de  ceux-ci  n'ont  pas  voulu  reconnaître  cette  an- 
nexion. 

Au  mois  d'octobre  1919,  donc  un  mois  et  demi  avant  les 
élections,  le  Gouvernement  de  Belgrade  avait  envoyé  au  Mon- 
ténégro M.  ToMO  Orahovatz,  inspecteur  du  Ministère  serbe 
des  Finances,  avec  une  somme  de  40  millions  de  dinars  pour 
tenter  de  nouveau,  profitant  de  la  terrible  misère  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  fonctionnaires  et  les  invalides,  d'acheter  leur 
conscience  en  leur  promettant  que  toutes  les  mensualités  ar- 
riérées leur  seraient  versées. 

h)  M.  ToMo  Orahovatz  posait  les  mêmes  conditions  à 
tous  ceux  qui  faisaient  valoir  des  réclamations  pour  les  réqui- 
sitions faites  antérieurement  par  l'Etat  pour  les  besoins  de  la 
guerre. 

Il  est  à  noter  que  le  Gouvernement  serbe  fait  toutes  ces 
dépenses  sur  le  compte  des  réparations  que  le  Monténégro 
devrait  toucher  (à  la  Conférence  de  Spa,  on  a  attribué  au 
Monténégro  et  à  la  Serbie  ensemble,  5  ^jo  de  la  somme  totale 
des  réparations  que  l'Allemagne  devra  verser  aux  Alliés). 

c)  Le  Gouvernement  de  Serbie  compte  par  là  régler 
aussi  la  question  du  change  des  perpers  (Le  perper  est  l'unité 
de  monnaie  monténégrine  qui  vaut,  nominalement,  1.05  Frcs). 

Jusqu'alors,  pendant  deux  années  d'occupation,  le  Trésor 
serbe  changeait  les  100  perpers  Monténégrins  à  raison  de  12,60 
dinars,  tandis  qu'on  payait  25  dinars  pour  100  couronnes  au- 
trichiennes. Cependant,  à  l'approche  des  élections,  le  gouver- 
nement de  Belgrade  avait  décidé  de  changer  les  perpers  sui- 
vant deux  cours  différents:  aux  uns  il  payait  100  dinars  pour 
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100  perpers,  et  aux  autres  50  pour  100.  Suivant  lequel  de 
ces  deux  cours  devait-on  changer  les  perpers  :  cela  dépendait 
de  la  disposition  des  autorités  serbes    vis-à-vis    des    intéressés. 

d)  Les  autorités  serbes  ont  fait  connaître  à  la  population 
monténégrine  avant  les  élections  que,  ceux  seulement  qui  se 
présenteraient  aux  urnes  auraient  droit  à  l'achat  des  vivres 
dans  les  magasins  de  l'Etat  (1). 

e)  A  côté  des  systèmes  inhumains  que  l'on  vient  de 
citer  et  dont  on  use  pour  contraindre  les  électeurs  à  prendre 
part  aux  élections,  le  gouvernement  serbe  s'est  servi  de  la  cor- 
ruption directe. 

Nous  reproduisons  la  notice  suivante  publiée  le  6  No- 
vembre 1920  dans  l'organe  du  parti  socialiste  serbe  "  Radnitchke 
Novine  „  n.  265. 

"  Nous  sommes  à  même  de  'présenter  à  nos  lecteurs  un 
document  irréfutable  qui  témoigne  que  le  Gouvernement 
veut  aussi,  par  la  corruption^  falsifier  la  volonté  du  peuple 
monténégrin. 

"  C^est  l'ordre  confidentiel  du  Ministre  de  l'Intérieur 
serbe  n.  270^  du  26  Octobre  1920.  En  vertu  de  cet  ordre ^  le 
Conseil  des  Ministres  a  accordé  un  crédit  de  500.000  dinars 
comme  fonds  secrets  de  la  police  pour  les  élections  au 
Monténégro  „. 

2)  Par  la  menace  et  la  force. 

a)  Avant  les  élections,  les  autorités  serbes  au  Monténégro 
ont  ordonné  verbalement  aux  électeurs  de  prendre  part  au  vote; 
dans  le  cas  contraire,  ils  seraient  poursuivis. 

Quels  sont  les  moyens  employés  par  les  autorités  serbes  pour 
"  discipliner  „  la  population,  il  suffit,  pour  le  savoir,  de  lire  l'opus- 
cule Documents  sur  les  atrocités  serbes  au  Monténégro  (Publi- 
cation du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro)  ainsi 
que    les    rapports    qui    y    sont    contenus    sur    la   situation   du 


(1)  Combien  cette  mesure  est  efficace,  on  s'en  rendra  mieux  compte 
quand  on  apprendra  que  l'Etat  est  obligé  de  se  procurer  et  de  vendre 
les  principaux  vivres  indispensables,  car  le  commerce  est  complètement 
paralysé  à  cause  des  émeutes  continuelles  et  de  l'insécurité  générale. 
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Monténégro,  par  le  Colonel  J.  Burnham,  chef  de  la  Mission 
Humanitaire  Canadienne  au  Monténégro  ;  le  rapport  de  M. 
Edward  E.  Arnold,  délégué  spécial  envoyé  par  l'Ambas- 
sade Américaine  de  Rome  au  Monténégro  ;  et  le  rapport 
de  la  Mission  Britannique  de  secours  au  Monténégro  soumis  à 
S.  Exe.  Lord  Curzon,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la 
Grande  Bretagne,  dont  la  véracité  ne  peut  être  mise  en  doute. 
D'après  ces  documents,  les  Serbes  ont  incendié  plus  de  6.000 
maisons  et  pillé  un  grand  nombre  de  propriétés.  Plus  de  4.000 
citoyens  Monténégrins  furent  jetés  dans  les  prisons  et  des  cen- 
taines de  femmes  et  de  filles  déshonorées;  ont  été  fusillés,  non 
seulement  des  hommes,  mais  aussi  des  femmes  et  des  enfants. 
En  un  mot,  on  y  a  introduit  un  régime  de  terreur  qui  fait 
honte  à  l'Europe  et  au  XXème  siècle. 

h)  La  meilleure  preuve  d'ailleurs  du  régime  instauré  par 
les  Serbes  au  Monténégro  est  donnée  par  les  paroles  que  Lord 
Curzon  a  prononcées  le  11  Mars  1920  à  la  Chambre  des  Lords 
en  refusant  de  rendre  public  le  rapport  de  M.  le  Comte  de 
Salis,  Ministre  de  la  Grande  Bretagne  près  le  Vatican,  qui  avait 
été  envoyé  par  son  Gouvernement  en  été  1919,  pour  y  pro- 
céder à  une  enquête.  Lord  Curzon,  justifia  ce  refus  par  les 
paroles  suivantes: 

"Dans  n'importe  quel  autre  cas  je  ne  m'opposerais  aucunement 
à  cette  proposition,  mais  je  ne  puis  imaginer  rien  de  plus  malheu- 
reux pour  les  Monténégrins  eux-mêmes,  parce  que  si  on  publie  ce 
rapport,  les  noms  de  tous  les  témoins  qui  ont  fourni  des  informa- 
tions au  Comte  de  Salis,  sous  promesse  du  plus  grand  secret,  et  qui 
auraient,  je  crois,  sérieusement  à  souffrir  à  cause  de  leur  divul- 
gation, seront  aussi  rendus  publics.  Pour  ces  raisons,  le  Gouverne- 
ment de  la  Grande  Bretagne  a  été  empêché  de  publier  ces  docu- 
ments. Conformément  à  cela,  je  ne  puis  en  citer  d'extraits  comme 
j'aurais  autrement  envie  de  le  faire  „. 

Comme  il  appert  de  cette  déclaration  de  Lord  Curzon,  il 
a  craint  pour  les  informateurs  du  Comte  de  Salis,  envoyé  spé- 
cial de  la  puissante  Gi-ande  Bretagne,  qu'ils  ne  fussent  pour- 
suivis par  les  Serbes.  Il  est  par  conséquent  facile  de  conclure 
ce  qui  arriverait  à  ceux  qui  risqueraient  de  s'opposer  aux  or- 
dres de  Belgrade  en  ne  se  présentant  pas  aux  élections. 
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c)  Quel  est  le  régime  serbe  au  Monténégro  et,  consé- 
quemment,  avec  quelle  liberté  il  a  été  procédé  aux  élections, 
c'est  ce  que  l'on  verra  par  l'interpellation  suivante  présentée 
à  la  Constituante  Yougoslave,  et  qui  a  été  publiée  par  les  jour- 
naux Yougoslaves,  parmi  lesquels  "  Obzor  „  d'Agram  du 
4  Mai  1921.  Les  atrocités  dont  il  y  est  question  ne  concernent 
qu'un  seul  district  monténégrin.  Il  est,  par  conséquent,  facile 
de  juger  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  du  Monténégro. 
Voici  cette  interpellation  publiée  par  "  L' Obzor  „  : 

"  Les  députés  socialistes  :  Pavlé  Jijitch,  Yovan  Tomachevitcli, 
Ljubomir  Gligorievitch  et  Jivké  Tzvjetkovitch  ont  adressé  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  la  demande  suivante  : 

"M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  est-il  au  courant  des  violences  que 
le  sous-préfet  Bochko  Bochkovitch  exerce  dans  le  district  de  Kola- 
chine?  Cet  ex-serviteur  autrichien  et  fournisseur  des  vivres  à  Kola- 
chine  qui,  au  moment  de  la  catastrophe  de  notre  peuple,  n'a  pas 
hésité  à  s'emparer  de  la  dernière  bouchée  de  pain  du  paysan  en 
échange  des  banknotes  autrichiennes  sans  valeur,  et  à  nourrir  l'en- 
nemi; ce  même  personnage,  aujourd'hui  encore,  ôte  la  vie,  attente  à 
l'honneur  et  aux  biens  des  Monténégrins  et  oblige  tous  ceux  qui  ne 
peuvent  supporter  sa  tyrannie  à  chercher  refuge  dans  les  montagnes. 
"  A  la  honte  de  l'Etat,  dans  lequel  M.  Bochkovitch  représente  un 
district,  nous  constatons  avec  regret  les  cas  terrifiants  suivants  : 

"  1)  Il  a  récemment  enlevé  pendant  la  nuit,  de  sa  maison, 
M.  Stevan  Boulatovitch,  médecin  assistant  à  Kolachine  et,  après  l'a- 
voir battu  à  coups  de  crosse  au  seuil  même  de  sa  maison,  il  l'a  laissé 
tout  ensanglanté  retourner  au  milieu  de  sa  famille  éplorée. 

"  2)  Il  a  attaqué  personnellement,  de  nuit,  la  femme  d'Ilia  Ra- 
kotchevitch,  cordonnier  à  Kolachine,  dans  sa  maison,  dans  le  but  de 
la  déshonorer.  Son  mari  ayant  voulu  protester  contre  cette  conduite 
du  sous-préfet,  il  a  été  immédiatement  emmené  à  la  sous-préfecture 
où  il  fut  battu  par  le  sous-préfet  lui-même. 

"  3)  Il  a  battu  Nécho  et  Mihailo  Medenitza  ainsi  que  Radovan 
Bakitch,  du  village  de  Tzerkvine,  dont  il  a  enlevé  les  biens  pen- 
dant la  nuit,  emprisonnant  leur  famille  sous  prétexte  qu'elles  avaient 
eu  des  relations  avec  les  insurgés,  quoiqu'on  ait  démontré  le  con- 
traire ;  à  cette  occasion,  il  fit  abattre  70  moutons  appartenant  à  cette 
famille. 

"  4)  Il  a  brutalement  malmené,  l'année  dernière,  dans  sa  pro- 
pre maison,  Milo  Vechkovitch,  négociant  à  Kolachine,  à  cause  d'un 
chien  autrichien  que  les  officiers  avaient  laissé  à  Milo  au  moment  de 
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le  quitter.  Il  a  réquisitionné  la  maison  de  ce  même  Vechkovitch  pour  y 
placer  des  soldats. 

"  5)  Il  a  puni  de  45  jours  de  réclusion  Radoje  Rakotchevitch^ 
fonctionnaire  de  l'administration  militaire  à  Kolachine  pour  le  seul 
fait  de  n'avoir  pas  voulu  s'inscrire  dans  le  parti  démocrate. 

"  6)  Il  a  jeté  en  prison,  immédiatement  après  son  retour  du 
front,  le  capitaine  Marco  Boulatovitch  de  Rovtza,,  volontaire  de  l'armée 
américaine  en  France.  A  l'expiration  du  délai  de  45  jours,  il  le  dé- 
féra à  la  justice  par  arrêté  de  laquelle  il  fut  proclamé  innocent. 
Malgré  cette  décision  du  tribunal,  il  le  renvoya  de  nouveau  par 
caprice,  en  prison,  où  il  fut  à  l'occasion  d'une  inspection,  battu 
comme  une  bête,  et  où  il  fut  ramené  tout  ensanglanté  et  meurtri 
et  gardé  pendant  plus  de  sept  mois  encore  par  décision  du  sous- 
préfet. 

"  7)  Il  a,  suivant  les  nouvelles  parvenues  de  Kolachine,  mia 
en  liberté  l'ex-insurgé,  Radomir  Kaditch,  capturé  précédemment,  en 
le  nommant  commandant  du  district  de  gendarmerie  à  Gornia  Mo- 
ratcha.  Quand  le  nouveau  commandant  fut  transféré  de  ce  poste  il 
se  joignit  de  nouveau  aux  insurgés  et  désarma  ce  même  poste  de 
gendarmerie. 

"  A  la  suite  de  cela,  M.  Bochkovitch  frappa  d'une  contribution  de 
7.000  dinars  les  habitants  de  ce  district.  Qui  est  coupable:  Bochkovitch: 
ou  le  peuple? 

"■  8)  Il  a,  pendant  la  perception  d' impôt  et  le  désarmement  de  la 
population,  en  janvier  de  cette  année,  amené  au  village  Polja  des 
détachements  armés  de  canons  et  de  mitrailleuses  contre  la  paisible 
population.  Il  a  emprisonné  80  personnes  à  Moikovatz  en  les  battant 
en  masse.  Parmi  ces  personnes,  il  battit  d'une  manière  brutale: 
Jovan  Krgovitch,  Mihailo  Voukovitch,  les  frères  Smolo  et  autres.  Il 
les  a  battus  à  coups  de  poing  dcins  le  nez,  les  tirant  par  les  mous- 
taches et  la  bouche,  leur  cognant  la  tête  contre  le  mur;  ensuite  il. 
les  assomma  à  coups  de  pieds  et  de  matraques  au  point  qu'ils  pou- 
vaient à  peine  se  relever,  à  moitié  mort.  Il  s'adressait  à  tous  en  di- 
sant :  "  Brigands,  amenez  vos  femmes  pour  que  nous  en  profitions  en 
commun,,.  Il  dit  par  exemple:  "  Je  deviendrai  célèbre  comme  Marko 
Kraljevitch,  et  demain,  lorsque  le  régime  bolchevik  de  Russie  sera 
instauré,  je  le  servirai  „.  Donc,  il  bat  ceux  qui  votent  pour  le  com- 
munisme et  déclare  en  même  temps  qu'il  sera  lui-même  commaniste. 
Le  maire  de  Moikovatz,  Thomo  Stanitch,  a  donné  100  dinars  pour 
nettoyer  son  bureau  du  sang  des  gens  de  Polja. 

"  9)  Il  a,  à  l'occasion  de  l'invasion  du  district  de  Rovtza,  in- 
cendié comme  un  vandale  60  maisons,  ravi  plus  de  10.000  brebis  et: 
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«nviron  3.000  boeufs  ;  emprisonné  environ  3.000  femmes  avec  leurs 
nourrissons  dans  les  bras,  mis  dans  les  pantalons  des  hommes  et  sous 
les  jupes  des  femmes  des  chats  qui,  battus  et  devenant  furieux,  déchi- 
raient la  chair  de  ces  pauvres  victimes  et  enfin,  il  leur  enfonçait  des 
chevilles  de  bois  sous  les  on.gles,  le  tout  sous  prétexte  qu'ils  étaient 
partisans  du  Roi  Nicolas. 

"  10)  Il  a  fusillé  sur  la  route  de  Bijelo-Polje  à  Kolachine  au 
village  de  Podbichtché  un  paisible  passant,  le  paysan  N.  Doulevitch, 
uniquement  parce  que  son  frère  Todor  s'était  insurgé. 

"  Nous  demandons  à  Monsieur  le  Ministre  jusqu'à  quand,  sous  le 
couvert  de  la  démocratie,  les  Monténégrins  auront  à  supporter  le 
vandalisme  et  les  crimes  de  M.    Bochkovitch. 

"  Il  qualifie  ces  insoumis  de  partisans  du  Roi  Nicolas  déjà  enterré, 
et  sous  cette  étiquette,  il  les  tue.  Nous  attirons  l'attention  sur  le  fait 
que  la  force  brutale,  les  matraques  et  les  coups  de  crosse  de  Boch- 
kovitch (ce  sauvage)  ne  peuvent  jamais  consolider  la  situation  dans 
ce  pays.  C'est  à  cause  de  cela,  à  cause  de  l'étouffement  de  la  liberté, 
à  cause  de  la  misère  économique  et  sociale,  qu'il  n'y  a  pas  de  paix 
dans  cette  région. 

"  Les  contributions  ne  feront  qu'empirer  la  situation.  Nous  de- 
mandons que  Bochkovitch  soit  immédiatement  révoqué  et  déféré  à  la 
justice  pour  crime  commis  envers  le  peuple.  Nous  demandons  une  ré- 
ponse orale  „. 

d)  La  "  Tribnna  „  (de  Belgrade)  du  23  Novembre  1920, 
organe  radical  (parti  de  M.  Pachitcli)  reconnaît  les  crimes  com- 
mis au  Monténégro  par  les  troupes  et  les  autorités  serbes  d'oc- 
cupation. 

Ce  journal  incrimine,  dans  son  article,  le  parti  démo- 
cratique serbe  qui  a  instauré  au  Monténégro  un  régime  san- 
glant après  l'occupation  du  pays  par  les  troupes  serbes.  En 
voici  la  traduction: 

" Vous  êtes  ceux  qui  ont  tué  Joko  Tzoto  (cul  de  jatte!). 

"  Vous  êtes  ceux  qni  ont  tué  la  grand'mère  de  Nechko  R.  Nikolitch 
d'un  coup  de  canon! 

"  Vous  êtes  ceux  dont  le  "  Comité  d'Exécution  „  ,  par  son  décret 
le  plus  ignominieux,  a  assassiné  la  grand'  mère  de  Simonovitch,  du  vil- 
lage de  Dragovolitchi! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  pillé  des  milliers  de  jupes  et  layettes 
d'enfants. 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  fourré  des  chats  sous  les  jupes  des  femmes 
de  Rovtza  en  les  fouettant  ! 
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"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  enterré  les  chiens  à  la  place  de  héros 
Monténégrins,  en  y  tenant  des  discours  que  votre  sale  langue  pouvait 
seule   prononcer  ! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  violé  les  tombes  des  meilleurs  héros 
Monténégrins  ! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  pillé  et  incendié  L5  districts  Monté- 
négrins! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  assassiné  des  hommes  dans  les  caves  des 
brasseries  ! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  sellé  le  capitaine  Moiache  Pérovitch  ! 

•'  Vous  êtes  ceux  qui  ont  emprisonné  des  mères  avec  des  en- 
fants d'un  mois  qui  mouraient  dans  d'atroces  souffrances  dans  vos 
cachots  ! 

"  Vous  êtes  ceux  qui  ont  forcé  l'archimandrite  Pavitchevitch  à  net- 
toyer vos  cabinets  d'aisance  ! 

"  Et  maintenant,  vous  n'avez  pas  honte,  misérables  !  de  vous  pré- 
senter aux  élections  devant  ce  peuple  auquel  vous  avez  tant  de  fois 
craché  au  visage  et  dont  l'histoire,  la  dignité  et  les  traditions  ont 
été,  par  vous,  foulées  aux  pieds  et  jetées  dans  la  boue!!!,,. 

III.  Suivant  le  compe  rendu  officiel  du  Gouvernement 
Serbe,  le  nombre  d'électeurs  inscrits  au  Monténégro  pour  les 
élections  du  28  novembre  1920  a  été  de  43.462  dont  28.650 
ont  voté. 

Les  listes  présentées  étaient  au  nombref'Se  7,  que  voici: 

1)  La  liste  de  Nikchitch.  a  recueilli    en  tout      1338   voix. 


2) 

V 

n 

}! 

Radovitch            „ 

77 

77 

1488 

77 

3) 

v 

'5 

77 

des  Indépendants 

77 

77 

2406 

» 

4) 

n 

'1 

77 

des  Radicaux      „ 

77 

77 

3845 

77 

5) 

n 

?5 

77 

des  Démocrates 

77 

77 

4061 

77 

6) 

75 

71 

77 

des  Républicains 

77 

77 

4612 

77 

7) 

n 

77 

}> 

des  Communistes 

77 

77 

10900 

77 

Toutes  ces  listes  appartiennent  aux  différents  partis  de  la 
Serbie  :  parti  radical  (Paciiitch-Protitcli)  ;  parti  démocrate  (Da- 
vidovitch-Pribitchevitch)  ;  parti  républicain  (Stoyanovitch-Pro- 
danovitch)  et  le  parti  communiste. 

Les  listes  désignées  sous  les  N°  1,  2  et  3  appartiennent 
également  aux  radicaux  et  aux  démocrates,  mais  ceux-ci  ont 
trouyé  opportun  de  ne  pas  porter  sur  leurs  listes  comme  can- 
didats, leurs  "  leaders,  „  particulièrement  ceux  des  listes  2  et  3 
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à  cause  de  l'indignation  qui  règne  contre  eux  au  Monténégro, 
quoique  le  Gouvernement  de  Belgrade  ait  employé  tous  ses 
efforts  et  désirât  qu'ils  fussent  élus  (1). 

Par  conséquent,  les  partis  du  Gouvernement  ont  recueilli 
au  Monténégro  13  138  votants,  tandis  que  15.512  électeurs 
(communistes  et  républicains)  ont  voté  contre  le  Gouvernement. 


(1)  Le  "  leader  „  de  la  liste  n*.  2  était  le  fameux  traître  monténégria 
André  Radovitch,  président  du  "  Comité  Monténégrin  pour  l'Union  Natio- 
nale „  à  Paris,  dont  on  a  déjà  parlé  à  la  page  31,  note  1. 

Le  "  leader  „  de  la  liste  n.  3,  Spassoyé  Pilotitch,  ex-fonctionnaire  de 
police  à  Cettigné,  est  devenu,  en  1919,  ministre  serbe  parce  que  le  Gou- 
vernement de  Serbie  voulait  manifester  à  l'étranger  que  le  Monténégro 
aussi  a  été  "  représenté  „  dans  le  Cabinet.  N'ayant  pu  trouver  aucune  per- 
sonne politique  en  vue  parmi  les  Monténégrins  pour  cette  besogne,  le 
Grouvernement  serbe  a  dii  se  contenter  d'un  insignifiant  fonctionnaire  de 
police. 

Le  "  leader  „  de  la  liste  n.  1  est  Novitza  Choulitch,  agent  serbe  et 
ressortissant  de  la  Serbie,  qui  a  été  nommé  par  les  Serbes,  greffier  du 
tribunal  à  Podgoritza  (Monténégro). 

Les  sentiments  dont  le  peuple  monténégrfn  est  animé  envers  ces 
agents  seront  le  mieux  illustrés  par  l'événement  suivant,  rapporté  dans 
un  télégramme  paru  dans  le  journal  Balkan  (de  Belgrade)  du  15  novem- 
bre 1920: 

"Podgoritza,  9  novembre  1920.  —  Dans  leur  voj^age  d'agitation  et 
de  propagande  à  travers  le  Monténégro,  les  lèche-assiettes  de  démocrates  : 
A.  Radovitch,  S.  Piletitch,  T.  Bojovitcb  et  E,.  Yojatch  ont  été  reçus  à 
Cettigné  par  de  bruyantes  démonstrations  de  la  population  qui  a  cassé  les 
vitres  du  domicile  d'André  Radovitch.  Les  manifestants  ont  voulu  forcer 
la  porte  et  entrer  dans  la  maison  pour  le  battre.  Mais  la  police  était  déjà 
avertie;  le  préfet,  avec  ses  fonctionnaires  étaient  déjà  sur  les  lieux  pour 
défendre  cet  individu  et,  pour  que  la  comédie  fût  plus  complète,  la  police 
a  tiré.  Mais  ce  que  les  manifestants  n'ont  pas  réussi  à  faire  ce  soir-là  ils 
l'ont  fait  le  lendemain,  lorsque  Radovitch  s'est  montré  dans  la  rue.  As- 
sailli par  la  foule,  il  fut  hué,  les  femmes  et  les  enfants  crachèrent  sur 
lui,  et  il  aurait  sans  doute  été  battu,  sans  l'intervention  de  la  police  qui 
lui  était  attachée.  Radovitch  fut  contraint  formellement  "  nolens  volens  „ 
de  quitter  Cettigné  pour  se  rendre  à  Podgoritza,  où  l'on  avait  tout  fait 
pour  empêcher  des  démonstrations  à  son  égard. 

"  Mais  si  cette  amère  bouchée  lui  a  été  épargnée,  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  son  alter-ego  S.  Piletich  qui  avait  été  reçu  avec  Th.  Bojovitch,. 
au  son  des  casseroles  et  des  boîtes  de  conserves  et  avec  les  soufflets  des- 
manifestants. 

"  On  avait  mis  à  la  disposition  de    Radovitch    plusieurs    gendarmes.. 


Il  est  à  noter  que  le  nombre  total  des  votants  est  exagéré 
à  dessein  par  le  Gouvernement  de  Serbie  afin  de  pouvoir  mani- 
fester la  soi-disant  participation  du  peuple  monténégrin  aux 
élections.  Ainsi,  d'après  les  nouvelles  publiées  par  les  journaux 
yougoslaves  du  30  novembre  (cette  nouvelle  fut  reproduite 
même  par  l'organe  du  parti  démocrate  du  Zagreb,  Rijec) 
12.306  votants  en  tout  ont  pris  part  aux  élections  au  Monté- 
négro. Six  jours  après,  les  mêmes  journaux  ont  annoncé  que 
ce  nombre  s'élevait  à  18.860,  jusqu'à  ce  que-  ce  chiffre  s'élevât 
enfin  à  28.650. 

Dans  le  Monténégro,  les  élections  ont  été  faites  dans  150 
bureaux. par  les  Serbes  sans  autre  contrôle  que  le  leur.  En 
conséquence,  le  nombre  des  votants  y  a  été  falsifié  et  exagéré. 

IV.  —  Comme  on  vient  de  le  montrer  précédemment,  d'a- 
près la  statistique  officielle  du  Gouvernement  serbe,  28.650 
électeurs  ont  pris  part  aux   élections    au    Monténégro  (1).  Ce- 


Qui  est-il,  et  pourquoi  la  police  le  garde-t-elle  ?  Cette  police  est-elle  payée 
par  notre  pays  ou  par  Radovitcli?  De  quel  droit  M.  Eadovitch.  et  com- 
pagnie disposent-ils,  pour  leurs  promenades,  d'automobiles  de  luxe  ap- 
partenant à  l'Etat  qui  fait  aiusi  de  la  propagande  pour  lui  et  ses  com- 
pères, tandis  que  nous  autres  citoyens  de  ce  pays,  que  nous  avons  dé- 
fendu et  cimenté  avec  notre  sang,  nous  devons  marcher  des  journées  à 
pied  et  en  voiture,  mettant  souvent  douze  heures  de  Cettigné  à  Podgo- 
ritza  ?  „ 

(1)  Comme  il  est  notoire,  le  Monténégro  a,  après  les  guerres  balka- 
niques, agrandi  son  territoire  sur  les  domaines  soumis  à  l'Empire  ottoman. 
Dès  que  la  Serbie  eut  proclamé,  en  novombre  1918,  l'annexion  du  Mon- 
ténégro, elle  a  aussitôt  partagé  ses  territoires  monténégrins  récemment 
conquis  entre  trois  de  ses  anciens  départements.  Cependant,  du  territoire 
monténégrin  d'avant  les  guerres  balkaniques  on  forma  une  unité  admi- 
nistrative distincte. 

Cet  ancien  territoire  monténégrin,  conformément  aux  prescriptions 
édictées  par  le  Grouvernement  serbe,  a  formé  une  circonscription  électo- 
rale qui  avait  le  droit  d'élire  dix  députés.  Cependant,  pour  les  nouveaux 
territoires  monténégrins  (conquis  pendant  les  guerres  balkaniques),  le 
nombre  des  députés  à  élire  n'a  pas  été  fixé.  Ceci,  du  reste,  n'a  pu  s'ef- 
fectuer étant  donné  que  le  dit  territoire  avait  été  précédemment  partagé 
entre  trois  anciens  départements  serbes,  de  sorte  que  les  électeurs  mon- 
ténégrins ont  voté  ensemble  avec  ceux  de  la  Serbie. 

Etant  donné  que  les  élections  en  Serbie  se  font  suivant  le  systàme 
proportionnel  et  suivant   les  listes,  il    est  impossible    de  savoir   combien 
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pendant,  le  Monténégro  compte  450.000  habitants,  et  le  nombre 
d'électeurs  en  1914  s'élevait  à  120.000  (1). 

En  d'autres  termes,  au  cours  des  élections  du  28  novem- 
T^re  1920  pour  la  Constituante  yougoslave,  seulement  23.75  7o 
ont  pris  part  au  vote,  et  76.25  7o  n'ont  pas  voté. 

Pendant  les  élections  du  28  novembre  1920,  n'ont  pas  pris 
part  au  vote: 

1)  Les  Monténégrins  qui  se  sont  abstenus  de  voter  mal- 
gré toutes  les  pressions  et  la  terreur  des  autorités  serbes  ; 

2)  Les  Monténégrins  exclus    du    droit  de  vote    exprès  et 
-de  force  par  les  autorités  serbes. 

Dans  ce  nombre  entrent: 

a)  Les  Monténégrins  réfugiés  devant  la  teneur  serbe  en 
Italie,  en  Albanie  et  en  France,  environ  8000  hommes  ; 

b)  Les  insurgés    dispersés    dans    les    montagnes,  environ 
4000  hommes  ; 


d'électeurs  raoaténégrins  et  combien  de  serbes  ont  pris  part  au  vote, 
puisqu'ils  ont  voté  eosemble. 

Pour  les  mêmes  raisons,  il  est  également  impossible  de  connaître  le 
nombre  et  encore  moins  les  noms  des  députés  qui  ont  été  élus  dans  les 
nouveaux  territoires  du  Monténégro.  Les  Sei'bes  prétendent  que  28.650 
électeurs  dont  ou  fait  mention  plus  haut  seulement  sur  le  territoire  monté- 
négrin d'avant  la  guerre  balkanique,  ont  voté,  ce  qui  est  du  reste  faux,  comme 
on  pourra  le  voir  par  les  arguments  que  l'on  présente.  Cependant,  lors 
même  que  leurs  allégations  seraient  exactes,  cela  voudrait  dire  que  l'on  n'a 
■tenu  aucun  compte  de  la  volonté  des  populations  sur  les  nouveaux  ter- 
ritoires monténégrins,  et  cela  au  moment  où  le  Grouvernement  de  Belgrade 
prétend  régler  le  sort  du  Monténégro. 

(1)  D'après  la  loi  électorale  monténégriae,  chaque  personne  du  sexe 
masculin  ayant  21  ans  accomplis  a  le  droit  de  vote.  La  loi  électorale 
serbe  a  adopté  le  même  principe  en  vertu  duquel  les  élections  du  28  no- 
vembre 1920  ont  été  opérées.  A  titre  de  comparaison,  on  cite  que,  dans 
la  Haute  Silésie,  sur  une  population  d'environ  2,.300,000  ont  voté  à  l'oc- 
casion du  plébiscite  o,.éré  le  20  Mars  1921,  sous  l'occapation  militaire  et 
le  contrôle  des  Grandes  Puissances  1,187.000  (hommes  et  femmes).  Si  l'on 
prend  en  considération  que  la  moitié  des  électeurs  était  des  femmes,  cela 
veut  dire  qu'il  y  a  eu  593,000  votants  mâles.  Quoique  le  Monténégro  soit 
un  pays  où  le  nombre  d'hommes  est  supér.eur  à  celui  des  femmes,  cela 
revient,  en  prenant  la  proportion  des  votants  de  la  Haute  Silésie,  à  dire 
<jue  le  Monténégro  doit  avoir  126,000  votants  sur  une  population  de 
450.000  habitants.  11  est  superflu  de  dire  que  le  nombre  des  électeurs  est 
(toujours  supérieur  à  celui  des  votants. 
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c)  Les  Monténégrins  retenus  en  prison  et  dont  le  nombre 
est  impossible  à  déterminer,  car  il  variait,  ainsi  que  l'on  peut 
s'en  rendre  compte  par  le  mémorandum  du  8  novembre  1920 
envoyé  aux  Grandes  Puissances:  "  Les  Patriotes  Monténégrins 
devant  la  Cour  martiale  sei'he.  „ 

d)  Les  Monténégrins  qui  ont  été  enrôlés  de  force  dans 
l'armée  et  la  gendarmerie  serbes  et  qui  se  trouvaient,  au  mo- 
ment des  élections,  hors  du  Monténégro  ; 

e)  Les  Monténégrins  que  le  Gouvernement  serbe  expa- 
tria en  Macédoine  et  dans  d'autres  pays  yougoslaves  pendant 
l'occupation. 

3)  A  part  ces  deux  catégories  qui  n'ont  pas  voté,  il  existe 
une  troisième  catégorie  dont  le  nombre  s'élève  à  20.000  hom- 
mes. Ce  sont  les  Monténégrins  qui  avaient  émigré  avant  la 
guerre  dans  les  divers  pays  pour  y  chercher  du  travail  et  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  le  chiffre  de  120,000  électeurs  que  le 
Monténégro  avait  en  1914.  Presque  tous  ces  Monténégrins  sont 
des  émigrants  temporaires,  et  comme  tels  ils  sont  demeurés 
sujets  du  Monténégro;  par  conséquent,  ils  ont  au  moins  le 
droit  de  participer  au  vote  par  lequel  on  prétend  décider  dé- 
finitivement du  sort  de  leur  Patrie.  Ce  droit  avait  été  assuré 
à  l'occasion  du  plébiscite  à  tous  les  citoyens  de  la  Haute  Si- 
lésie  qui  avaient  émigré. 

Par  tout  ce  que  l'on  vient  d'exposer,  il  devient  clair  qu'en 
vertu  des  élections  pour  la  Constituante  yougoslave,  on  ne 
peut  parler  d'une  libre  volonté  du  peuple  monténégrin  car 
76.25  "/o  de  ceux  qui  avaient  le  droit  de  vote  n'ont  pas  pris 
part  aux  élections,  sans  compter  environ  20.000  monténégrins 
émigrés  à  l'étranger  avant  la  guerre. 

V.  —  Les  autorités  serbes  ont  donc  fait  les  élections  dans  des 
conditions  et  de  la  manière  qui  leur  assurait  le  maximum  de 
garanties  pour  que  le  résultat  des  élections  fut  au  profit  de  la 
Serbie.  Néanmoins,  le  résultat  des  élections  s'est  manifesté  net- 
tement contre  celle-ci. 

En  vo'ci  des  preuves: 

1)  D'après  le  sasdit  compte-rendu  officiel  du  Gouverne- 
ment de  Serbie,  les  partis  constitutionnels  serbes  ont  obtenu 
13.138  voix  tandis  que  les  communistes  et  les  républicains  ont 
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obtenu  15.512  voix  (10.900  aux  communistes  et  4612  aux  ré- 
publicains). 

Les  voix  accordées  aux  communistes  et  aux  républicains 
sont  celles  des  patriotes  monténégrins  qui  désirent  la  restau- 
ration du  Monténégro  et  auxquels  le  ministère  serbe  de  l'in- 
térieur avait  interdit,  comme  on  l'a  montré  plus  haut,  de  pré- 
senter une  liste  des  candidats  ayant  pour  programme  l'indé- 
pendance du  Monténégro.  En  votant,  d'autre  part,  pour  les 
partis  extrêmes,  ils  ont  voulu  manifester  leur  haine  contre  Bel- 
grade, ce  qui  a  été  avoué  ouvertement  par  la  presse  yougo- 
slave et  serbe.  D'ailleurs,  dans  le  Monténégro,  non  seulement 
le  communisme,  mais  même  le  socialisme  n'ont  jamais  existé 
jusqu'ici.  Les  raisons  en  sont  dues  à  l'organisation  sociale  du 
pays  qui  est  telle  qu'elle  peut  satisfaire  aux  programmes  les 
plus  idéals  des  partis  socialistes  contemporains. 

Les  90  °/û  ^6  la  population  sont  agriculteurs,  et  tous  pro- 
priétaires. Les  grandes  propriétés  n'existent  pas.  Les  forêts, 
mines  et  communications  sont  la  propriété  de  l'Etat.  En  plus, 
l'agriculteur  monténégrin  est  assuré  par  la  loi  en  ce  sens  que 
sa  maison  et  les  terres  indispensables  à  son  existence  sont  ina- 
liénables. 

En  vertu  de  la  loi  mise  en  vigueur  en  février  1914,  la 
terre  est  réservée  exclusivement  aux  paysans  cultivateurs  qui 
ne  peuvent  d'autre  part,  acquérir  qu'un  lot  de  terre  déterminé 
par  les  dispositions  de  la  même  loi. 

2)  Les  partis  constitutionnels  de  la  Serbie  ont  obtenu 
13.138  voix.  Comme  le  chiffre  total  des  électeurs  au  Monté- 
négro est  de  120,000  cela  veut  dire  que  9*2  "/e  des  électeurs  seu- 
lement ont  voté  pour  la  Serbie. 

D'autre  part,  il  est  à  noter  qu'un  grand  nombre  de  ressor- 
tissants serbes  (yougoslaves)  environ  5  à  6000,  ont  voté  au 
Monténégro  où  ils  demeuraient  temporairement  soit  comme 
fonctionnaires,  soit  pour  des  affaires  privées.  Il  est  entendu  que 
ceux-ci  ont  tous  voté  pour  les  partis  constitutionnels  de  la 
Serbie.  Les  Monténégrins  naturalisés  dans  les  derniers  temps, 
ont  immigré  au  Monténégro  de  la  Bosnie,  de  la  Dalmatie  et 
surtout  de  la  Turquie,  ont  également  voté  pour  les  partis 
serbes. 

Il  est,  par  conséquent,  facile  de  conclure  que  le  pourcen-- 
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tage  de  la  population  monténégrine  autochtfone^  cette  partie 
qui  a  créé  le  Monténégro  et  sauvegardé  sa  liberté  à  travers 
des  siècles,  et  qui  a  voté  pour  la  Serbie,  ne  représente  même 
pas  5  7o)  du  chiffre  total  des  électeurs. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  le  fait  que,  même  ce  pour- 
centage n'aurait  pas  été  atteint  ou  bien  aurait  été  nul  si  les 
élections  avaient  eu  lieu  en  pleine  liberté  sans  la  présence  des 
autorités  et  des  troupes  serbes,  éventuellement  sous  le  contrôle 
international,  et  si  tous  les  Monténégrins  mentionnés  sous  le 
IV  et  privés  arbitrairement  du  droit  de  vote,  avaient  pris 
part  à  la  campagne  électorale  et  au  vote. 

3)  Comme  fait  caractéristique  des  dispositions  du  peuple 
monténégrin  vis-à-vis  de  la  Serbie,  on  peut  citer  l'échec  aux 
élections  du  fameux  traître  monténégrin  et  agent  serbe  André 
Radovitch  qui  fut  président  du  soi-disant  "  Comité  Monténé- 
grin pour  l'Union  Nationale  „  créé  à  Paris  en  1917,  par  le 
Gouvernement  de  Serbie  pour  intriguer  et  diffamer  le  Monté- 
négro. Radovitch  a  à  peine  réussi  à  obtenir  dans  tout  le  Mon- 
ténégro 1488  voix  malgré  toutes  les  faveurs  et  les  moyens  em- 
ployés par  les  autorités  serbes  pour  lui   assurer   la  victoire. 

Il  n'a  donc  pas  réussi  à  obtenir  même  le  coefficient  ordi- 
naire qu'il  aurait  dû  obtenir  conformément  au  système  élec- 
toral proportionnel  pour  gagner  son  mandat,  quoique  ce  coef- 
ficient fût  insignifiant  :  2685  voix,  grâce  à  la  non-participation 
de  la  majorité  des  électeurs.  Néanmoins,  les  autorités  serbes 
ont  donné  à  Radovitch.  le  mandat  en  vertu  du  principe  "  du 
plus  grand  reste.  „ 

4)  Cet  esprit  hostile  du  peuple  monténégrin  envers  la 
Serbie  est  également  partagé  par  la  classe  intellectuelle  du 
Monténégro.  Celle-ci  s'est  en  effet  complètement  abstenue  de 
prendre  part  aux  élections  pour  la  Constituante  yougoslave. 
Le  nombre  total  des  candidats  au  Monténégro  qui  se  sont 
présentés  aux  élections  a  été  de  84  dont  trois  seulement 
(M.  Gr.  Tzerovitch,  M.  Raitchevitch  et  S.  Piletitch)  avaient 
dans  le  passé  fait  partie  du  Parlement  monténégrin.  Tous  les 
autres  candidats  sont  des  personnages  insignifiants,  n'ayant 
jamais  été  députés,  ni  joué  au  Monténégro  aucun  rôle  politique 
à  l'exception  du  traître  Radovitch  qui,  du  reste,  n'a  jamais 
pu  réussir  auparavant  à  se  faire  élire  député  au  Monténégro. 
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En  vertu  de  la  loi  électorale  yougoslave,  chaque  liste  doit 
réserver  un  certain  nombre  de  candidats,  appelés  "  candidats 
qualifiés  „  et  pourvus  d'un  grade  universitaire.  Au  Monténé- 
gro, il  y  avait  28  de  ces  candidats  qualifiés  dont  10  seulement 
étaient  monténégrins,  tandis  que  le  reste  était  ressortissant 
serbe  ou  yougoslave  (1). 

Les  intellectuels  monténégrins  en  s'abstenant  de  prendre 
part  aux  élections,  voulaient  manifester  par  cette  résistance 
passive  leur  réprobation  contre  les  élections  que  les  autorités 
serbes  faisaient  au  Monténégro.  Conséquemment,  ils  condam- 
naient l'annexion  forcée  de  celui-ci  par  la  Serbie.  A  cause  de 
cela,  les  Serbes  étaient  forcés  de  poser  la  candidature  pour  les 
"  députés  qualifiés  „  de  sujets  serbes  (yougoslaves). 

11  est  caractéristique  que  de  ces  dix  "  candidats  qualifiés  „ 
m.onténégrins,  aucun  n'a  jamais  été  député  ni  joué  un  rôle 
politique  quelconque  au  Monténégro. 

Six  de  ces  candidats  ont  achevé  leurs  études  en  1919  et 
1920  comme  boursiers  de  la  Serbie,  trois  autres  étaient  de  pe- 
tits fonctionnaires  au  Monténégro  (2)  et  le  dixième  était  un 
insignifiant  avocat  de  province  (3). 

Le  même  cas  à  peu  près  se  présente  avec  les  dix  "  dépu- 
tés „  élus  pour  le  Monténégro  ;  la  moitié  seulement  sont  Mon- 
ténégrins et  les  autres  Serbes  (4). 


(1)  Voici  les  noms  des  Serbes,  c'est-à-dire  Yougoslaves  qui  ont  été 
candidats  qualifiés  au  Monténégro;, 

a)  Les  Serbes:  Dragoljub  Ilitch,  Dragan  Bojovitch,  Dr  Nemanya 
Vukitchevitch,  Jivoin  Tzvetkovitch,  Stoyan  Vassilitch,  Borislav  Bradva- 
revitch,  Marco  Knejevitch,  Jivoin  Zlatitch,  Liubomir  Djordjevitch,  doc- 
teur Ouroche  E.oujitcii,  Vassilié  Pepitch. 

b)  Les  Yougoslaves:  Niko  Domantchitch,  Vilin  Pares,  Dr  Mato 
Nikolitch,  Dr  Rudolf  Sardelitch,  Savo  Seferovitch,  Dr   Stevo    Djamonja. 

(2)  Risto  Yoyitch,  maître  de  gymnase,  Stanko  Radovitcb,  vétérinaire 
d'un  district  et  Bogdan  Bayovitch,  greffier  au  tribunal. 

(3)  Radissav  Loutchitch,  avocat  de  Nikchltch,  naturalisé  monténégrin. 

(4)  a)  Les  "  députés  monténégrins  „  sont:  Krsto  Peyovitch,  licencié 
en  1920  de  l'Ecole  Commerciale  Supérieure  de  Grenoble;  Yovan  Toma- 
chevitch,  avocat  stagiaire,  comme  étudiant  et  agent  de  la  Serbie  fut  cou- 
damné  dans  l'affaire  des  bombes  organisée  à  Belgrade  en  1908  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  Monténégrin:  Spassoyé  Piletitch  ex-fonctionnaire  de  po- 
lice de  Cettigné,  dont  on  a  déjà  parlé  :  André  Radovitch,  le  fameux  traitre-  = 
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D'après  les  renseignements  ci-dessus  exposés,  puisés  dans 
les  comptes-rendus  officiels,  il  est  facile  d'apprécier  ce  que  pen- 
sent les  intellectuels  Monténégrins  dont  la  propagande  serbe 
a  affirmé  qu'ils  sont  partisans  de  la  Serbie  (1). 

En  outre,  la  majorité  de  ces  "  députés  monténégrins  „,  élus 
de  la  manière  déjà  montrée,  ont  voté  vers  la  mi-mai  1921 
contre  le  projet  de  constitution  yougoslave,  présenté  par  le 
Grouvernement  de  Belgrade.  Contre  ce  projet,  ont  voté  six 
"  députés  „  (communistes  et  républicains). 


monténégrin  ;  et  Milissav  Raichevitch,  ex-député  monténégrin  (Législature 
de  1905-1908).  Ces  trois  derniers,  ainsi  que  Tomachevitcli  avaient  été 
condamnés  dans  l'affaire  des  bombes  en  1908. 

b)  Les  "  députés  monténégrins  „  qui  sont  des  Serbes:  Yovan  Djo- 
novitch,  maitre  de  gymnase,  né  au  Monténégro,  naturalisé  serbe  depuis 
1909,  poursuivi  au  Monténégro  pour  détournement  d'argent  aux  postes 
agent  de  Belgrade  bien  connu,  condamné  comme  étudiant  dans  l'af- 
faire des  bombes  en  1908;  Liubomir  Grigorievitch,  Pavle  Jijitch  et 
Jivoin  Tzetkovitch.  sont  nés  en  Serbie  et  en  sont  des  sujets,  de  profes- 
sion inconnue  ;  et  Pavle  Tchoubrovitcb  maitre  de  gymnase  en  Serbie,  na- 
turalisé Serbe,  né  en  Turquie  dans  la  ville  de  Berané,  devenue  ville  mon- 
ténégrine depuis  la  guerre  balkanique  1912-1913. 

(1)  Lorsque  les  Serbes  occupèrent  le  Monténégro,  en  Novembre  1918, 
armés  et  munis  de  bombes,  ils  ont  extorqué  à  plusieurs  notables  Mon- 
ténégrins, parmi  lesquels  l'Archevêque  de  Cettigné  Mitrofan,  des  décla- 
rations en  faveur  de  la  Serbie.  Pour  les  mêmes  motifs,  ou  pressés  par  la 
misère  dans  laquelle  iJs  se  trouvaient  après  trois  ans  d'occupation  autri- 
chienne, un  certain  nombre  de  fonctionnaires  monténégrins  a  dû  s'enga- 
ger au  service  de  la  Serbie,  ce  qui,  du  reste,  est  compréhensible,  car  ils 
étaient  réduits,  non  seulement  à  mourir  de  faim  avec  leur  famille,  mais 
aussi  à  être,  en  cas  de  refus,  emprisonnés,  ainsi  qu'il  est  arrivé  avec  un 
grand  nombre  de  notables  et  de  fonctionnaires  monténégrins. 

D'ailleurs,  la  manière  dont  furent  extorquées  les  déclarations  de  cer- 
tains intellectuels  monténégrins  sera  illustrée  au  mieux  par  le  cas  de 
l'archevêque  monténégrin  qui  est  mort  à  la  fin  du  mois  de  Septembre 
1920,  à  l'âge  de  76  ans,  à  Cettigné.  Peu  avant  d'expirer,  il  a  déclaré 
qu'au  mois  de  décembre  1918  il  a  accepté,  sous  menace  de  mort  de  la 
part  des  Serbes,  l'annexion  du  Monténégro  à  la  Serbie,  et  qu'il  a  déjà 
fait  confidentiellement  une  pareille  déclaration  au  Comte  de  Salis,  envoyé 
de  la  Grande  Bretagne  pour  enquêter  au  Monténégro.  Les  dernières 
paroles  de  l'archevêque  furent  un  appel  émouvant  adressé  au  Roi  et  au 
peuple  monténégrin,  leur  demandant  de  lui  pardonner  ce  fait  qu'il  consi- 
dérait lui-même  comme  une  trahison  envers  sa  Patrie. 
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VI)  Après  les  élections  du  28  Novembre  1920,  la  presse 
yougoslave  en  majorité  a  dû  reconnaître  que  leurs  résultats 
étaient  contraires  à  la  Serbie. 

A  titre  d'exemple,  le  journal  ''  Dnevnik  „  de  Belgrade,  un 
•des  organes  du  Gouvernement  Serbe  (parti  démocratique)  dans 
son  no  du  2  Décembre  1920,  n**  222  et  sous  la  signature  de 
son  directeur,  M.  Krsto  Tzitzvaritch,  publie  un  article  de  fond 
dont  voici  quelques  passages  : 

"  Les  Monténégrins  ne  veulent  pas  de  cet  Etat. 

"  Le  résultat  du  plébiscite  au  Monténégro  est  contraire  à  l'Etat. 
Les  Monténégrins  désirent  que  cet  Etat  soit  démoli,  et  puis,  advienne 
que  pourra! 

"  Les  Monténégrins  ont  voté  pour  les  communistes.  Est-il  possible 
que  le  peuple  monténégrin  ait  compris  les  principes  du  socialisme 
scientifique,  c'est-à-dire  la  doctrine  de  Marx  et  d'Engels? 

Oh!  Si  cela  était,  ce  serait  un  vrai  miracle.  Cela  voudrait  dire 
que  les  Monténégrins  sont  à  un  degré  de  culture  plus  haut  que  le 
prolétariat  de  l'Europe  Occidentale,  qui  n'est  pas  encore  gagné  au 
socialisme  scientifique! 

"  Les  Monténégrins  ont  compris  le  socialisme  scientifique  !  L'ironie 
■est  d'autant  plus  grande  que  l'un  des  fondateurs  de  ce  socialisme, 
Engels,  s'est  exprimé  défavorablement  au  sujet  des  Monténégrins. 

Mais  d'après  les  résultats  électoraux  d'avant-hier,  on  conclurait 
que  les  Monténégrins  sont,  après  les  Russes,  le  peuple  le  plus  civi- 
lisé de  l'Europe  ! 

Et  si  le  Monténégro  arrivait  à  obtenir  l'autonomie,  il  deviendrait 
un  Etat  communiste  ! 

Effectivement,  ou  bien  le  Monténégro  est  le  plus  civilisé  de  l'Eu- 
rope, ou  le  "  socialisme  scientifique  „  est  quelque  chose  de  barbare. 

Quant  à  moi,  je  suis  d'avis  que  le  "  socialisme  scientifique  „  fondé 
par  Marx  et  Engels  et  que  l'on  propage  sous  le  nom  de  communisme, 
que  ce  socialisme  est  quelque  chose  de  barbare  ;  et  c'est  seulement 
de  cette  manière  qu'il  a  pu'  gagner  à  sa  cause  les  Russes,  les  Turcs, 
les  Persans,  les  Albanais  et  les  Monténégrins! 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  l'Etat,  le  résultat  des  élections  au 
Monténégro  n'a  pas  une  grande  portée. 

L'important,  c'est  ce  qui  a  lieu  en  Serbie,  Voïvodine  et  Croatie.,..  (1). 


(1)  11  est  exact  que  les  peuples,    dont    parle  l'article  de  M.  Tzitzva- 
ritch, n'ont  aucune  idée    du    socialisme    scientifique  de  Marx   et   Engels_ 
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VII).  "  L'Idea  Nazionale  „  de  Rome,  du  28  mai  1921 
publie  un  rapport  venant  de  Paris,  sur  les  élections  et  la  si- 
tuation au  Monténégro  sous  le  titre  : 

"  Rapport  d'un    lieutenant- colonel    français    sur    la  situa- 
tion au  Monténégro  et  sur  les  élections  faites  par  la  Serbie  „^ 
Ce  rapport  qui  n'a  pas  été  démenti,  dit  en  substance: 
Notre  correspondant  particulier  de  Paris  nous  écrit: 
J'apprends  d'une  source  autorisée  quelques  détails  du  rap- 
port du  lieutenant  colonel  Albert  Rayoux  sur  la  situation  du 
Monténégro  et  sur  les    élections    faites    par  la  Serbie    en  No- 
vembre 1920. 

Le  Lieutenant-Colonel  Rayoux  a  séjourné  constamment  depuis 
l'armistice  en  Yougoslavie  et,  pendant  les  dites  élections  en 
Novembre  1920,  il  avait  été  chargé  de  les  contrôler. 

Son  rapport  est  très  détaillé  et  constitue  un  acte  écrasant 
d'accusation  pour  le  Gouvernement  Serbe:  aussi  le  Gouverne- 
ment Français  le  tient-il  jalousement  scellé. 

Toutefois  j'ai  réussi  à  en  connaitre  le  contenu  et  vous- 
envoie  aussitôt  quelques  passages  qui  me  semblent  cara'ctéris- 
tiques  : 

"  La  situation  au  Monténégro  n'est  pas  encore  tranquille,  ne  le 
sera  pas  pour  longtemps  encore,  et  ne  le  sera  peut-être  jamais.  Les 
Monténégrins  s'aperçoivent  que  leur  annexion  à  la  Serbie  est  un, 
vrai  esclavage.  Les  Serbes  aussi  n'ont  montré,  après  l'occupation  da 
Monténégro,  qu'une  conduite  déplorable. 

"  Les  Monténégrins  se  préparent  toujours  pour  une  révolution 
contre  les  Serbes.  Ils  ne  resteront  jamais  tranquilles.  Ils  n'ont  pas 
tort,  car  le  Monténégro  était  une  nation  qui  existait  avant  la  guerre,, 
indépendante.... 

"  Les  Serbes  pressent  de  toute  manière  les  Monténégrins  pour 
leur  faire  reconnaître  la  domination  serbe  :  une  partie  d'entre  eux 
qui  est  restée  au  Monténégro  et  qui  paraît  se  soumettre,  attend  et 
espère  toujours  une  occasion  favorable  pour  se  révolter  „. 


Mais  il  est  d'autre  part  vrai  que  les  peuples  ci-dessus  mentionnés  ont  été- 
jetés  dans  les  bras  du  bolchévisme  par  les  injustices,  ou  pour  mieux  dire; 
par  le  barbarisme  que  les  puissants  de  ce  monde  font  peser  sur  eux. 
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"  L'armée  serbe  a  pillé  de  nombreux  villages  au  Monténégro  et 
a. maltraité  les  habitants  „. 

"  Le  plébiscite  était  une  comédie.  Les  autorités  serbes  armées 
ont  pressé  les  Monténégrins  de  voter  en  faveur  de  l'annexion  et  la 
plupart  des  bulletins  ont  été  jetés  par  les  Serbes  eux-mêmes  „. 

"  Des  Serbes  se  présentent  aux  étrangers  comme  Monténégrins 
pour  les  tromper  en  disant  qu'ils  sont  contents  des  autorités  serbes. 

Le  Monténégro  est  un  pays  très  riche.  Il  a  des  forêts  et  des  mines 
dont  la  plupart  se  trouvent  aux  mains  des  Français  „  (1). 

"  La  plus  grande  partie  des  Monténégrins  exilés  se  trouve  surtout 
en  Italie  „. 

"  La  presse  serbe  maudit  les  Monténégrins  et    écrit    beaucoup  de 
mensonges  sur  eux  „. 

"  Il  n'existe  pas  de  presse  au  Monténégro.  Les  autorités  serbes 
ne  permettent  pas  l'édition  des  journaux  monténégrins,  le  langage 
monténégrin  même  est  défendu  aux  écoles  „. 

"  Le  Monténégro  ne  paraît  pas  du  tout  être  annexé  à  la  Serbie 
mais  plutôt  vaincu  par  elle.  Les  Monténégrins  ne  passent  pas  comme 
citoyens  serbes,  mais  comme  esclaves.  Les  prisons  sont  pleines  de 
Monténégrins. 

"  Les  pays  libres  du  monde  entier  ont  commis  un  crime  en  ne 
protégeant  pas  une  nation  qui  était  indépendante  avant  la  guerre  et 
qui  a  combattu  aux  côtés  de  l'Entente.  La  France,  qui  a  toujours 
protégé  les  peuples  qui  réclamaient  leur  liberté,  ne  peut  pas  aban- 
donner le  Monténégro  après  la  victoire  de  l'Entente  et  permettre 
que  soit  rayé  de  la  carte  un  pays  libre  „. 


(1)  Dès  1916,  1917,  1918,  le  Gouvernement  serbe  a  offert  l'exploitation 
des  forêts  et  des  mines  à  des  sociétés  françaises,  américaines  et  même 
italiennes  en  échange  de  leur  concours  pour  l'accomplissement  de  l'an- 
nexion du  Monténégro. 
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* 
*     * 


Nous  avons  montré  dans  quelles  circonstances  ont  été  faites 
les  élections  pour  la  Constituante  Yougoslave  au  Monténégro, 
et  prouvé  par  des  documents  irréfutables,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  parler  d'une  libre  expression  de  la  volonté  du  peuple 
Monténégrin. 

Malgré  tout  cela,  le  Gouvernement  Français  n'a  pas  hésité 
à  reconnaître  l'annexion  forcée  du  Monténégro,  en  se  basant 
sur  ces  élections,  et  à  dire,  dans  sa  note  du  20  Décembre 
1920,  que: 

■  "  Les  populations  du  Monténégro  se  sont  prononcées  :  on  ne  peut 
désormais  douter  de  leur  désir  de  rester  unies  aux  autres  popula- 
tions serbes  dans  le  Royaume  Serbe-Croate  et  Slovène  dont  nous 
avons  reconnu  officiellement  l'existence  „. 

Cependant,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  France  dans 
d'autres  endroits,  le  Gouvernement  de  la  République  sait  très 
bien  distinguer  les  plus  infimes  facteurs  qui  peuvent  influencer 
ou  fausser  la  volonté  d'un  peuple,  comme  c'est  le  cas  pour  la 
Haute  Silésie.  Voici,  par  exemple,  d'après  M.  Poincaré,  quels 
facteurs  ont  agi  pour  dénaturer  la  volonté  du  peuple  de  la 
Haute  Silésie.  M.  Poincaré  dans  son  article  intitulé  "  Après 
un  plébiscite  „  et  publié  par  le  Temps  du  23  Mai  1921,  dit 
entre  autres: 

"  Le  plébiscite  a  eu  lieu  à  la  demande  de  M.  Lloyd  George,  dans 
des  conditions  qui  en  ont  faussé  les  résultats  au  profit  de  l'Allema- 
gne. Non  seulement  on  a  admis  au  vote  des  Prussiens  qui  étaient 
par  hasard  nés  en  Haute  Silésie  de  pères  fonctionnaires  et  avaient 
quitté  le  pays,  sans  y  garder  aucune  attache,  mais  contrairement  à 
l'avis  de  la  Commission  Interalliée,  on  les  a  fait  voter  en  même  temps 
que  les  habitants,  de  façon  à  leur  permettre  d'influencer  et  même 
de  menacer  les  autres  électeurs  des  deux  sexes. 
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IX. 


NOTE  PAR  LAQUELLE  LE  GOUVERNEMENT  DU  ROY- 
AUME DE  MONTÉNÉGRO  A  REMIS  AUX  GOUVER- 
NEMENTS DES  GRANDES  PUISSANCES,  LE  1«-  NO- 
VEMBRE 1920,  LES  "  DOCUMENTS  SUR  LES  ATRO- 
CITÉS SERBES  AU  MONTÉNÉGRO  „  (PUBLICATION 
OFFICIELLE)  ET  DEMANDÉ  À  CET  ÉGARD  AUX 
MEMES  PUISSANCES  UNE  ENQUETE  INTERNATIO- 
NALE. 


ROYAUME    DU    MONTENEGRO 
MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES 


Jlome,  le  1  Novembre  1920. 


Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-inclus  un  opuscule  inti- 
tulé "  Documents  sur  les  atrocités  serbes  au  Monténégro  „ , 
publication  officielle  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  du 
Monténégro. 

Quoique  la  présente  publication  ne  contienne  qu'un  nombre 
très  restreint  de  documents  sur  les  atrocités  serbes  au  Monté- 
négro —  le  Gouvernement  monténégrin  étant  empêché  parla 
force  de  communiquer  avec  son  pays  —  ces  quelques  cas  cités 
seront  néanmoins  suffisants  pour  illustrer  toute  l'horreur  et  la 
terreur  que  le  peuple  monténégrin  est  condamné  à  supporter 
depuis  presque  deux  ans,  contrairement  à  tous  les  principes  du 
droit  international,  de  la  justice  et  de  la  morale. 

Le  Gouvernement  du  Monténégro  a  l'honneur  de  rappeler 
aux  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  que  la  violation 
internationale  dont  le  Monténégro  fut  victime  en  Novem- 
«bre  1918,  a  été  exécutée  par  les  troupes  serbes  faisant  partie 
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de  Farinée  d'Orient,  et  se  trouvant  sous  les  ordres  du  générai' 
français  Venel,  exécuteur  des  instructions  du  commandant. 
en  chef,  le  général  Franchet  d'Esperey.  Le  régime  sanglant 
qui  sévit  actuellement  au  Monténégro  et  dont  l'opuscule  en. 
question  ne  donne  qu'une  faible  image,  est  la  conséquence  de 
cette  iniquité  internationale  que  les  Grandes  Puissances  n'ont, 
en  effet,  pas  reconnue,  mais  qu'elles  n'ont  pas  non  plus 
réparée. 

Cependant,  l'attente  et  l'incertitude  dans  les  questions  de 
ce  genre  sont  dangereuses,  surtout  si  ces  atermoiements  favo- 
risent la  force  au  détriment  du  droit,  car  ils  engendrent  la» 
précipitation  et  la  brutalité  de  la  part  des  favorisés  (ici,  vu 
la  mentalité  spéciale  des  Serbes,  le  crime)  et  le  désespoir  deg; 
sacrifiés  qui  finissent  par  perdre  foi  en  la  justice  et  en  la 
morale  internationales. 

Or,  les  G-randes  Puissances  avaient  le  devoir  le  plus  élé- 
mentaire et  l'obligation  la  plus  sacrée,  non  seulement  d'em- 
pêcher ces  horribles  faits,  mais  en  outre  de  procurer,  après 
cette  guerre,  comme  elles  le  firent  pour  leurs  propres  peuples, 
des  bienfaits  matériels  et  moraux  à  la  pauvre  population  d'un 
Etat  allié,  population  si  éprouvée,  si  digne  d'intérêt,  de  res- 
pect et  d'un  meilleur  avenir. 

Mais,  à  côté  de  ces  obligations  morales,  les  Grandes  Puis- 
sances étaient  appelées  à  secourir  le  Monténégro,  en  vertu  de- 
leurs  promesses  écrites,  solennelles  et  engageant  formellement 
l'honneur  de  leurs  peuples. 

Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  promesses  les  plus  importan- 
tes, dans  le  message  du  Président  Wilson,  ce  document  qui 
servit  de  base  pour  la  paix,  le  point  11  prévoit  la  restauration 
du  Monténégro  au  même  titre  que  celle  de  la  Serbie  et  delà 
Belgique.  Dans  la  lettre  que  Son  Excellence  M.  Pichon,  Minis- 
tre des  Affaires  Etrangères,  a  adressée  à  Sa  Majesté  le  Roi. 
de  Monténégro,  le  4  Novembre  1918,  il  est  dit: 

"  Vous  pouvez  être  certain,  Sire,  que  les  troupes  placées  sous  le 
commandement  du  Général  Franchet  d'Esperey  ne  négligeront  rien 
pour  assurer  dans  votre  Royaume  le  maintien  de  l'ordre  et  qu'elles 
pratiqueront  le  respect  des  autorités  constitutionnelles  ainsi  que  des- 
libertés du  peuple  monténégrin  „. 
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Son  Excellence  M.  Poincaré,  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée 
le  24  Novembre  1919  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Monténégro, 
s'exprimait  ainsi: 

"  En  ce  qui  concerne  les  troupes  françaises  appelées  à  occuper 
provisoirement  le  territoire^  de  Votre  Royaume,  respectueuses  des 
institutions  établies,  elles  s'emploieront  à  maintenir  l'ordre  en  assis- 
tant de  leur  mieux  les  populations  de  manière  à  préparer  le  réta- 
blissement de  la  vie  normale,  qui  a  été  profondément  troublée  par 
les  douloureuses  épreuves  résultant  de  l'occupation  ennemie. 

"  Il  parait  préférable  que  Votre  Majesté  attendît,  pour  regagner 
Son  Royaume,  que  ce  but  ait  été  atteint  et  que  l'existence  ait  repris 
au  Monténégro  son  cours  accoutumé. 

"  La  présence  des  troupes  alliées,  le  concours  qu'elles  apporteront 
aux  habitants,  contribueront  sans  doute  à  hâter  ce  moment  que  Votre 
Majesté  appelle  de  tous  ses  voeux.  Dès  qu'il  sera  venu,  le  Gouver- 
nement de  la  République  sera  heureux,  Sire,  de  faciliter  Votre  voyage 
de  retour  „. 

Les  Grandes  Puissances  n'  ignorent  pas  que,  peu  de  temps 
après  les  engagements  mentionnés  ci-dessus,  l'armée  alliée  (en 
l'occurrence  celle  de  la  Serbie),  qui  se  trouvait  sous  le  com- 
mandement des  généraux  précités,  Venel  et  Franchet  d'Espe- 
sey,  proclama,  au  moyen  de  quelques  agents  payés  par  la 
^Serbie  et  contre  la  volonté  du  peuple,  l'annexion  forcée  du 
Monténégro  à  la  Serbie  et  de  cette  manière  à  laquelle  l'Eu- 
rope actuelle  n'était  plus  habituée,  assura  "  le  respect  des  au- 
torités constitutionnelles  „  de  l'Etat  monténégrin.  La  publica- 
tion des  "  Documents  sur  les  atrocités  serbes  au  Monténégro  „ 
éclaire  les  G-randes  Puissances  alliées  sur  la  manière  dont  ces 
armées  et  les  agents  serbes  respectèrent  les  "  libertés  du  peu- 
ple monténégrin  „  et  de  quelle  façon  se  manifesta  le  "  con- 
430urs  qu'elles  apportèrent  „  à  la  pauvre  et  héroïque  population 
monténégrine. 

Depuis,  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  pa 
plus  que  les  Gouvernements  des  autres  Grandes  Puissances, 
n'ont  rien  fait  pour  mettre  fin  à  cette  indigne  comédie  et 
obtenir  le  respect  de  leurs  propres  engagements  qui  sont,  de 
leur  nature  même,  d'un  caractère  international.  Pourtant,  une 
jseule  parole  de  la  part  des  G-randes  Puissances  au  général 
Franchet  d'Esperey  aurait  suffi  pour  atteindre  ce  but. 
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Le  Gouvernement  monténégrin  aime  à  espérer  que  le  con- 
tenu de  cette  publication  ne  manquera  pas  de  convaincre  les- 
Gouvernements  des  Grandes  Puissances  que  leur  bonne  foi  a 
été  surprise  par  les  intrigants  de  Belgrade  et  quelques  hom- 
mes de  l'Occident,  leurs  satellites  intéressés;  en  même  temps^ 
elle  les  éclairera  sur  la  manière  dont  les  troupes  alliées  ont 
respecté  les  libertés  du  peuple  monténégrin  et  qui  ne  fut  qu'une^ 
violation  de  ce  même  principe  au  nom  duquel  les  Grandes  Puis- 
sances alliées  firent  la  guerre  à  l'ennemi. 

Quoique  la  Conférence  de  la  Paix  et  les  Gouvernements; 
des  Grandes  Puissances  aient  passé  sous  silence  les  plaintes  et 
protestations  que  le  Gouvernement  du  Royaume  du  Monté- 
négro a  eu  l'honneur  de  leur  adresser  contre  la  terreur  san- 
glante introduite  au  Monténégro,  le  Gouvernement  Royal  se- 
plait  à  espérer  que  l'intervention  des  Grandes  Puissances  ne 
se  fera  pas  attendre  davantage  et  qu'elles  se  décideront  enfin, 
à  mettre  un  terme  à  l' intolérable  régime  de  sang  qui  s'exerce 
au  coeur  même  de  l'Europe,  à  la  honte  de  la  civilisation  du; 
XXème  siècle. 

Le  Gouvernement  du  Royaume  de  Monténégro  a  l'honneur 
de  réitérer  cette  fois  encore,  aux  Gouvernements  des  Grandes 
Puissances,  sa  prière  de  vouloir  bien  ordonner  que  les  troupes 
serbes  d'occupation,  faisant  partie  des  armées  alliées,  et  leurs 
autorités  évacuent  immédiatement  le  Monténégro  et  qu'une 
commission  internationale,  chargée  d'examiner  et  de  constater 
tous  les  crimes  et  dommages  matériels  causés  aux  particuliers 
et  à  l'Etat  monténégrin  par  l' incroyable  brutalité  de  ces 
troupes  d'occupation,  soit  instituée. Pour  assurer  l'impartialité- 
d'une  pareille  enquête,  le  Gouvernement  monténégrin  se  dé- 
clare, d'ores  et  déjà,  prêt  à  accepter  dans  ladite  commission 
le  représentant  de  la  Serbie  officielle  au  même  titre  que  celui  du 
Monténégro,  à  condition  cependant  que  les  résultats  de  ses  tra- 
vaux soient  publiés  dans  leur  intégrité. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  l'assurance  de  ma  très  haute- 
considération. 

(Signe):  J.  S.  Plamenatz 

Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 

du  Monténégro. 
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X. 


LE    SORT    DU    MONTENEGRO    ETAIT   DEJA   DECIDE 
PAR  LA  FRANCE  EN  1917. 


Comme  on  le  sait,  en  1916  et  1917,  ont  eu  lieu  à  plusieurs 
repi^ses  des  pourparlers  entre  les  Gouvernements  de  France 
et  de  Grande  Bretagne  et  le  Gouvernement  de  l'Autriche  en 
vue  de  la  paix  séparée. 

Pour  obtenir  cette  paix,  les  deux  Gouvernements  alliés  ont 
garanti  à  ces  époques  l'intégrité  du  territoire  austro-hongrois. 
Le  22  août  1917,  le  Gouvernement  français  a,  comme  on  le 
verra  par  le  texte  de  sa  note  au  Gouvernement  de  Vienne, 
offert  à  l'Autriche  la  rectification  de  ses  frontières  aux  dépens 
du  Monténégro,  c'est-à-dire  la  cession  du  mont  Lovtchen  à 
l'Autriche  ;  à  la  même  date,  le  Gouvernement  français,  comme 
il  appert  du  texte  reproduit  ci-dessus  des  conditions  de  paix 
soumises  par  la  France  à  l'Aatriche,  réservait  à  la  Serbie  le 
reste  du  territoire  monténégrin. 

Ces  documents  qui  prouvent  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  sont  empruntés  à  L'offre  de  paix  séparée  de  V  Autriche, 
par  le  Prince  Sixte  de  Bourbon  (Paris,  Librairie  Pion,  Nourrit 
et  C.ie,  8,  rue  Garancière),  pages  281  à  289. 


1)   Texte   de    la    note    communiquée    par    les    délégués 
français    au    délégué    autrichien,    comte    Revertera, 
le  22   août  1917,  et  par    laquelle   la  France    offre  la 
cession  du  Mont  Lovtchen  à  l'Autriche. 

La  guerre  peut  aboutir  à  la  germanisation  de  l'Autriche, 
résultat  que  la  France  et  l'Angleterre  estiment  déplorable  et 
qui  serait  nettement  défavorable  aux  vrais  intérêts  de  l'Autriche 
et  à  ceux  des  populations  de  la  monarchie  austro-hongroise. 

Elle  peut  aboutir  à  la  désagrégation  de  l'Autriche.  Ce  n'est 
nullement  le  but  que  poursuivent  la  France  et  l'Angleterre, 
malgré  certaines  affirmations  sans  autorité. 
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Le  véritable  avenir  de  l'Autriche,  celui  qui  aurait  les  sym- 
pathies de  l'Entenfe,  c'est  celui-là  même  auquel  semble  songer 
l'Empereur  Charles  I''.  Car  d'après  ce  que  l'Entente  a  pu  percevoir 
des  généreuses  initiatives  du  souverain,  il  envisagerait  une 
fédération  des  nations  actuellement  sous  son  autorité.  Cette 
fédération  admettrait  une  large  autonomie  des  Etats  qui  s'y 
trouveraient  groupés  et  répondrait  à  des  aspirations  démocra- 
tiques des  populations.  Par  ce  fait  même,  tout  antagonisme 
entre  la  nouvelle  Russie  et  l'Autriche  disparaîtrait  et  l'aMme 
qui  séparait  celle-ci  des  masses  slaves  serait  comblé. 

"La  Pologne  libérée  et  reconstituée,  délivrée  de  tout  anta- 
gonisme militaire  envers  ses  voisins  de  l'Est,  graviterait  aux 
côtés  de  la  fédération  danubienne  et  se  lierait  d'autant  plus 
naturellement  et  intimement  à  elle  que  son  premier  souverain 
pourrait  être  de  la  maison  de  Habsbourg. 

A  l'égard  d'une  telle  fédération,  la  France  et  l'Angleterre, 
loin  de  nourrir  aucune  prévention,  auraient  leurs  sympathies 
attirées  au  point  de  contracter  avec  elle  une  véritable  alliance 
pour  faciliter  son  plein  essor  économique. 

Dans  le  cas  où  les  événements  amèneraient  l'Autriche  à  se 
séparer  de  l'Allemagne,  la  France  et  l'Angleterre  trouve- 
raient naturel  tout  désir  de  l'Autriche  de  récupérer  son  in- 
fluence sur  les  populations  allemandes  qu'elle  avait  jadis  sous 
son  égide  et  la  réalisation  de  ce  même  désir,  dans  la  mesure 
que  l'Autriche  jugerait  utile  d'après  l'aspiration  de  ces  popu- 
lations. 

L'Autriche  pourrait  alors  compter  sur  l'appui  total  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  contre  toute  entreprise  de  l'Allemagne. 

La  France  s'efforcera  d'obtenir  les  relations  de  bon  voisi- 
nage entre  la  Serbie  et  l'Autriche. 

Des  rectifications  de  frontière  sont  possibles  entre  l'Au- 
triche et  le  Monténégro. 

Il  doit  subsister  une  bienveillance  réciproque  et  même  une 
sorte  de  contre-assurance  mutuelle  entre  l'Autriche  et  la  France. 

La  seconde  note  concerne  l'éventualité  d'une  paix  commune 
de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  à  traiter  par  l'intermédiaire  de 
PEmpereur  Charles. 
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2)  Texte  des  conditions  de  paix  communiquées  par  les 
délégués  français  au  délégué  autrichien,  Comte  de 
Revertera,  le  22  août  1917,  et  par  lesquelles  la  France 
réserve  à  la  Serbie  le  reste  du  territoire  monté- 
négrin. 

Belgique.  —  Restitution  pleine  et  entière. 

Le  Belgique  sera  restituée  dans  ses  limites  et  dans  son 
àndépendance  souveraine,  telle  qu'elle  était  avant  le  mois 
■d'août  1914. 

Réparation  complète  de  tous  les  dommages  causés  dans  ce 
pays  depuis  le  commencement  d'août  1914,  y  compris  paiement 
des  pensions  résultant  du  fait  de  la  guerre  et  prise  en  charge 
par  l'Allemagne  de  la  dette  contractée  par  la  Belgique  du  fait 
de  là  guerre. 

A)  France.  —  Evacuation  des  territoires  occupés  par  l'en- 
nemi. Restitution  par  l'Allemagne  de  l'Alsace-Lorraine,  telle 
qu'elle  était  limitée  par  le  traité  de  1814  (excepté  les  territoires 
faisant  partie  aujourd'hui  de  la  Confédération  helvétique)  et 
libre  de  toute  charge. 

B)  Réparations: 

Réparations  des  dommages  causés  par  l'ennemi  dans  les 
régions  qu'il  a  occupées. 

Restitution  des  valeurs  ou  objets  pris  par  lui. 

Remboursement  des  contributions  levées  par  lui. 

Livraison  de  houille  et  de  bois,  suivant  un  tarif  équitable, 
pendant  la  période  de  reconstitution  des  charbonnages  et  des 
forêts. 

Paiement  des  dommages  pour  les  navires  de  commerce 
victimes  de  la  guerre  sous-marine. 

Remise  en  état  des  usines  dévastées  par  l'ennemi. 

Des  commissions  composées  de  neutres  évalueront  les 
dégâts. 

C)  Garanties  : 

Stipulations  pour  soustraire  les  territoires  delà  rive  gauche 
<du  Rhin  à  toute  préparation  militaire  afin  d'écarter  dans    l'a- 
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venir  la  possibilité  d'une  agression.  Ces  stipulations  n'affecteront 
aucune  forme  humiliante.  Leur  but  est  de  rendre  impossible- 
le  retour  d'une  guerre  d'où  qu'elle  vînt. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg  ne  sera  pas  compris  dans 
l'union  douanière  allemande.  Ses  chemins  de  fer  cesseront  d'être 
soumis  à  une  direction  ou  à  un  contrôle  allemand. 

Abandon  par  l'Allemagne  d'Héligoland  à  une  puissance 
de  l'Entente. 

Roumanie.  —  La  Roumanie  sera  rétablie  dans  ses  frontières 
antérieures  du  traité  de  Bucarest  de  1913. 

Serbie.  —  La  Serbie  rentrera  dans  ses  frontières  telles 
qu'elles  existaient  è  la  lin  de  Juillet  1914.  Elle  sera  terri- 
torialement  unie  au  Monténégro  (*). 

Il  lui  sera  attribué  un  port  sur  l'Adriatique. 

Balkans  —  Un  arrangement  sera  discuté  pour  assurer 
dans  l'avenir  une  paix  équitable  et  durable  dans  les  Balkans. 

Italie.  —  L'Italie  recevra  au  moins  le  Trentin  de  langue 
italienne  et  Trieste,  sous  réserve  de  garanties  intégrales  assurées 
au  trafic  autrichien. 

Pologne.  —  La  Pologne  sera  constituée  dans  ses  limites 
de  1772. 

Turquie.  —  Liberté  des  Détroits. 

Le  sort  des  populations  chrétiennes  et  celui  de  la  Mésopotamie 
seront  réglés  de  façon  à  assurer  une  paix  équitable  et  durable 
en  Asie. 

Allemagne.  —  La  France  s'entremettrait  pour  que  l'Alle- 
magne pût  recouvrer  ou  obtenir  des  colonies  par  voie  de  resti- 
tution ou  échange. 


(*)  Encore  un  peuple,  celui  du  Monténégro,  dont  on  dispose  avant 
qu'il  ne  parle  clairement  lui-même.  Pareil  fait  s'était  produit  le  3  Juin 
pour  l'Albanie.  (Observation  faite  par  le  prince  Sixte  de  Bourbon  lui- 
même). 
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XI. 


LA  GRANDE  PRESSE  PARISIENNE  FAIT,  EN  1916,  1917' 
ET  1918,  UNE  CAMPAGNE  DE  CALOMNIES  CONTRE 
LE  MONTÉNÉGRO  POUR  JUSTIFIER  LE  MARCHAN- 
DAGE QUI  A  EU  LIEU  AU  COURS  DES  POURPARLERS 
SECRETS  ENTRE  LA  FRANCE,  L'  ANGLETERRE  ET 
L'AUTRICHE  POUR  LA  PAIX  SÉPARÉE  ET  EN 
VERTU  DUQUEL  LE  TERRITOIRE  DU  MONTÉNÉGRO 
DEVAIT  ETRE  PARTAGÉ  ENTRE  L'AUTRICHE  ET 
LA  SERBIE. 


(En  même  temps  que  le  Gouvernement  français  consentait  que 
le  mont  Loytchen  fût  cédé  à  l'Autriche,  la  presse  parisienne 
accusait  le  Monténégro  de  trahison  envers  les  Alliés  et  de 
reddition  du  mont  Lovtchon  à  l'Autriche). 

1)  La  presse  parisienne  calomnie  le  Monténégro. 

En  1916-1918,  certaine  presse  alliée  et  notamment  la  grande 
presse  parisienne,  menait  une  campagne  odieuse  et  diffama- 
toire contre  le  Monténégro  en  le  présentant,  malgré  les  preuves 
manifestes  de  sa  loyauté  et  les  sacrifices  généreux  qu'il  a 
consentis  pour  la  cause  alliée,  comme  traître  à  celle-ci.  (1) 


(1)  Daas  cette  besogne  calomniatrice  peu  digne,  le  record  a  été  atteint 
par  le  "  Journal  des  Débats,,  subventionné  par  le  Gouvernement  Serbe, 
et  qui  a  servi  dans  le  passé,  pour  les  mêmes  motifs,  les  sultans  de  Con- 
stantinople.  Son  collaborateur  et  rédacteur  politique,  M.  Auguste  Gauvain 
fut  son  principal  porte-parole.  Ce  triste  sire  rentre  dans  la  catégorie  des 
journalistes  mercenaires  aux  enchères,  qui  sont  un  grand  malheur  et 
représentent  un  grand  danger  pour  leurs  pays,  parce  que  c'est  à  leur 
oeuvre  néfaste  que  l'on  doit  attribuer  les  nombreuses  injustices  commises 
dans  cette  guerre  et  après  l'armistice,  et  c'est  à  cause  de  cette  oeuvre 
que  la  haine  des  lésés  et  des  opprimés  retombe  sur  leurs  peuples  quoique 
ceux-ci  n'y  soient  pour  rien.  M.  Auguste  Gauvain  est  constamment  ea- 
cori  aujourd'hui  au  service  rétribué  de  la  Légation    Serbe  à  Paris,    Cela 
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Il  est  intéressant  de  mentionner  ici  à  titre  d'exemple,  cer- 
taines de  ces  calomnies    lancées  à  cette  époque  par  la  presse. 

Le  16  Juillet  1917  "  Le  Temps  „  sous  le  titre  "  J'accuse, 
par  un  Serbe  „,  le  "  Journal  „  1'  "  Excelsior  „,  etc.,  sous  le 
titre  "  La  trahison  du  Monténégro  „  ont  publié  le  communiqué 
•suivant  qui  a  été  fourni  par  le  Ministre  de  Serbie  à  Paris, 
M.  Vesnitch: 

"  La  Gazette  de  Lausanne  „  donne  l'analyse  d'une  brochure  en 
langue  serbe  dont  l'auteur  révèle  certains  dessous  de  la  politique 
monténégrine  dans  le  conflit  européen.  D'après  l'écrivain  serbe,  le 
Gouvernement  du  Monténégro  n'avait  fait  que  contrecarrer  tout  l'ef- 
fort serbe.  Officiellement,  Cettigné  était  en  guerre  avec  l'Autriche, 
en  réalité,  on  causait;  il  y  avait  communications  entre  les  adver- 
siares.  „ 

"  L'affaire  du  Lovtchen,  prouverait  de  la  manière  la  plus  éclatante 
ce  double  jeu.  „ 

"  Le  commandant  du  Lovtchen,  déclare  l'écrivain  serbe,  le  fils  du 
Roi  Nicolas,  le  prince  Pierre,  s'est  tenu  en  relations  constantes  avec 
le  commandement  supérieur  autrichien  de  Cattaro.  Il  y  avait  même 
communication  téléphonique.  Le  Gouvernement  de  Cettigné  était 
'  d'ailleurs  au  courant  de  ces  rapports  illicites  ;  mais  à  l'enquête  qui 
les  révéla,  il  ne  fut  donné  aucune  suite  légale  „.  (1) 

Le  2  juillet  1917  sous  le  titre  "  L'énigme  Monténégrine  „ 
le  "  Temps  „  publia  ce  qui  suit: 

"  Le  Comité  Monténégrin  «  pour  l'Union  Nationale  »  constitué  sous 
la  présidence  de  M.  André  Radovitch,  nous  oommunique  des  pas- 
.•  sages  du  Bulletin  Monténégrin,  organe  du  comité: 

"  Les  pourparlers  avec  l'ennemi    font    voir    de    quelle  manière  le 


lui  a  été  confirmé  publiquement  au  moyen  de  la  pressp  de  Paris  le  21  Juin  1920 
par  M.  André  Prlia,  alors  chargé  des  Affaires  de  la  Légation  Monténé- 
grine à  Paris,  ce  à  quoi  M.  Gauvain  a  répondu  dans  son  journal,  sans 
nier  cette  allégation  ni  oser  se  présenter  devant  le  tribunal. 

(1)  La  "  Gazette  de  Lausanne  „  était,  pendant  la  guerre,  subvention- 
nés par  la  France  et  la  Serbie,  et  toutes  les  calomnies  et  mensonges 
■contre  le  Monténégro  étaient  publiés  par  elle  et  reproduits,  ensuite,  par 
la  presse  parisienne.  Un  certain  nombre  de  rédacteurs  de  ce  journal  mer- 
cenaire étaient  en  même  temps  collaborateurs  du  "  Journal  des  Débats  „ 
-de  Paris. 
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Monténégro  officiel  s'est  acquitté  de  son  devoir  à  l'égard  du  peuple 
et  à  quel  point  son  attitude  fut  correcte  e)ivers  le  pays;  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  position  du  Lovtchen  fut  abandonnée  dé- 
montrent la  façon  dont  il  s'est  acquitté  de  son  devoir  envers  la  cause 
serbe;  la  demande  de  paix  séparée  et  les  dépêches  adressées  à  Fran- 
çois-Joseph et  au  baron  Burian  prouvent  également  la  façon  dont 
il  accomplit  le  devoir  slave  et  celui  qui  lui  incombait  envers  les 
alliés. 

"  La  possibilité  de  la  victoire  des  Empires  Centraux  était  constam- 
ment présente  aux  yeux  des  dirigeants  monténégrins. 

"  D'ailleurs  voilà  bien  dix  ans  qu'on  ne  cachait  pas  les  sympa- 
thies qu'on  avait  à  Cettigné  pour  Vienne  et  Sofia  „. 

Mais  quand  du  côté  des  patriotes  monténégrins  des  voix 
s'élevèrent  pour  démentir  ces  mensonges  et  ces  calomnies,  les 
journaux  sus-mentionnés  ont  refusé  de  reconnaître  aux  Mon- 
ténégrins le  droit  de  légitime  défense  et  n'ont  pas  voulu  ac- 
cepter leurs  répliques  à  ces  diffamations. 

Ainsi,  par  exemple,  le  24  juillet  1917,  le  président  du 
"  Comité  des  Réfugiés  Monténégrins,  M,  Vladimir  Popovitch, 
s'est  présenté  aux  rédactions  des  journaux  le  "  Temps  „,  le 
"  Journal  „,  1'  "  Excelsior  „  avec  la  réponse  signée  personnel- 
lement par  lui  contenant  des  documents  établissant  que  André 
Radovitch,  par  l'intermédiaire  duquel  cette  campagne  était 
menée,  avait  reçu  de  M,  Vesnitch,  Ministre  de  Serbie  à  Paris, 
une  avance  de  500,000  frs. 

On  y  citait  également  des  passages  de  la  déclaration  faite 
par  ce  même  André  Radovitch  le  4  février  1916  et  publiée 
par  le  journal  romain  "  L'Idea  Nazionale  „  sous  sa  signature. 
Dans  cette  déclaration,  il  affirmait  sur  les  événements  du 
Monténégro  la  vérité  qui  est  diamétralement  opposée  à  ce  qu'on 
a  publié  de  la  plume  de  ce  même  individu  dans  le  "  Temps  „ 
du  21  juillet  1917.  M.  Vladimir  Popovitch.  en  déclarant  qu'il 
était  prêt  à  documenter  et  à  prouver  ses  accusations  à  la 
charge  de  M.  Radovitch,  devant  les  tribunaux  français,  a 
démontré  dans  son  réquisitoire  que  le  traître  Radovitch  avait 
modifié  l'opinion  qu'il  avait  précédemment  exprimée,  à  cause 
de  la  somme  de  500,000  frs.  qu'il  avait  reçue  de  la  Légation 
de  Serbie  à  Paris. 

Malheureusement,  les  rédactions  de  ces  journaux  refusèrent . 
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d'accepter  cette  réponse  en  déclarant,  qu'ils  ne  pouvaient  en- 
trer en  conflit  avec  Radovitch,  mais  en  négligeant  le  fait 
qu'ils  avaient  ignominieusement  attaqué  l'honneur  de  tout  un 
peuple  qui  était  entré  volontairement  dans  la  guerre  aux 
côtés  de  la  France. 

Seule  "  la  France  „,  quotidien  de  Paris,  a  publié  le  16 
Août  1916  la  réponse  "  du  Comité  des  Réfugiés  Monténégrins  „. 

Parmi  les  nombreuses  calomnies  propagées  contre  le  Mon- 
ténégro et  ses  représentants  officiels,  se  trouve  aussi  celle  que 
le  Roi  Nicolas  était  très  riche  et  qu'il  avait  reçu  pendant  la 
guerre  plusieurs  millions  de  l'Autriche.  Or,  on  sait  que  le  Roi 
Nicolas  est  mort  pauvre  à  Cap  Antibes  (Côte  d'Azur)  le 
1er  Mars  1921,  aiprès  avoir  mené  une  vie  que  ne  lui  envierait 
pas  même  un  simple  bourgeois  français.  Il  ne  pouvait,  par 
exemple,  avoir  à  sa  disposition  une  simple  voiturette  à  cheval 
pour  sortir,  quoiqu'il  fût  un  vieillard  de  quatre-vingts  ans. 

Ses  funérailles  aussi  ont  été  des  plus  modestes,  et  les  hon- 
neurs qui  ont  été  rendus  par  les  autorités  françaises  à  la  levée 
du  corps  et  au  cours  de  son  transport  en  Italie  ont  été  plus 
simples  que  ceux  rendus  par  les  autorités  monténégrines  aux 
quelques  soldats  français  tués  au  front  monténégrin  en  1914, 
et  surtout  que  ceux  décernés  le  22  Septembre  1914  à  l'occasion 
de  l'enterrement  du  premier  soldat  français  tué  au  Lovtchen. 
Aux  funérailles  de  ce  dernier  assistaient  entre  autres  le  com- 
mandant du  front  et  plusieurs  membres  de  la  famille  royale. 

2)  Qui  a  dirigé  et  pourquoi  la  campagne  de  calomnies  contre 

le  Monténégro? 

La  campagne  était  payée  et  dirigée  par  le  G-ouvernement 
de  Serbie  qui  a  dépensé  dans  ce  but,  au  cours  de  trois  ans, 
36  milions  de  francs,  argent  fourni,  bien  entendu,  par  les 
Alliés.  (1) 


(1)  Pendant  ce  même  temps,  le  Monténégro  n'a  reçu  des  Alliés  que 
8  millions  de  francs  environ.  Avec  cette  somme,  il  a  ^  dû  subvenir  aux 
besoins  de  l'administration  de  1'  Etat  et  du  Gouvernement,  aider  les  ré- 
fugiés et  les  prisonniers,  etc. 

En  disposant  de  sommes  si  insignifiantes  destinées  à  tous  les  be- 
soins d'Etat,  le  Gouvernement    Monténégrin    n'était    pas    non  plus  dans 
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Les  mobiles  qui  ont  amené  la  Serbie  à  organiser  et  à 
poursuivre  cette  campagne  contre  le  Monténégro  sont  les 
^suivants  :    . 

1.  Mobiles  dynastiques. 

On  sait  que  la  dynastie  serbe  actuelle  des  Karageorgevitch 
est  montée  sur  le  trône  après  le  répugnant  assassinat  de  Bel- 
grade en  1903,  du  couple  royal  de  la  maison  Obrénovitch. 
Le  roi  de  Serbie  actuel,  Piètre  I^^ ,  avait,  auparavant,  organisé 
les  conspirateurs  qui  ont  assassiné  en  1869,  le  Prince  Michel 
Obrénovitch,  prédécesseur  du  roi  Alexandre,  assassiné  en  1903. 


la  possibilité  financière  de  défendre  la  cause  du  Monténégro  vu  le  prix 
élevé  de  la  "publicité,,.  Comme  exemple  de  ces  prix  d'avant-guerre,  on 
cite  plus  bas  une  partie  de  la  conférence  faite  par  l'avocat  parisien  bien 
connu  M,  Jacques  Bonzon  le  l^""  juin  1920  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes 
à  Paris.  Cette  conférence  a  été  imprimée  par  V Humanité  et  par  VOrient 
Illustré  (de  Paris)  du  10  août  1920. 

Nous  prenons  de  L'Orient  illustré  ce  qui  suit: 

"  Dans  la  seconde  partie  de  sa  conférence,  M.^  Jacques  Bonzon  a 
rapporté  les  déclarations  faites  par  M.  Léon  Bénier,  distributeur  de  publi- 
cité financière  à  Paris,  et,  ajoute-t-il,  le  maître  de  l'Agence  Havas,  aux 
deux  experts  désignés  par  la  Haute-Cour.  Ces  déclarations,  l'Humanité 
les  reproduit  en  capitales. 

"A  la  fin  de  la  guerre  turco-balkanique,  c'est-à-dire,  si  ma  mémoire 
est  fidèle,  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1913,  j'ai  été  sollicité  par 
l'ambassadeur  de  Turquie  à  Paris  de  me  charger  d'une  publicité  dans  les 
journaux  français  tendant  à  représenter  sous  un  jour  plus  exact  la 
situation  économique  de  la  Turquie,  cette  situation  ayant  été  mise  en 
défaveur  par  suite  des  sympathies  exprimées  dans  la  presse  française 
envers  la  Bulgarie.  J'ai  accepté  cette  mission,  non  sans  en  avoir  au 
préalable  référé  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  qui  était  alors 
M.  Stéphen   Pichon;  ce  dernier  approuva  et  même  encouragea  le  projet. 

"  Vient  ensuite  la  liste  des  journaux  ayant  accepté  de  "  représenter 
sous  un  jour  plus  exact  la  situation  économique  de  la  "Turquie,,,  liste 
que  l'Humanité  a  publiée  dans  son  numéro  du  22  juillet  dernier  avec 
les  sommes  touchées  par  eux. 

"  Voici  cette  liste  que  nous  reproduisons  à  notre  tour  d'après  notre 
confrère,  à  titre  de  simple  documentation: 

''Action,  Siècle,  Paris-Midi:  50.000  fr.;  L'Autorité:  40.000  fr.; 
L'Aurore:  16.000  fr.;  Les  Affaires:  2.000  fr.;  Le  Cri  de  Paris  :  2.500  fr.; 
L'Eclair:  37.500  fr.;  L'Evénement:  26.000  fr.;  Excelsior:  40.000  fr.; 
La  France:   30.000  fr.;    Le  Figaro:    120.000  fr.;    Gil-Blas:   40.000  fr.; 
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Ces  deux  conspirations  furent  mises  à  exécution  par  les 
Karageorgevitcli  grâce  à  l'appui  de  F  Autriche-Hongrie  (1)  qui 
ne  pardonnait  pas  à  Michel  Obrénovitch  ses  sentiments  natio- 
nalistes, îii  au  Roi  Alexandre  Obrénovitch  de  s'être  retiré  de 
l'alliance  politico-militaire  conclue  avec  cette  dernière  par  son 
père,  le  Roi  Milan  (2). 

Cependant,  malgré  tout,  le  Roi  Pierre  Karageorgevitch  dut 
modifier  sa  ligne  de  conduite  vis  à  vis  de  l'Autriche  après 
son  avènement  au  trône  parce  que,  depuis  1903,  deux  partis- 
politiques  russophiles  puissants  se  sont  maintenus  constamment 
au  pouvoir  en  Serbie,  (partis  radicaux  vieux  et  jeunes). 


Le  Gaulois:  90.000  fr.  ;  Gazette  de  l'Armée  et  du  Parlement:  2.500  fr.; 
L'Information:  250.000  fr.  ;  Agence  Fournier :  20.000  fr.  ;  Agence  Havas: 
25.000  fr.  ;  L'Intransigeant:  50.000  fr.  ;  Le  Journal:  282.500  ir.  ;  La  Libre 
Parole:  50.000  fr.  ;  La  Lanterne:  30.000  fr.  ;  London-Paris- Agency : 
5.000  fr.;  La  Liberté:  40.000  fr.;  Le  Matin:  170.000  fr.;  M.  Laberdesque: 
3.500  fr.;  Le  National:  5.000  fr.;  Le  Petit-Bleu  et  Ruy-Blas:  14.000  fr.; 
Le  Parlement  et  U Opinion:  4.000  fr. ;  La  Presse,  La  Patrie  et  La  Dé- 
pêche de  Lille:  64.000  fr.;  Le  Petit-Parisien:  120.000  fr.  ;  Le  Petit- Journal  : 
120.000  fr.;  La  Petite  République  :  55.000  fr.;  Paris- Journal:  22.000  fr.; 
Journaux  de  Province:  150.000  fr. ;  Le  Rappel:  40.000  fr. ;  Le  Radical:, 
37.500  fr.;  L'Œuvre:  4.000  fr.;  La  République:  12.000  fr.;  M.  Roll  (Le 
Charivari):  7.550  fr.;  M.  Roels  (Le  Temps):  10.000  fr.;  Le  Soleil: 
12.000  fr.;  Le  Temps:  120.000  fr.;  M.   Vassalo:  1.000  fr. 

En  ce  qui  concerne  M.  Philouze,  le  directeur  de  U Europe  Nouvelle^. 
il  est  exact  qu'il  a  reçu  de  M.  Renier  la  somme  de  25.009  fr.,  mais  ce 
n'était  là  que  le  remboursement  de  frais  d'un  voyage  d'études  à  Constan- 
tinople  et  en  Orient. 

M.  Léon  Rénier  disposait  en  tout  de  2.595.000  francs  „. 

(1)  Voir  les  documents  dans  le  livre  du  Dr.  M.  Boghitchevitch,  ancien 
chargé  d'affaires  de  Serbie  à  Berlin,  intitulé  "  Kriegsursachen  „  (Bei- 
trâge  zur  Erforschung  der  Ursachen  des  Europâiscben  Krieges  mit  spe- 
zieller  Beriicksichtigung  Russlands  und  Serbiens)  —  Zurich  1919  Druck 
und  Verlag:  Art.  Institut  Orell  Fiissli. 

(2)  C'est  à  cause  de  cela  que  le  Gouvernement  de  Vienne,  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement  Serbe,  ne  voulait  pas  extrader  en  1869,  le  Roi 
Pierre  Karageorgevitch,  alors  prétendant  au  trône  de  Serbie  qui  voulait 
le  juger  comme  organisateur  de  la  conspiration  qui  mit  fin  à  la  vie  dtt 
Prince  Michel  Obrénovitch.  Le  Gouvernement  autrichien  avait  alors 
permis  que  Karageorgevitch  fût  entendu  par  les  autorités  serbes  sur  utt 
bateau  autrichien  du  Danube  à  la  frontière  de  la  Double  Monarchie  et. 
de  la  Serbie. 
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La  dynastie  Karageorgevitch  était  fort  impopulaire  en  Ser- 
bie, c'est  pourquoi  elle  en  fut  chassée  par  décision  de  l'Assem- 
blée Nationale,  en  1859.  Cette  dynastie  n'était  pas  plus  popu- 
laire chez  les  autres  peuples  Yougoslaves  (1). 

Cependant  cette  antipathie  devint  plus  aiguë  encore  par 
suite  de  l'assassinat  du  couple  royal  en  1903,  crime  qui  fut 
flétri  par  le  monde  civilisé  tout  entier.  La  Grande-Bretagne 
avait  à  cette  occasion,  rompu  toutes  les  relations  jusqu'en  1909, 
avec  la  Serbie  des  Karageorgevitch. 

Tandis  qu'il  en  était  ainsi  à  l'égard  de  la  dynastie  serbe, 
celle  du  Monténégro  jouissait  d'un  immense  prestige  parmi 
tous  les  peuples  yougoslaves  aussi  bien  qu'à  l'étranger  (2). 

Aussi  les  Karageorgevitch  considéraient-ils  le  prestige  dont 
jouissait  la  dynastie  monténégrine  Pétrovitch-Niégosch  comme 
un  grand  danger  pour  eux,  quoique  cette  dernière  n'ait  jamais 
nourri  de  prétentions  au  trône  de  la  Serbie. 

C'est  pourquoi,  après  leur  rentrée  en  Serbie,  en  1903,  ils 
ont  entrepris  une  campagne  effrénée  nourrie  d'intrigues  contre 
le  Monténégro  et  sa  dynastie,  non  seulement  dans  les  pays 
yougoslaves  mais  partout,  et  particulièrement  en  Russie  et  en 
Italie  où  le  Monténégro  avait  les  plus  puissants  appuis.  En 
1907,  les  Karageorgevitch  organisèrent  une  conspiration  pour 
atteinte  à  la  vie  du  Roi  de  Monténégro  et  envoyèrent  de  Bel- 
grade des  bombes  au  Monténégro.  Le  coup  n'ayant  pas  réussi, 
ils  organisèrent  en  1 909,  un  second  complot  dit  :  "  Affaire  de 
Kolachine  „,  qui  fut  également  déjoué. 


(1)  Les  Karageorgevitch  jouissent  d'une  mouvaise  réputation  en  Serbie 
et  parmi  les  Yougoslaves  pour  leurs  nombreux  excès,  comme  famille 
tendant,  par  atavisme,  à  la  criminalité.  "  Le  fondateur  „  de  la  dynastie 
Karageorgevitch,  par  exemple,  a  tué  son  père,  pendu  son  frère,  et  il  a 
renversé  sur  la  tête  de  sa  propre  mère  une  ruche  pleine  d'abeilles. 

Le  Prince  Georges,  aine  du  Roi  Pierre  actuel,  était  héritier  du  trône 
jusqu'en  1909.  A  cause  de  nombreux  excès  et  après  avoir  brutalement 
tué  Kolakovitch  son  valet  de  chambre,  il  fut  remplacé  comme  héritier  de 
la  couronne  par  son  frère  Alexandre,  actuellement  prince  régent  de  la 
Yougoslavie. 

(2)  Il  faut  rappeler  par  exemple  le  fameux  toast  du  Tsar  Alexandre  Jl 
de  Russie  :  "  J6  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  l'unique  et  sincère  ami 
de  la  Russie,  Nicolas  1,  Prince  de  Monténégro  „. 
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Cependant  les  Karageorgevitch  ont  considéré  que  le  pins 
grand  danger  dans  cette  guerre  leur  venait  de  la  dynastie 
monténégrine  car,  comme  on  le  sait,  ils  étaient  accusés  par 
FAutriche-Hongrie  de  l'assassinat  de  l'Archiduc  Ferdinand,  à 
Sarajevo  en  1914. 

On  savait  exactement  à  Belgrade  que  l'Autriche  avait  l'in- 
tention d'exiger  à  l'occasion  de  la  conclusion  de  la  paix,  l'éloi- 
gnement  de  Serbie  de  la  dynastie  des  Karageorgevitch. 

Nous  mentionnons  seulement  deux  documents  officiels  dans 
lesquels  cette  future  attitude  de  l'Autriche-Hongrie  ét-ait  clai- 
rement déterminée.  Un  de  ces  documents  relatif  à  la  fameuse 
séance  commune  des  ministres  austro-hongrois  du  7  juillet  1914 
dans  laquelle  il  fut  décidé  de  déclarer  la  guerre  à  la  Serbie, 
a  été  publié  dans  le  "  Temps  „  de  Paris,  du  24  septembre  1919. 

Dans  ce  document  il  est  dit  entre  autres  : 

"  Le  comte  Stûrck  (alors  président  du  Conseil)  propose  que  la 
dynastie  des  Karageorgevitch  soit  éloignée  et  que  la  couronne  de 
Serbie  soit  donnée  à  quelque  prince  européen  „. 

L'autre  document  est  publié  dans  l'ouvrage  de  Prince  Sixte 
de  Bourbon  "  L'offre  de  paix  séparée  de  l'Autriche  „.  Le  dé- 
légué autrichien,  comte  Revertera,  a  répondu  au  délégué  fran- 
çais, relativement  aux  conditions  franco-anglaises  pour  la  paix 
séparée  du  22  auût  1918,  d'après  lesquelles  la  Serbie,  comme 
on  l'a  déjà  montré,  est  non  seulement  restaurée,  mais  encore 
agrandie  du  Monténégro,  ce  qui  suit: 

"  Oui,  mais  pas  en  gardant  ces  abominables  Karageorgevitch.  C'est 
une  dynastie  d'assassins.  Vous  ne  savez  pas  tout  ce  qu'ils  nous  ont 
fait  souffrir  „  (1). 

Les  Karageorgevitch  savaient  bien  que  si  la  guerre  finissait 
par  une  partie  remise  ou  par  la  conclusion  d'une  paix  séparée 
avec  l'Autriche-Hongrie  ils  en  seraient  la  première  victime. 
Ils  étaient  également  en  droit  de  croire  que  l'Entente  ne  con- 
sentirait pas  dans  ce  cas  à  ce  que,  suivant  la  proposition  du 
Comte  Stiirck,  un  autre  prince  européen,  ou   pour  mieux  dire 


(1)  Voir  page  287  de  l'ouvrage  du  Prince  Sixte  de  Burbon. 
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un  prince  allemand,  s'installât  dans  les  Balkans  à  la  place  des 
Karageorgevitch.  A  Belgrade  on  tenait  pour  sûr  que  dans  ce 
cas,  on  arriverait  à  un  arrangement  entre  l'Entente  et  l'Au- 
triche et  que  le  choix  tomberait  sur  le  Roi  du  Monténégro  à 
cause  de  son  attitude  envers  l'Entente  et  de  ses  liens  de  pa- 
renté avec  les  cours  d'Italie  et  de  Russie,  et  parce  qu'on  évi- 
terait ainsi  de  blesser  l'amour-propre  national  de  la  Serbie. 

C'est  pour  ces  motifs  que  les  Karageorgevitch,  afin  de 
sauver  la  couronne,  ont  entrepris  la  campagne  la  plus  répu- 
gnante et  toutes  sortes  d'intrigues  contre  le  Monténégro  et  sa 
dynastie,  particulièrement  depuis  1916,  sans  choix  des  moyens, 
sans  compter  l'argent  et  sans  aucune  considération  pour  les 
immenses  services  que  le  Monténégro  lui  a  rendus  et  les  sacri- 
fi.ces  qu'il  consentit  pour  la  Serbie  et  dont  on  parlera  dans  le 
<îhapitre  suivant. 

Toute  cette  campagne  a  été  dirigée  de  la  part  de  la  Serbie 
dans  le  but  de  rnontrer  aux  yeux  de  l'Entente  le  Monténégro 
comme  agent  austro-germanique. 

2)  A  part  les  raisons  déjà  mentionnées  de  la  campagne  serbe 
contre  le  Monténégro,  il  y  a  les  suivantes: 

Le  Monténégro  comme  la  Serbie  était  directement  inté- 
ressé dans  la  succession  des  provinces  slaves  asservies  par 
l'Autriche-Hongrie.  Ecarter  le  Monténégro  de  cette  succession 
signifiait  pour  la  Serbie  demeurer  le  seul  héritier  en  cas  de 
démembrement  de  l'Autriche-Hongrie.  Dans  le  cas  où  l'inté- 
grité de  celle-ci  aurait  été  maintenue  comme  il  semblait  au 
cours  des  pourparlers  pour  la  paix  séparée,  la  Serbie,  en  anne- 
xant le  Monténégro,  s'assurait  un  accès  sur  la  mer. 


*  * 

Il  reste  à  savoir  pourquoi  le  Gouvernement  français  aidait  si 
•efficacement  cette  campagne. 

1)  On  sait  que  l'Autriche  avait  demandé  bien  avant  la 
guerre  la  rectification  des  frontières  vers  le  Monténégro,  exi- 
geant la  cession  du  mont  Lovtchen,  qui  représentait  une  con- 
stante et  redoutable  menace  pour  sa  puissante  base  navale  des 
Bouches  de  Cattaro,  qu'il  domine  complètement  tandis  que  de 
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l'autre  côté  il  domine  Cettigné,  capitale  du  Monténégro.  Cette- 
demande  fut  posée  catégoriquement  de  la  part  du  Gouverne- 
ment de  Vienne  au  Monténégro  en  1913,  lorsque  les  Monténé- 
grins s'emparèrent,  au  prix  d' immenses  sacrifices,  de  Scutari, 
leur  ancienne  capitale,  qui  était  alors  sous  la  domination  turque. 

Le  Gouvernement  autrichien  avait  en  ce  moment  mis  le 
Monténégro  devant  le  dilemme:  ou  la  cession  du  Lovtchen  à 
la  Double  Monarchie  ou  la  perte  de  Scutari.  Le  Monténégro 
a  repoussé  complètement  cette  cession,  c'est  pourquoi  il  dut 
céder  Scutari  en  1913  sous  la  pression  des  Grandes  Puissances, 
influencées  par  un  ultimatum  autrichien.  Les  raisons  pour 
lesquelles  le  Monténégro  a  toujours  refusé  énergiquement  cette 
prétention  autrichienne,  sont  les  suivantes  : 

A  part  la  valeur  stratégique  du  Lovtchen,  celui-ci  repré- 
sente pour  le  Monténégro  une  valeur  morale  inestimable  et 
aucun  prix  d'échange  ne  pourrait  tenter  les  Monténégrins  à 
l'aliéner. 

Le  mont  Lovtchen  est  le  symbole  des  luttes  séculaires  des 
Monténégrins  pour  l' Honneur  et  la  Liberté. 

Tout  le  glorieux  passé  du  Monténégro  est  indissoluble- 
ment lié  au  mont  Lovtchen.  C'est  l'Ararat  des  Balkans  sur 
lequel  jamais  jusqu'à  ce  jour,  l'ennemi    n'avait   posé   le    pied. 

Pour  la  dynastie  monténégrine,  d'autre  part,  il  représente 
un  prix  encore  beaucoup  plus  inestimable  que  pour  les  Monténé- 
grins. Au  milieu  des  hauteurs  du  mont  Lovtchen  est  situé  le 
village  Niégouchi,  berceau  de  la  dynastie  Pétrovitch-Niégosch. 
Là  se  trouve  la  maison  où  naquit  le  feu  Roi  Nicolas,  maison 
qui  fut  incendiée  par  les  Autrichiens  pendant  l'occupation. 

En  outre  sur  le  principal  sommet  du  Lovtchen,  reposent 
les  cendres  de  Pierre  II  Pétrovitch-Niégosch,  prédécesseur  du 
Roi  actuel  du  Monténégro,  qui  fut  souverain  du  Monténégro 
de  1830  à  1853.  Il  est  incontestablement  le  plus  grand  poète 
et  philosophe  contemporain  de  tous  les  peuples  balkaniques"- et 
l'nn  des  plus  grands  esprits  du  monde  Slave.  Son  œuvre  prin- 
cipale est  les  Lauriers  des  Montagnes  traduit  en  onze  lan- 
gues. Il  est  à  observer  que,  les  Autrichiens,  pendant  qu'ils 
occupaient  militairement  le  Monténégro,  avaient  transféré  ses 
restes  du  Lovtchen  à  Cettigné,  où  ils  se  trouvent  encore 
aujourd'hui. 
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Dans  sa  constante  résistance  aux  exigences  prétentieuses 
•de  r Autriche-Hongrie  relativement  au  Lovtchen,  le  Monté- 
négro a  été  toujours  appuyé  par  l'Italie,  car  celle-ci  voyait, 
dans  les  Bouches  de  Cattaro,  une  menace  plus  redoutable  en- 
core sur  l'Adriatique  dans  le  cas  où  ces  Bouches  de  Cattaro  et 
le  Lovtchen  dussent  être  aux  mains  d'un  même  possesseur. 

Après  cette  courte  explication,  on  voit  clairement  pour- 
quoi du  côté  monténégrin  on  résistait  désespérément  aux  visées 
et  aux  propositions  autrichiennes  pour  la  "  rectification  des 
frontières  „. 

Cependant,  lorsque  l'Autriche  s'aperçut,  pendant  la  guerre 
mondiale  que  ses  conquêtes  dans  les  Balkans  ne  pourraient 
rester  indéfiniment  en  sa  possession  et  quand  elle  fut  obligée 
A  entamer  des  pourparlers  secrets  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre en  vue  de  la  conclusion  de  la  paix,  elle  avança  par  la 
voie  de  la  presse  l'affirmation  que:  Cette  rude  montagne 
—  lisez  le  Lovtchen  —  couverte  de  mousse  et  d'herbe,  n'a 
uucune  autre  valeur  et  c'est  uniquement  au  point  de  vue  stra- 
tégique qu'elle  est  de  première  im,portance. 

En  1917,  le  conte  Andrassy  s'exprimait  dans  le  même  sens 
au  parlement  hongrois,  mettant  la  question  de  la  cession  du 
Lovtchen  à  l'Autriche,  comme  condition  sine  qua  non  pour  la 
conclusion  de  la  paix. 

Le  Gouvernement  de  Vienne  a,  lui  aussi,  posé  la  question  de 
la  cession  du  Lovtchen  comme  condition  indispensable  pour  la 
conclusion  de  la  paix  séparée. 

Pour  obtenir  celle-ci,  le  Grouvernement  français  consentit  à 
la  cession  du  Lovtchen  à  l'Autriche,  comme  on  le  voit  dans  la 
note  française  du  22  août  1917  communiquée  à  l'Autriche  et 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent. 

Ce  consentement  est  nettement  exprimé  dans  le  passage 
suivant  de  cette  note  française  :  "  Des  rectifications  de  fron- 
tières sont  possibles  entre  l'Autriche  et  le  Monténégro.  „ 

2)  En  ce  qui  concerne  les  autres  territoires  du  Monténégro, 
le  Gouvernement  français,  sans  avoir  d'autorisation  de  n'importe 
quel  représentant  monténégrin  les  avait  destinés  à  la  Serbie.  On 
le  voit  par  les  conditions  de  paix  qui  ont  été  communiquées  à 
l'Autriche  le  22  août  1917,  et  c'est  pour  cela  que  le  Prince 
Sixte  de  Boarbon  a  dit  à  la  page  285  de  son  livre:   "Encore 
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un  peuple,  celui  du  Monténégro,  dont  on  dispose  avant  qu'il 
ne  parle  clairement  lui-même  „. 

Les  raisons  de  cette  décision  de  la  diplomatie  française 
sont  bien  simples:  on  ne  pouvait  pas  faire  la  paix  séparée 
avec  l'Autriche-Hongrie  à  moins  de  lui  reconnaître  son  inté- 
grité territoriale,  ce  qui  signifiait  la  restauration  de  la  Serbie 
dans  l'état  antebellum.  Cependant  la  Serbie  qui,  selon  les  pa- 
roles d'Hindenburg,  était  un  grand  cimetière,  devait  recevoir 
un  accès  à  la  mer  qui  lui  était  nécessaire  pour  sa  reconstitu- 
tion et  son  développement  économique,  afin  qu'elle  pût  être  à 
même  de  payer  plusieurs  milliards  qu'elle  devait,  pour  la  ma- 
jeure partie,  à  la  France. 

Cette  même  idée,  de  donner  le  Monténégro  en  compensa- 
tion à  la  Serbie,  était  propagée,  à  cette  époque,  dans  la  presse 
de  la  part  de  différents  représentants  des  Puissances  Centrales, 
notamment  par  M.  Rizoff,  alors  ministre  de  Bulgarie  à  Berlin, 
(dans  la  Vossische  Zeitung  de  décembre  1917)  et  par  M.  Wen- 
del,  le  député  socialiste  allemand  bien  connu,  dans  le  Vorwdrts 
(décembre  1917),  etc.  Les  députés  socialistes  austro-hongrois- 
ont,  à  leur  tour,  soumis  à  la  fameuse  Conférence  de  Stockholm^ 
dans  le  point  2  de  leur  mémorandum,  la  même  proposition  de 
l'annexion  du  Monténégro  à  la  Serbie. 
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XII. 


LA  VERITE  SUR  LE  ROLE  DU   MONTENEGRO    DANS 
LA  GUERRE  MONDIALE. 

1)  Comment  et  pourquoi  le  Monténégro  est  entré  en  guerre. 


Avant  cette  guerre  et  an  moment  de  sa  déclaration,  en  1914, 
le  Monténégro  ne  se  trouvait  lié  par  aucun  engagement,  ni 
envers  la  Serbie,  ni  envers  aucun  autre  Etat.  Il  était  libre  de 
garder  sa  neutralité  au  moment  critique,  ce  qui  n'était  pas  le 
cas  pour  la  Serbie  et  la  Belgique  qui  furent  attaquées.  Bien 
plus,  le  ministre  d'Autriche-Hongrie,  M.  Otto,  avait  offert,  en 
juillet  1914,  comme  prix  de  sa  neutralité,  des  avantages  éco- 
nomiques, financiers  et  territoriaux  parmi  lesquels,  en  premier 
lieu,  Scutari.  Cette  offre  fut  communiquée  aux  représentants 
à  Cettigné  des  Puissances  de  l'Entente,  c'est-à-dire  aux  minis- 
tres de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie.  Dès  le  pre- 
mier instant,  le  Monténégro  se  rangea  aux  côtés  de  l'Entente. 
De  tous  les  Etats  de  la  grande  alliance,  le  Monténégro  fut  le 
seul  à  ne  poser  aucune  condition  pour  sa  participation,  ni  à  la 
Serbie,  ni  aux  Grandes  Puissances.  Et  cependant  le  Monténégro 
aurait  pu  s'assurer  à  ce  moment  une  existence  dans  les  meil- 
leures conditions,  s'il  avait  voulu  préalablement  traiter  avec 
les  Alliés.  Ceux-ci  comprenaient  bien,  en  effet,  les  services  émi- 
nents  que  le  Monténégro  était  susceptible  de  rendre  à  l'Al- 
liance, services  d'une  portée  exceptionnelle  dont  profita  l'armée 
serbe,  surtout  vers  la  fin  de  1914,  et  lors  de  sa  malheureuse 
retraite  en  1915. 

Quelle  fut  donc  l'attitude  du  Monténégro  au  cours  de  cette 
guerre? 

Revenons  au  commencement,  c'est-à-dire  au  fameux  ulti- 
matum de  l'Autriche  à  la  Serbie. 

Dès  qu'il  en  eut  connaissance,  M.    Pachitch,   président  du 
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Conseil,  en  informa  le  Gouvernement  Monténégrin.  C'était  en 
juillet  1914. 

Trois  heures  plus  tard,  M.  Pachitch  recevait  la  réponse  sui- 
vante du  Grouvernement  Monténégrin: 

Il  est  difficile  de  dire  quelle  réponse  doit  être  donnée  à  l'Autri- 
che-Hongrie. Notre  opinion  est  de  se  conformer  en  tout  aux  conseils 
de  la  Russie.  Dans  tous  les  cas,  le  Monténégro  partagera,  aujourd'hui 
comme  toujoilrs,  le  bien  et  le  mal  avec  la  Serbie.  Votre  sort  sera  le 
nôtre! 

Dans  la  même  journée  M.  Pachitch  demanda  au  Grouver- 
nement Monténégrin  par  dépêche: 

La  Serbie  peut-elle  compter  sur  l'aide  fraternelle  et  illimitée  du 
Monténégro,  en  cas  de  conflit  avec  l'Autriche-Hongrie? 

A  cette  question,  M.  Pachitch  avait,  le  même  jour,  la  ré- 
ponse du  Gouvernement  Monténégrin  : 

La  Serbie  peut  compter  sur  l'aide  fraternelle  et  illimitée  du  Mon- 
ténégro, en  ce  m-oment  critique  pour  le  peuple  serbe,  ainsi  qu'en  tout 
autre. 

Le  lendemain,  le  prince  héritier  de  Serbie,  Alexandre,  re- 
mercia son  grand-père,  le  roi  Nicolas,  pour  son  attitude  et  le 
concours  qu'il  avait  promis,  lui  et  le  Monténégro,  sans  réserve, 
à  la  Serbie. 

Dans  la  dépêche  du  roi  Nicolas,  par  laquelle  il  répondit  au 
prince  héritier,  on  trouve,  entr'autres: 

Mes  Monténégrins  sont  déjà  à  la  frontière,  prêts  à  mourir  pour  la 
défense  de  notre  cause  commune  et  sacrée. 

Il  en  ressort  clairement  que  le  Monténégro  s'était  rangé 
aux  côtés  de  la  Serbie  dès  le  24  juillet  1914,  c'est-à-dire  avant 
même  de  savoir  si  la  Russie,  la  France  et  l'Angleterre  entre- 
raient en  guerre.  Il  est  incontestable  que  le  Monténégro,  agis- 
sant ainsi  dans  l'intérêt  de  la  Serbie,  courait  un  danger  mortel. 
Il  déclarait  officiellement  la  guerre  à  l' Autriche-Hongrie  le 
8  Août  1914  et  quelques  jours  après  à  l'Allemagne.  Il  en  fut 
de  môme  lorsque,  l'année  suivante,  le  15  Octobre,  le  Gouverne- 
ment montéuégrin  déclara,    par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
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Serbie  à  Sofia,  la  guerre  à  la  Bulgarie  en  la  justifiant  par  cette 
déclaration  : 

Qu'il  considérait  l'attaque  de  la  Bulgarie  contre  la  Serbie  comme 
ayant  été  faite  également  contre  le  Monténégro. 

En  offrant  tout  ce  que  le  peuple  et  le  pays  étaient  en  me- 
sure de  donner  pour  la  cause  commune,  le  gouvernement  royal 
n'a  pas  seulement  manqué  de  s'assurer  pour  l'avenir,  mais  il 
ne  s'était  pas  même  prémuni  contre  les  difficultés  immédiates 
de  la  guerre,  en  réclamant  aux  Alliés  l'aide  indispensable  pour 
la  campagne  en  ravitaillement  et  en  matériel  de  guerre  :  et  c'est 
probablement  la  raison  pour  laquelle  le  Monténégro  fut  aban- 
donné à  lui-même  pendant  la  campagne  de  1914-1915. 

Pendant  ce  temps,  on  donnait  libre  jeu  à  la  Serbie  pour 
nouer  des  intrigues  dont  le  but  était  de  rayer  le  Monténégro 
de  la  carte  des  Balkans.  C'est  donc  ce  geste  de  sacrifice  désin- 
téressé du  Monténégro  qui  devait  malheureusement  le  conduire 
à  sa  porte  ou  du  moins  le  placer  dans  la  situation  difficile  dans 
laquelle  il  se  trouve  aujourd'hui.  Si  le  Monténégro  avait  placé 
moins  de  confiance  en  ceux  pour  lesquels  il  était  entré  en  guerre 
et  en  la  justice  des  Grandes  Puissances  et  s'il  avait  sauve- 
gardé ses  droits  par  des  traités,  sa  situation  ne  serait  certaine- 
ment pas  telle  qu'elle  est  actuellement. 


2)  A  la  fin  de  1915,  Tarmée  iiiouténégrine  a  sauvé  le  roi,  le 
gouvernement  et  l'armée  serbes  de  la  captivité  austro- 
germano-bulgare. 

Lé  Monténégro  a  mobilisé  tous  les  hommes  de  dix-huit  à 
soixante-trois  ans,  dont  -17.000  combattants.  Afin  de  réaliser 
l'unité  du  commandement  sur  ce  front,  le  Gouvernement  mon- 
ténégrin demanda  au  Gouvernement  du  roi  Pierre  de  désigner 
un  certain  nombre  d'officiers  serbes  qui  pussent  constituer  l'Etat- 
Major  de  Farmée  monténégrine. 

C'est  ainsi  que  le  Haut  Commandement  monténégriii  fut  assuré 
exclusivement  par  les  officiers  serbes.  A  la  tête  de  ceux-ci, 
et   précisément  depuis  le  mois  d'Août  1914,  jusqu'au    mois   de 
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Juin  1915,  se  trouvait  le  général  serbe  Boja  Yankovitch,  comme- 
chef  d'Etat-Major  général.  Depuis,  ce  dernier  fut  remplacé  par 
le  colonel  d'Etat-Major  Pierre  Péchitch,  actuellement  général  dans 
l'armée  serbe.    (1) 

L'armée  monténégrine  faisait  ainsi  partie  intégrale  de  l'ar- 
mée serbe  et  constituait  l'aile  gauche  de  son  front.  Les  mouve- 
ments de  l'armée  monténégrine  furent  toujours  opérés  d'après 
les  instructions  de  l'Etat-Major  serbe,  qui  les  transmettait  aux 
officiers  serbes  constituant  l'Etat-Major  général  monténégrin. 
Du  mois  d'août  1914  au  mois  de  septembre  1915,  l'armée  mon- 
ténégrine prit  part  dans  ces  conditions  à  toutes  les  opérations 
de  l'armée  serbe. 

L'offensive  de  1914  contre  Serajevo,  capitale  de  la  Bosnie, 
fut  effectuée  par  une  colonne  composée  en  majorité  de  troupes 
m.onténégrines.  En  outre,  tous  les  succès  de  l'armée  serbe  dans 
cette  .période  sont,  à  parts  égales,  des  succès  de  l'armée  mon- 
ténégrine. Sans  la  collaboration  de  l'armée  monténégrine^  la 
résistance  de  la  Serbie  eût  été  impossible.  Sans  elle,  cette  der- 
nière aurait  été  déjà  occupée  en  191-4  par  les  armées  austro- 
hongroises.  En  voici  des  preuves.  On  sait  que  c'est  sous  le  com- 
mandement du  général  Potiorek  que  l'armée  d'Autriche-Hongrie 
entreprit  sa  grande  offensive  contre  les  Serbes,  en  automne  1914. 
Belgrade,  ainsi  qu'une  partie  considérable  de  la  Serbie,  fut 
envahie.  Les  Serbes  se  virent  obligés  de  reculer  devant  un  en- 
nemi supérieur  en  nombre.  A  ce  moment-là,  l'armée  monténé- 
grine non  seulement  combattit  sur  ses  propres  frontières,  mais 
encore  en  Bosnie  et  même  sur  le  territoire  serbe.  C'étaient  deux 
corps  d'armée,  au  minimum,  que  les  Monténégrins  avaient  en 
face  d'eux.  On  sait  que  le  repli  de  l'armée  serbe  se  transforma 
bientôt  en  une  contre-offensive  victorieuse  et  en  une  défaite 
complète  de  l'armée  austro-hongroise.  Cherchons  à  analyser  les 
causes  de  ce  changement  subit.  Il  faut  avant  tout  se  rappeler 
que  les  succès  initiaux  de  l'armée  autrichjenne,  l'occupation  de 
Belgrade  et  d'une  partie  du  territoire  serbe,  étaient  uniquement 
dus  à  la  supériorité  de  l'assaillant.  Cependant  les  Russes  pa- 
raissaient victorieux   sur   les  Carpathes.    Pour    cette  raison,  le- 


(1)  Voir  page.  135  et  136. 
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comniandement  austro-hongrois  préleva  deux  corps  d'armée  sur 
ceux  qui  opéraient  en  Serbie  pour  les  diriger  sur  les  Carpa- 
thes.  L'équilibre  dans  les  effectifs  en  Serbie  fut  ainsi  rétabli 
et  détermina  la  victoire  serbe.  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait 
deux  corps  d'armée  autrichiens  en  face  des  Monténégrins.  Il 
est  clair  que  la  victoire  serbe  ne  se  serait  pas  produite  si  le 
Monténégro  n'avait  pas  participé  à  la  campagne,  car  ce  sont 
ces  deux  derniers  corps  austro-hongrois  qui  auraient  pu  être 
envoyés  dans  les  Carpathes,  à  la  place  de  ceux  qui  furent 
prélevés  en  Serbie. 

C'est  à  un  document  officiel  serbe  que  nous  avons  eu  re- 
cours pour  démontrer  que  c'étaient  réellement  deux  corps  d'armée 
qui  opéraient  contre  le  Monténégro.  Au  mois  d'avril  1915,  le 
général  serbe  Boja  Yankovitch,  dans  un  ordre  du  jour  adressé 
aux  commandants  monténégrins  sur  la  disposition  et  les  effectifs 
des  troupes  qu'ils  avaient  contre  eux,  parle  d'un  contingent  total 
de  63.000  hommes.  Dans  ce  message,  le  général  dit  tenir  ses 
renseignements  de  l'Etat-Major  serbe.  Or,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu'à  ce  moment  une  accalmie  régnait  sur  le  front  serbo- 
monténégrin  et  que  la  situation  de  l'armée  austro-hongroise  en 
Galicie  était  fort  difficile.  D'après  cela,  il  est  facile  d'évaluer 
le  nombre  d' Austro-Hongrois  qui  se  trouvaient  sur  notre  front 
au  début  de  la  guerre,  en  automne  1914,  aa  moment  même  de 
l'offensive. 

Mais  c'est  surtout  en  automne  et  à  la  fin  de  1915  que  le 
Monténégro  joua  un  rôle  important.  On  sait  qu'au  commence- 
ment d'octobre  de  cette  année,  la  Serbie  fut  attaquée  de  front 
par  les  Austro- Allemands  commandés  par  Mackensen  et  de  dos 
par  les  Bulgares.  La  situation  était  critique  au  plus  haut  point. 
Voici  comment  un  correspondant  de  guerre,  M.  Ferri  Pisani, 
qui  accompagnait  l'armée  serbe,  décrit  ce  moment  dans  son 
livre:  Le  drame  serbe.  Paris,  1916  (pag.  104), 

Seuls,  parmi  les  Balkaniques,  les  Monténégrins  ont  répondu  à 
l'appel  de  leurs  frères  de  Serbie... 

La  situation  paraissait  désespérée.  Les  plus  braves  auraient  hé- 
sité. Les  Monténégrins  ont  crié:  "  Nous  voilà!  „. 

Les  Monténégrins,  non  sans  raison,  auraient  pu  dire  :  "  Nous  man- 
quons de  tout.  Les  navires  autrichiens  bloquent  nos  côtes.  Nous  n'avons' 
ni  pain,  ni  cartouches,  ni  uniformes.  Nous  en  sommes  réduits  à  vêtir 
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nos  soldats  avec  de  vieilles  défroques  de  pompiers  que  la  France  nous 
a  envoyées.  Nous  ne  sommes  que  quelques  milliers.  Que  pourrions-nous 
faire  pour  vous?  „.  Les  Monténégrins,  au  lieu  de  tenir  ce  langage, 
sont  accourus.  L'Histoire  leur  en  tiendra  compte. 

Comine  nous  l'avons  vu,  la  Serbie,  à  cause  de  la  passivité 
des  Balkaniques,  resta  complètement  isolée. 

Or,  les  Austro-Allemands  lui  préparaient  une  catastrophe 
plus  grande  encore  que  ne  l'a  été  celle  de  1915.  Le  plan  de 
Mackensen  était  de  couper  l'armée  serbe  et  de  la  faire  prison- 
nière. Les  Bulgares  devaient  rompre  le  front  est  en  Macédoine, 
près  de  Velès  et  d'Uskub,  et  pénétrer  jusqu'à  Prizren;  les  Au- 
trichiens devaient  rompre  le  front  ouest,  c'est-à-dire  le  front 
monténégrin. 

Les  Bulgares  ont  atteint  leur  objectif,  enfonçant  le  front 
serbe,  prenant  Velès,  Uskub  et  Tetovo  et  coupant  ainsi  la  retraite 
de  l'armée  serbe  à  travers  la  Macédoine.  Il  aurait  fallu  que 
les  Autrichiens  remportassent  un  pareil  succès  sur  le  front  mon- 
ténégrin pour  que  le  plan  de  Mackensen  réussît  complètement. 
Si  le  front  monténégrin  eût  été  rompu,  toute  l'armée  serbe  se- 
rait restée  prisonnière,  ainsi  que  le  roi  et  le  gouvernement 
serbes. 

C'est  dans  ce  but  que  l'offensive  fut  entreprise  sur  tout  le 
front  de  l'armée  monténégrine.  Pendant  près  de  trois  mois, 
celle-ci  soutint  des  combats  sanglants  contre  l'armée  autri- 
chienne pour  conserver  son  front  intact.  Les  communiqués  of- 
ficiels en  disent  plus  que  tout  commentaire,  et  ceux-ci  étaient 
rédigés  par  les  officiers  serbes  du  Haut  Commandement  (1). 

C'est  de  cette  manière  que  fut  assurée  la  retraite  de  l'ar- 
mée serbe  à  travers  le  Monténégro.  La  dépêche  suivante  mon- 
trera l'importance  énorme  que  pouvait  avoir  cette  action  mon- 
ténégrine pour  le  salut  de  l'armée  serbe.  Cette  dépêche  adressée 
en  novembre  1915  par  le  généralissime  de  l'armée  serbe,  le  voï- 
vode  Putnik,  au  général  monténégrin  Yanko  Voukotich,  par 
l'entremise  du  général  serbe  Péchitch  était  ainsi  libellée  :  "  Si 
vous  réussisses  à  retarder  Vennemi  dans  son  avance^  le 
Monténégro  aura  payé  sa  dette  envers  la  cause  commune  „. 


(1)  Voir  ces  communiqués  page.  158  -  163. 
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Cet  exploit  qui  fut  réalisé  par  l'armée  EQonténégrine  se  re- 
hausse d'un  éclat  plus  grand  encore  lorsqu'on  prend  en  consi- 
dération les  conditions  exceptionnellement  difficiles  dans  les- 
quelles se  trouvaient  à  ce  moment  l'armée  et  le  peuple  du 
Monténégro,  privés  de  munitions,  de  nourriture  et  de  vête- 
ments. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  petite  armée  combattait  alors 
sur  un  front  d'environ  300  kilomètres  dont  90  se  trouvaient  en 
territoire  serbe. 

Le  Monténégro  a  eu  dans  cette  guerre  50  ^'/o  de  morts  (tués 
sur  le  champ  de  bataille  ou  morts  en  captivité). 

Il  résulte  d'une  judicieuse  appréciation  de  ces  événements 
que  c'est  uniquement  au  dévouement  de  Tarmée  monténégrine 
que  l'on  doit  la  sauvegarde  da  roi,  du  Gouvernement  et  d'une  par- 
tie dei' armée  serbe  et  son  existence  après  la  catastrophe  de  1915. 


3)  <'e  que  les  Alliés  out  fait  pour  le   Monténégro   au   cours 
(les  années  1914-1915. 

Au  cours  de  1914  et  1915,  l'armée  monténégrine  fut  privée 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  armée  destinée  à  combattre 
longtemps.  Le  soldat  monténégrin  n'avait  ni  habillements,  ni 
chaussures,  ni  nourriture.  Il  en  était  de  même  du  peuple. 
D'Août  1914  à  lanvier  1916  le  Monténégro  reçut  des  Alliés 
9.000  tonnes  de  matériel  de  toutes  sortes  pour  l'armée  et  le 
peuple.  Cet  approvisionnement  comprenait  de  la  farine,  du 
maïs,  du  riz,  de  l'essence,  des  vêtements,  des  chaussures,  etc. 
Or,  pour  assurer  le  pain  à  la  seule  armée,  il  ne  fallait  pas 
moins  de  15.000  tonnes  de  farine  dans  cet  intervalle  de 
temps. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  les  soldats  monténé- 
grins ne  reçurent  pas  de  vêtements  militaires  complets.  Les 
seuls  qui  furent  distribués  à  des  recrues  provenaient  des  dé- 
pôts d'habillement  des  pompiers  de  Paris.  Mais  même  ces  uni- 
formes n'étaient  pas  au  complet,  et  c'est  ainsi  que  les  uns  ne 
reçurent  que  la  vareuse,  d'autres  seulement  le  pantalon,  ou  même 
rien  qu'un  tricot.  9.000  manteaux  en  tout  furent  distribués  en-- 
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tre  47.000  hommes,  c'est-à-dire  un  manteau  pour  cinq  ou  six 
qui  devaient  s'en  servir  à  tour  de  rôle. 

En  résumé^  tout  le  concours  que  les  Alliés  ont  prêté  au 
Monténégro  pendant  le  temps  qui  s^ écoula  du  mois  d'Aoïit  1914 
à  Janvier  1915  a  consisté  dans  la  livraison  de  9.000  tonnes 
d' approvis  ionnement. 

Or,  tant  que  dura  la  campagne,  le  Monténégro  fut  obligé 
de  pourvoir  à  la  nourriture  de  40.000  réfugiés  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine.  Ce  nombre  représente  le  dixième  de  la  popu- 
lation du  pays.  Le  problème  était  plus  difficile  à  résoudre  que 
ne  l'eût  été  pour  la  France  ou  l'Italie  celui  du  ravitaillement 
de  4  millions  de  bouches. 

On  conçoit  facilement  que,  dans  ces  conditions,  la  situation 
matérielle  de  l'armée  monténégrine  était  des  plus  précaires.  Elle 
devint  intolérable  en  novembre  et  décembre  1915,  à  cause  de 
l'arrivée  au  Monténégro  d'environ  130.000  soldats  et  réfugiés 
serbes.  Tout  fut  alors  réquisitionné  par  eux,  jusqu'au  dernier 
morceau  de  pain.  (Voir  quelques  commanications  officielles 
d'une  colonne  de  l'armée  monténégrine  dans  le  même  chapitre, 
page.  167  à  propos  de  la  situation  alimentaire  de  l'armée 
monténégrine  en  1915). 

Entretemps,  les  munitions  manquaient  autant  que  l'ar- 
mement. 

En  résumé,  le  Monténégro  possédait  à  la  déclaration  de  la 
gaerre  47.000  hommes  répartis  en  cinq  divisions,  soixante  ca- 
nons de  tous  calibres,  dont  10  seulement  modernes,  et  42  mi- 
trailleuses système  Maxim. 

L'infanterie  était  armée  de  30.000  fusils  à  répétition  (Mos- 
kovite)  qu'emploie  l'armée  russe,  8.000  fusils  Mauser,  pris 
dans  les  guerres  balkaniques  et  9.000  fusils  d'ancien  modèle 
à  un  coup  et  à  poudre  noire. 

Toutes  ces  armes  avaient  déjà  servi  et  avaient  été  très 
détériorées  pendant  les  deux  guerres  balkaniques. 

L'armement  de  l'armée  monténégrine  ne  changea  presque 
pas  durant  toute  la  guerre  :  le  seul  renfort  que  le  Monténégro 
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ait  reçu  est  celui  de  quelques  batteries  d'ancien  système  (canon 
Debanges)  et  36  fusils  automatiques  achetés  en  France. 


i)  Pourquoi  et  comment  le  Monténégro  fut  à    cette    époque 
abandonné  par  les  Alliés. 

Le  gouvernement  monténégrin  sollicitait  sans  cesse  des 
Alliés  des  secours  en  vivres  et  en  matériel    de    guerre. 

De  l'année  1914  au  mois  de  Février  1915,  les  Alliés  ont 
à  plusieurs  reprises  envoyé  à  l'armée  monténégrine  des  vivres 
qui  sont  déjà  mentionnés  plus   haut. 

Mais,  à  ce  moment,  la  flotte  française  qui  assurait  le  convoi 
et  le  débarquement  à  Antivari  du  matériel  de  guerre  et  du 
ravitaillement,  a  cessé  de  lé  faire  et,  de  ce  fait,  tout  secours 
au  Monténégro  par  la  voie  de  l'Adriatique  a  été  suspendu.  Il 
n'existait,  d'autre  part,  aucune  voie  terrestre  qui  pût  lui  venir 
en  aide. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  la  France  a  cessé  d'assurer 
ces  services  d'approvisionnements,  réside  dans  les  intrigues  du 
ministre  de  Serbie  à  Paris,  M.  Vesnitch,  qui  sont  révélées 
dans  la  lettre  ci-après  de  M.  Louis  Brunet,  ancien  député  de 
Paris  et  chargé  d'affaires  du  Monténégro  en  France  à  cette  épo- 
que. Cette  lettre  a  été  adressée  au  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères du  Monténégro,    M.  Pierre  Plamenatz.    Voici   la   lettre: 


LEGATION    DE    MONTENEGRO 
PARIS 


23  Mars  1915. 


A  Son  Excelle?7ce 

Monsieur  Pierre  Flamenatz 

Ministre  des  Affaires  Etrangères 

Cettigné. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  ''  chiffré  „  du 
13  courant,  répondant  à  ma  demande  relative  à  la  route  terrestre  d'ac- 
cès au  Monténégro  par  Salonique. 
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C'est  le  Ministre  de  Serbie  qui  avait  déclaré,  il  y  a  longtemps  déjà, 
que  le  Monténégro  pourrait  être  ravitaillé  par  Andrievitza-Ipek-Mitro- 
vitza,  lorsque  la  route,  à  laquelle  travaillaient  30.000  prisonniers  aus- 
tro-hongrois serait  achevée. 

Cette  idée  avait  fait  son  chemin  aux  Affaires  étrangères,  à  la  Ma^- 
rine  et  à  la  Guerre  et  nous  avons  eu  beaucoup  de  mal  à  la  combattre. 

Le  Ministre  de  la  marine  —  qui  y  tient  toujours  —  avait  soulevé 
de  nouveau  la  question  et  c'O'Sit  pourquoi  j'ai  provoqué  votre  réponse 
que  je  me  suis  empressé  d'aller  communiquer  aussitôt  au  chef  de 
l'Etat-major  général,  M.  le  vice-amiral  Aubert. 

Votre  télégramme  du  22  mars  se  référant  au  départ  du  lieutenant 
de  vaisseau  Mercier  pour  Sébastopol,  par  la  voie  en  question,  a  fait 
l'objet  d'un  nouvel  entretien  avec  l'amiral.  Le  Département  de  la  ma- 
rine sera  ainsi  fixé  directement  sur  la  "  fameuse  route.  „ 

Ces  jours-ci  on  répète  partout  que  le  ravitaillement  du  Monténégro 
est  désormais  impossible.  Hier,  on  me  l'a  dit  au  "  Comité  de  Secours 
américain  „.  Ce  matin,  M.  le  général  Baquet,  directeur  de  l'artillerie 
au  Ministère  de  la  guerre  m'a  dit  la  même  chose! 

On  continue  à  nous  protéger!!! 

M.  Giacomo  Zunino,  de  Rome,  est  venu  à  Paris  la  semaine  der- 
nière. Il  a  obtenu  du  Ministère  de  la  marine  tous  les  apaisements  pour 
l'exécution  du  service  qu'il  s'est  chargé  d'assumer  avec  son  co-associé, 
M.  Di  Chiara,  pour  le  ravitaillement  du  Monténégro  par  les  voies 
convenues. 

Nous  avons  eu  avec  lui  un  entretien  intéressant.  Il  nous  a  déclaré 
que  le  prince  albanais  Bib  Doda  percevait  25  francs  la  tonne  pour  le 
passage  des  marchandises. 

Je  crois  avoir  dit  précédemment  que  MM.  Di  Chiara  et  Zunino 
ont  traité  à  112  frs.  50  la  tonne,  prix  largement  rémunérateur. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Ministre,  l'hommage  de  mes  bien  dévoués 
sentiments. 

Signé  :  Brunet. 


Comme  on  le  voit  par  cette  lettre,  le  ministre  de  Serbie, 
M.  Vesnitch,  avait  persuadé  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  que,  aux  travaux  d'achèvement  de  la  route 
carrossable  de  Mitrovitza  (Serbie)  à  Andrijevitza  (Monténégro) 
étaient  occupés  30.000  prisonniers  de  guerre  autrichiens  et 
que,  par  conséquent,  la  flotte  française  ne  devait  pas  trans- 
porter le  ravitaillement  du  Monténégro  à  Antivari  (port  mon- 
ténégrin sur  l'Adriatique),  mais  plutôt  se  diriger  sur  Salonique. 
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De  là,  les  approvisionnements  devaient  être  transportés  de  Sa- 
lonique  à  Mitrovitza  en  chemin  de  fer,  et  de  Mitrovitza  en 
automobile  par  la  route  qui,  selon  lui,  était  construite.  Par  là, 
M.  Vesnitch  trompait  le  Gouvernement  français^  avec  l'arrière- 
pensée  de  faire  suspendre  tout  secours,  au  Monténégro  de  la 
part  des  Alliés. 

En  ce  qui  concerne  la  construction  de  cette  route,  voici  la 
réalité  des  faits  : 

A  la  suite  des  guerres  balkaniques  de  1912-1913,  les  fron- 
tières du  Monténégro  et  de  la  Serbie  sont  venues  en  contact. 
Les  Turcs,  qui,  jusque  là,  tenaient  le  territoire  du  Sandjak  de 
Novi  Bazar  qui  séparait  les  deux  royaumes,  n'avaient  pas 
construit  un  seul  kilomètre  de  route  carrossable.  Immédiate- 
ment après  1913,  le  Monténégro  avait  entrepris  la  construc- 
tion de  routes  dans  les  territoires  que  ces  guerres  lui  avaient 
acquis,  et  il  en  avait  déjà  construit  une  importante  partie.  La 
guerre  de  1914  a  empêché  le  Monténégro  d'achever  la  route 
principale  qui  devait  aller  d'Andrijevitza  (Monténégro)  à  Mi- 
trovitza (Serbie),  point  d'aboutissement  de  la  ligne  de  chemin  de 
fer  venant  de  Salonique. 

A  la  fin  de  1914,  le  Gouvernement  monténégrin  s'est 
adressé  à  la  Serbie  en  lui  demandant  de  faire  construire  la 
partie  de  la  route  (35  kilomètres),  qui  passait  sur  son  terri- 
toire ;  mais,  comme  le  tronçon  monténégrin  était  beaucoup  plus 
long  (72  kilomètres),  le  Gouvernement  monténégrin  demandait 
en  même  temps  à  la  Serbie  de  mettre  à  sa  disposition  12.000 
prisonniers  autrichiens  désœuvrés  pour  l'achèvement  de  la  partia 
qui  lui  incombait. 

De  prime  abord,  le  Gouvernement  serbe  rejeta  la  demande 
monténégrine;  mais,  sur  les  instances  du  Gouvernement  de 
Cettigné  et  grâce  à  l'intervention  du  Prince  Troubetzkoi,  mi- 
nistre de  Russie  à  Belgrade,  il  promit  son  concours.  Cette  pro- 
messe ne  fut  jamais  tenue. 

Quoique  cette  machination  dût  servir  à  affamer  l'armée  et  le 
peuple  monténégrins,  ce  qui  a  contribué  largement  à  la  ca- 
tastrophe du  Monténégro,  la  Serbie,  elle  aussi,  l'a  payé  cher, 
parce  que  cette  route  est  devenue,  à  la  fin  de  1915,  la  seule  voie 
de  retraite  pour  l'armée  serbe  vers  l'Adriatique.  Cependant, 
grâce  à  cette  attitude  hostile  du  Gouvernement  serbe  envers  le 


130 


Monténégro  cette  route  ne  fut  pas  achevée  et  les  Serbes 
laissèrent  aux  mains  des  ennemis  100.000  prisonniers  de  plus 
qu'il   n'était  nécessaire  et  tout  le  matériel  de  guerre  (1). 


Cependant  quand,  en  automne  1915,  commença  l'offensive 
austro-germano-bulgare  contre  la  Serbie,  il  semblait  que  les 
Alliés  aideraient  le  Monténégro. 

Le  délégué  monténésiin  en  Italie  et  en  France  informa  alors  le 
gouvernement  que  le  Monténégro  serait  ravitaillé  par  les  Alliés. 
Aussitôt  le  roi  adressa  au  peuple  et  à  l'armée  une  proclamation 
afin  de  leur  communiquer  la  bonne  nouvelle  et  les  promesses 
des  Alliés.  En  même  temps,  cette  proclamation  était  destinée 
à  relever  le  moral  de  l'armée  et  de  la  population.  Mais  lorsqu'on 
se  rendit  compte  qu'aucune  des  promesses  contenues  dans  la 
proclamation  n'était  tenue,  le  moral  baissa  davantage.  Même 
le  prestige  du  roi  commençait  à  en  souffrir. 

Malgré  les  promesses  faites  au  délégué  monténégrin,  les 
Alliés  n'ont  en  rien  aidé  le  Monténégro.  M.  Harry  Lamb, 
président  de  la  British  Adriatic  Mission^  qui  était  arrivé  au 
Monténégro  pour  le  ravitaillement  de  Tarmée  serbe,  déclara 
en  novembre  1915,  qu'il    lui    était    impossible    de    ravitailler 


(1)  Cette  triste  affaire  a  été  soulevée  dans  la  presse  serbe  par  le  co- 
lonel serbe  Okanovitch,  qui  écrivit  dans  la  Tribuna  de  Belgrade  du  25  fé- 
vrier 1920,  entre  autres: 

"Quand,  au  moment  opportun,  les  Alliés  nous  ont  offert  de  créer  de 
nouvelles  communications  à  travers  l'Albanie  et  le  Monténégro,  nos  au- 
torités compétentes  ne  voulurent  rien  entendre.  Au  contraire,  ils  ont 
laissé  sans  réponse  cette  offre  faite  par  dépêche  chiffrée.  Mais  quand 
notre  catastrophe  (serbe)  devint  définitive  et  que  notre  armée  commença 
à  s'engager  dans  les  montagnes  du  Monténégro,  cette  dépêche  fut  prise 
en  considération,  et  nous  priâmes  les  Alliés  de  corstruii'e  de  nouvelles 
communications;  mais  il  était  déjà  trop  tard,  car  on  ne  pouvait  pas  les 
construire  en  cinq  ou  dix  jouri^.  „ 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Serbes,  après  la  catastrophe,  accu- 
sèrent dans  la  presse,  le  Roi  Nicolas  et  le  Gouvernement  monténégrin 
de  s'  être  opposés  à  la  construction  de  cette  route. 
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l'armée  monténégrine,  n'étant  en  possession  d'aucun  ordre  à 
■ce  sujet. 

Le  roi  Nicolas  s'adressa  alors  à  plusieurs  reprises,  person- 
nellement à  S,  M.  le  Tsar  de  Russie,  à  S.  M.  le  roi  dTtalie, 
les  suppliant  d'envoyer  des  secours  en  aliments  et  en  vivres 
et  leur  faisant  pressentir  l'inévitable  catastrophe  en  cas  de 
Tefus. 

Par  exemple,  le  roi  du  Monténégro  adressa  à  S.  M.  l'empe- 
reur de  Russie  la  dépêche  suivante  : 

Cettigné,  le  8  Décembre  1915. 

Il  est  de  tradition  dans  mon  pays  et  dans  ma  maison  de  faire 
■appel,  aux  moments  les  plus  critiques  de  notre  histoiie,  à  la  sainte 
Russie,  à  ses  augustes  et  glorieux  empereurs. 

Je  trouve  pour  moi  un  devoir  sacré  de  m'adresser  une  fois  de 
plus  à  Votre  Majesté,  notre  puissant  protecteur,  pour  Lui  exposer 
.l'état  grave  dans  lequel  nous  nous  trouvons  actuellement. 

Mon  armée,  composée  à  peu  près  de  50.000  combattants  dont  le 
moral  est,  d'après  l'opinion  générale,  plus  haut  que  jamais,  est 
•décidée  d'une  façon  inébranlable  à  me  seconder  et  à  continuer  la  lutte 
à  outrance  en  ne  déposant  ses  armes,  jusqu'à  présent  invaincues,  que 
le  jour  où  nous  aurons  reçu  l'ordre  de  Votre  Majesté,  c'est-à-dire  le 
jour  où  la  Russie  aura  conclu  la  paix. 

Pour  faire  leur  devoir^  mon  armée  et  mon  peuple  ne  dem,andent 
que  du  pain  et  des  munitions.  Ils  manqueront  bientôt  de  l'un  et 
des  autres. 

Sur  48.000  tonnes  de  blé,  don  généreux  de  Votre  Majesté  à  l'armée 
■et  au  peuple  monténégrins,  nous  n'avons  reçu  jusqu'à  présent  que  4.000 
environ  dont  une  partie  sert  actuellement  à  nourrir  les  débris  de 
l  héroïque  armée  serbe  jetés  en  grande  partie  dans  le  Monténégro,  et  un 
nombre  assez  considérable  de  la  population  en  fuite  de  ce  malheureux 
pays  que  les  maladies  contagieuses  déciment  déjà. 

La  faînine  nous  menace.  Elle  seule  peut  rendre  vaine  notre  réso- 
lution de  persister  jusqu^à  la  fin,  avec  Vous  et  vos  glorieuses  armées, 
dans  la  tâche  de  l'anéantissement  complet  de  notre  ennemi  commun. 

La  Grèce  restée  neutre  ;  la  Bulgarie  aux  côtés  ennemis;  la  Serbie 
écrasée:  le  Monténégro  encore  une  fois  seul,  ferait  retentir  dans  la 
presqu'île  des  Balkans  le  cri  de  liberté  et  de  "  hourrah ,  „  à  l'Empereur 
et  à  la  Sainte  Russie  comme  il  le  faisait  du  temps  de  Vos  glorieux 
ancêtres:  seulement  il  lui  faut  du  pain. 
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Par  ma  bouche,  mon  Pays  et  moi  nous  faisons  appel  à  la  générosité- 
de  Votre  Majesté  et  La  prions  de  daigner  insister  auprès  de  ses  puis- 
sants Alliés  pour  nous  ravitailler  et  nous  éviter  airisi  la  terrible  obli- 
gation d'a7nener,  à  cause  de  la  faim^  notre  pavillon  que  nous  nous- 
glorifiions  de  tenir  déployé  à  la  suite  des  vôtres. 

Nous  prions,  au  nom  du  devoir  de  .solidarité,  qu'on  nous  aide  à. 
sauver  nos  uniques  biens  :  la  foi,  l'honneur  et  la  liberté. 

Le  Tsar  répondit  par  cette  dépêche: 

J'ai  accueilli  avec  entière  satisfaction  les  paroles  de  Votre  Majesté- 
m'affirmant  Sa  décision  inébranlable  de  rester  fidèle  au  devoir  de  la 
solidarité  avec  ses  Alliés  et  de  continuer  la  lutte  à  leurs  côtés  jus- 
qu'a-j.  bout. 

J'ai  chargé  Mon  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  renouveler 
auprès  des  Cabinets  de  Paris,  Londres  et  Rome  les  instances  pour 
l'envoi  en  nombre  suffisant  des  munitions  et  des  provisions  de  bouche- 
Ainsi  Votre  Majesté  pourra  avec  Dieu  continuer  les  glorieuses  tra- 
ditions de  son  peuple  et  de  sa  Maison. 

Signé:  NICOLAS. 

Malheureusement,  toutes  les  démarches  restèrent  vaines. 
Les  Alliés  ne  se  décidèrent  à  secourir  le  Monténégro^  que- 
le  6  janvier  1916,  donc  deux  jours    avant    la    catastrophe. 

C'est  le  ministre  d'Angleterre  à  Cettigné,  le  comte  de  Salis,  qui 
communiqua,  le  6  janvier,  cette  décision  des  Alliés  au  président 
du  Conseil,  M.  Miouchkovith,  en  présence  des  ministres  fran- 
çais, italien  et  russe. 

* 
*    * 

Il  faut  chercher  la  raison  d'une  attitude  aussi  réservée  de- 
la  part  des  Alliés  à  l'égard  du  Monténégro,  cause  de  l'effon- 
drement de  notre  pays,  dans  l'opinion  habilement  créée  chez 
quelques-uns  des  Alliés  que  le  Monténégro  faisait  la  guerre 
sans  sincérité,  qu'il  se  trouvait  en  accord  secret  avec  l'Autriche. 
C'est  la  Serbie  officielle  et  ses  représentants  diplomatiques  qui, 
pour  des  raisons  que  nous  avons  données  au  chapitre  XI,  ré- 
pandaient ces  calomnies  et  fomentaient  ces  intrigues. 

Malheureusement,  les  services  rendus  par  le  Monténégro -à 
la  cause  commune  et  les  faits  qui  donnaient  le  meilleur  démenti 
à  ces  allégations  ne  suffisaient  pas  pour  attirer  l'attention  des. 


—  133  - 

gouvernements  alliés  sur  la  situation  réelle  dans  notre  pays. 
Certes,  Timportance  des  événements  qui  eurent  lieu  hors  des 
frontières  du  Monténégro  y  furent  pour  quelque  chose.  Cepen- 
dant, un  seul  fait  suffisait  pour  démontrer  la  fausseté  et 
l'ignominie  des  dénonciations  lancées  par  les  milieux  officiels 
serbes.  Voici  ce  fait: 

Nous  avons  exposé  plus  haut  de  quelle  façon  l'armée  monténé- 
grine sauva,  à  la  fin  de  1915,  l'armée  serbe  et  déjoua  ainsi  le  plan 
de  Mackensen  qui  était  de  contraindre  les  Serbes  à  la  capitu- 
lation. Et  cependant,  il  suffisait  que  l'armée  monténégrine  reculât 
devant  les  Autrichiens,  en  octobre  et  novembre  1915,  en  leur 
permettant  ainsi  de  rompre  le  front  monténégrin  comme  les 
Bulgares  avaient  rompu  le  front  serbe  en  Macédoine  pour  que 
toute  retraite  devînt  impossible   aux  Serbes. 

Après  cela,  est-il  possible  de  parler  de  la  déloyauté  du 
Monténégro  et  de  la  possibilité  d'un  accord  secret  entre  lui 
•et  l'Autriche? 

Cependant  cette  politique  subversive  fut  suspendue  pendant 
le  temps  qui  s'écoula  entre  le  début  de  la  guerre  et  la  grande 
victoire  serbe  en  1914. 

A  partir  de  ce  moment  elle  continue,  plus  acharnée.  Les 
■cercles  politiques  de  Belgrade  croyaient  alors,  à  la  suite  de 
l'avance  russe  sur  les  Carpathes  et  de  la  victoire  serbe,  que 
l'Autriche  approchait  de  sa  fin.  L'aide  du  Monténégro  leur 
parut  superflue.  Dès  cette  époque  et  pendant  toute  l'année  1915, 
la  Serbie  officielle  fit  tout  pour  discréditer  le  Monténégro 
devant  les  Grouvernements  et  l'oDinion  publique  des  Alliés  et 
pour  provoquer  une  révolution  dans  l'armée  monténégrine, 
détrôner  la  dynastie  et  réunir  le  Monténégro  à  la  Serbie.  C'est 
dans  cette  intention  que  les  agents  serbes  menèrent  une  cam- 
pagne défaitiste  parmi  nos  soldats  et  au  sein  même  de  notre 
population.  On  répandait  les  nouvelles  d'un  accord  secret 
conclu  entre  le  Monténégro  et  l'Autriche,  du  Lovtchen  vendu  à 
l'ennemi,  etc.. 

L'ensemble  de  ces  faits  brisa  complètement  la  résistance  de 
l'armée  et  de  la  population,  cette  résistance  ayant  déjà  été 
■fortement  entamée  par  le  manque  de  vivres  et  les  privations 
-de  toutes  sortes.  Ceci  fut  l'une  des  causes  de  la  catastrophe 
survenue  au  Monténéo-ro. 
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5)  La  chute  du  Lovtchen. 

Dans  le  chapitre  précédent,  nous  avons  montré  la  signifi- 
cation du  mont  Lovtchen  pour  le  Monténégro,  et  spécialement 
pour  la  dynastie  monténégrine,  au  point  de  vue  historique  et 
moral.  Les  raisons  qui  y  ont  été  alléguées  sont  suffisante* 
pour  convaincre  quiconque  qu'il  ne  pouvait  s'agir  à  aucun 
prix  de  la  reddition  du  Lovtchen  de  la  part  des  Monténégrins/.. 
Indépendamment  de  cela,  les  faits  et  les  documents  officiels 
reproduits  ci-dessous  montreront  que  la  chute  du  Mont  Lov- 
tchen aux  mains  des  Autrichiens,  au  commencement  de  Jan- 
vier 1916,  était  devenue  la  conséquence  de  la  situation  militaire 
du  front  monténégrin  comme  ce  fut  le  cas  pour  Liège,  Bel- 
grade, le  Monte  Nero,  Maubeuge  et  tant  d'autres  positions 
anglaises  et  françaises  au  cours  de  la  grande  guerre,  etc. 

a)  Le  Lovtchen  n'était  pas  une  forteresse,  mais  un  simple 
mont  très  important  au  point  de  vue  stratégique  sur. 
l'Adriatique. 

Sur  les  sommets  du  Lovtchen,  il  n'existait  aucun  fort  ni. 
réduit  stable,  comme  on  le  croyait  à  l'étranger.  Le  Lovtchen 
forme  un  massif  sur  la  frontière  ouest  du  Monténégro.  Du 
côté  est  se  trouve  Cettigné,  et  du  côté  opposé  Cattaro. 

Il  borde  à  l'ouest  la  forteresse  maritime  autrichienne  des 
Bouches  de  Cattaro  et  il  la  domine.  Entre  les  positions  du 
Lovtchen  et  le  point  le  plus  éloigné  du  golfe,  la  distance 
n'est  que  de  17  kilomètres.  Quelques  batteries  de  grosse  ar- 
tillerie pouvaient  anéantir  en  une  heure  la  flotte  autrichienne 
qui  serait  venue  y  chercher  un  abri.  En  quarante-huit  heures- 
tous  les  forts  environnants  pouvaient  être  détruits.  On  connaît 
l'importance  pour  l'Adriatique  des  Bouches  de  Cattaro.  Celui 
qui  les  détient  a  incontestablement  la  suprématie  de  l'Adria- 
tique. Mais  les  Bouches  de  Cattaro  ne  peuvent  avoir  leur 
pleine  valeur  que  si  le  Lovtchen  se  trouve  dans  les  mêmes 
mains  qu'elles. 

C'est  pourquoi  l'Italie,  comme  le  Monténégro,  s'est  toujours^ 
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opposée  aux  desseins  de  l'Autriclie  qui,  dès  avant    la.   guerre, 
Toulait  entrer  en  possession  du  Lovtchen. 

Mais  celui-ci  a  également  une  importance  stratégique  ca- 
pitale pour  la  défense  du  Monténégro.  Qui  possède  le  Lov- 
tchen domine  et  possède  Cettigné,  capitale  du  Monténégro,  et 
en  plus,  a  la  voie  ouverte  vers  Antivari  et  Dulcigno  sur  le 
littoral  monténégrin,  ainsi  que  vers  Scutari  et  l'Albanie. 

h)  La  défense  du  Lovtchen. 

a)  Il  existe  dans  l'opinion  publique  étrangère  une  erreur 
au  sujet  du  Lovtchen:  on  le  croit  ordinairement  la  plus  forte 
position  monténégrine.  En  effet,  il  est  une  position  puissante 
au  point  de  vue  offensif,  mais  faible  au  point  de  vue  défen- 
sif.  Par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  on  voit  en  quoi  il 
est  une  puissante  position  offensive  contre  les  Bouches  de 
Cattaro,  mais  la  nature  ne  lui  a  donné  qu'une  faible  valeur 
défensive,  à  cause  des  "  angles  morts  „  qui  fournissent  à  l'en- 
nemi un  abri  suffisant  et  lui  permettent  d'aborder  les  lignes 
de  défense  sans  grandes  pertes.  Il  en  est  surtout  ainsi  des 
deux  sommets  de  Kouk  et  Krstatz  qui  sont  à  environ  1.200 
mètres  d'altitude,  qui  sont  les  plus  proches  des  Bouches  de 
Cattaro  et  sur  lesquels  se  trouvaient  les  lignes  de  défense 
monténégrines. 

A  l'ouest,  c'est-à-dire  du  côté  des  Bouches  de  Cattaro,  le 
Lovtchen  descend  presque  verticalement  et  se  trouve  ainsi  di- 
rectement exposé  au  feu  de  l'artillerie  autrichienne.  Il  fut  donc 
impossible  d'établir  des  lignes  de  défense  au-dessous  des  som- 
mets; elles  se  trouvèrent,  par  conséquent,  sur  le  même  plan 
que  l'artillerie  monténégrine.  La  défense  du  Lovtchen  ne  coîi- 
sistait  qu'en  une  seule  ligne.  De  plus  la  descente  en  est  si 
abrupte  et  présente  tant  d'inégalités  que  l'agresseur  peut  s'ap- 
procher presque  sans  pertes  et  rester  invisible  jusqu'à  une  très 
courte  distance. 

b)  Lorsque,  le  8  Août  1914,  le  Monténégro  déclara  la 
guerre,  son  armée  était  répartie  en  quatre  colonnes. 

La  I^»"®  (défense  du  Lovtchen)  compait  12.000  combat- 
tants; la  IV'^^  (front  offensif  du  côté  de  l'Herzégovine)  en 
comptait  23.000;    la    Hlème  colonne    (défense    du  Sandjak,  du 
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côté  de  Sarayevo),  6.000;  la  IVè^e  colonne,  de  5.900  hom- 
mes, avait  pour  mission  de  garder  la  frontière  du  côté  de 
l'Albanie  où  les  agents  autrichiens  avaient  organisé  des  ban- 
des qui  faisaient  de  fréquentes  incursions  sur  les  territoires 
du  Monténégro  et  de  la  Serbie. 

Cependant,  on  avait  senti  la  nécessité  de  l'unification  des 
commandements  monténégrins  et  serbes.  C'est  pourquoi,  un 
mois  après  la  déclaration  de  guerre,  le  Haut  Commandement 
monténégrin  passa  aux  mains  des  officiers  serbes  délégués  par 
le  Haut  Commandement  de  la  Serbie  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vait d'abord  le  général  serbe  Boja  Yankovitch  et  ensuite  le 
général  Petar  Péchitch,  chef  actuel  de  l'Etat  Major  de  l'armée 
serbe.  A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  l'occupation  par  les 
troupes  austro-hongroises  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  (Jan- 
vier 1916),  ce  sont  eux  exclusivement  qui  ont  commandé 
l'armée  monténégrine.  Dès  que  ces  officiers  serbes  assumèrent 
le  commandement,  ils  disposèrent  l'armée  monténégrine  de 
telle  manière  qu'elle  servît  au  premier  plan  les  intérêts  de  la 
Serbie.  Ainsi  ils  réduisirent  la  I^*"®  colonne  {défense  du  Lov- 
tchen)  dé  12.000  à  8.900  hommes  ;  la  11^'"*'  colonne  de  23.000 
à  9.500;  au  contraire,  la  IHème  colonne,  qui  ne  comptait  que 
6.000  combattants,  fut  élevée  à  22.800  et  on  lui  attribua  le 
rôle  d'aile  gauche  de  l'armée  serbe.  Cette  colonne  monté- 
négrine, appuyée  par  une  petite  colonne  serbe,  entreprit 
en  1914  l'offensive  bien  connue  dans  la  direction  de  Sarayevo. 

Mais  ces  officiers  serbes  allèrent  jusqu'à  affaiblir  la  défense 
du  Lovtchen  en  réduisant  ses  effectifs  jusqu'à  5266  hommes 
et  141  officiers  (état  numérique  de  la  défense  du  Lovtchen 
le  27  Juin  1915). 

Il  est  donc  évident  que  c'est  le  Haut  Commandement  composé 
d'officiers  serbes  qui  a  réduit  et  affaibli  la  défense  du  Lovtchen. 
c)  Pendant  les  attaques  autrichiennes  contre  le  Lovtchen, 
le  8  Janvier  1916,  les  effectifs  du  Lovtchen  étaient  de  7.000 
hommes.  Mais,  outre  le  mont,  ces  troupes  étaient  encore  char- 
gées de  défendre  un  front,  appelé  front  du  Lovtchen  {1^^^  co- 
lonne monténégrine)  et  s'étendant  sur  une  longueur  d'environ 
30  kilomètres  à  vol  d'oiseau.  Sur  le  Lovtchen  même,  il  y 
avait  à  peine  2,500  hommes  qui  étaient  placés  sur  ses  prin- 
cipales   positions,    Kouk    et    Krstatz    (altitude    1.200    mètres). 
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(L'aile  gauche  de  la  première  colonne  monténégrine  était,  forte 
de  3.000  hommes.  Cette  aile  était  placée  sur  le  territoire 
autrichien  entre  la  mer  et  le  Lovtchen,  et  elle  avait  pour 
mission  de  barrer  la  route  le  long  du  littoral  vers  la  ville 
autrichienne  de  Budva  (occupée  par  les  Monténégrins)  et  vers 
Antivari,  Dulcigno,  Scutari  et  l'Albanie. 

L'aile  droite  de  la  première  colonne  monténégrine  comp- 
tait le  reste,  c'est-à-dire  2.500  hommes.  Elle  formait  la  liaison 
entre  le  Lovtchen  et  l'armée  monténégrine  d'Herzégovine 
(11°  colonne)  jusqu'à  la  ville  de  Risano,  dans  les  Bouches  de 
Cattaro,  et  empêchait  l'cirmée  autrichienne  de  tourner  par  le 
nord  le  Mont  Lovtchen.  Pendant  les  attaques  autrichiennes, 
cette  aile  droite  ne  put  prendre  part  efficacement  à  la  dé- 
fense du  Lovtchen,  parce  que,  au  sud,  l'armée  autrichienne 
était,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  dirigée  vers  le  Mont 
Lovtchen  et  vers  l'aile  gauche  de  la  première  colonne  mon- 
ténégrine. 

Tout  le  front  du  Lovtchen  était  pourvu  de  38  canons 
^^préhistoriques,  „  comme  les  appelait  M.  Clemenceau  (1)  dont 
4  seulement  à  tir  rapide.  Au  m,oment  de  l'attaque  autri- 
chienne, 21  seulement  de  ces  canons  pouvaient  combattre 
contre  V infanterie,  et  n'avaient  que  1.562  shrapnells  et  91 
cartouches  (obus  à  m,itrailles).  Four  toute  la  défense  du 
Lovtchen  il  y  avait  seulement  21  mitrailleuses,  pour  la 
plupart  des  fusils  automatiques. 

En  ce  qui  concerne  l'habillement  et  le  ravitaillement,  ils 
n'existaient  pour  ainsi  dire  pas,  de  la  part  de  l'Etat,  dans  les 
derniers  jours  de  1915. 

Les  soldats  monténégrins  étaient  pieds  nus  et  sans  vêtements 
et  étaient  ravitaillés  par  leurs  familles  (femmes  et  enfants). 

Quelques  notes  caractéristiques  puisées  dans  les  rapports 
officiels  de  la  défense  du  Lovtchen  illustreront  la  situation  de 
l'armée  monténégrine  à  cette  époque  (2). 


(1)  Voir  son  article  page  155. 

(2)  Outre  cela,  voir  la  déclaration  de  M.  Obîiorsky,  chai-gé  d'affaires 
de  Russie,  page  154,  et  la  déclaration  d'un  détachement  de  coloniaux 
français  qui  se  trouvait  au  Monténégro,  page  156  ainsi  que  les  rapports 
•officiels  sur  la  situation  générale  de  l'armée  monténégrine  page  167. 
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Voici  ces  notes  : 

Au  31  décembre  1915: 

"  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  informe  que  les  transports  "  Mi- 
chailis  „  et  "  Antiopie  „  chargés  de  2.000  tonnes  de  vivres  ont  été 
coulés  le  29  à  Durazzo.  Il  explique  les  difficultés  en  ce  qui  con- 
cerne le  ravitaillement  et  le  soin  qu'il  a  de  chaque  soldat.  Il  ordonne 
que  les  commandants  fassent  tout  ce  qui  est  possible  pour  faire  aider 
les  soldats  par  les  villages  environnants,  afin  qu'ils  ne  souffrent  pas 
de  la  faim  et  que  l'on  ne  regarde  pas  à  l'argent,  quel  que  soit  le 
prix  des  vivres  „. 

Au  28  octobre  1915  on  trouve  cette  note: 

"  Le  général  Péyanovitch  mande  (N°  3660)  que  sa  brigade  n'a 
pas  reçu  de  vivres  depuis  trois  jours  déjà  „. 

Au  30  novembre  1915  : 

"  Le  général  Péyanovitch  mande  (N°  3863)  que  les  soldats  sont 
pieds  nus  et  qu'ils  souffrent  du  froid  et  de  la  neige.  On  ret-ommande 
aux  soldats  de  fabriquer  eux-mêmes  des  chaussons  en  peau  de  boeuf 
et  des  capotes  en  peau  de  mouton  „. 

Au  24  décembre  1915: 

"  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  mande  par  dépêche  N"  3883  que, 
par  suite  de  l'action  de  la  flotte  autrichienne,  le  ravitaillement  de 
l'armée  est  devenu  plus  aléatoire.  L'approvisionnement  est  également 
rendu  plus  difficile  par  l'arrivée  de  l'armée  serbe  et  des  réfugiés.  Il 
demande  qu'on  l'explique  à  l'armée  et  qu'on  fasse  appel  à  son  patrio- 
tisme. En  compensation  des  jours  où  l'armée  est  restée  sans  nourriture, 
elle  recevra  de  l'argent  „. 

Au  27  décembre: 

"  Puisque  les  unités  de  l'aile  droite  n'ont  pas  reçu  de' rations,  on 
a  donné  l'ordre  au  commandement  de  cette  colonne  (N°  9936)  de 
réquisitionner  le  bétail  dans  les  villages  environnants  sans  tenir 
compte  dos  prescriptions  précédentes.  On  l'informe  également  que 
l'automobile  de  la  Cour  amènera  1000  kilos  de  pain.  On  a  ordonne 
que  les  femmes  et  les  enfante  apportent  aux  soldats  du  pain  et  de 
tout  ce  dont  ils  ont  besoin  „. 
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Au  28  décembre  : 

"  Ces  jours-ci  l'armée  n'a  reçu  aucune  nourriture.  Il  en  est  de 
même  des  chaussures.  On  a  distribué  quelques  vêtements.  Ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  d'uniforme  ont  eu  un  tricot  „. 

c)  La  Chute  du  Lovtchrn. 

Les  Autrichiens  commencèrent  leur  attaque  principale  le 
8  janvier  1916.  C'était  le  deuxième  jour  des  fêtes  de  Noël 
orthodoxes.  La  situation  sur  tous  les  champs  de  bataille  des 
Balkans  était,  à  ce  moment,  la  suivante:  la  Serbie,  ainsi  que 
son  armée,  n'existait  plus  depuis  deux  mois  déjà;  plus  de 
200.000  hommes  avaient  été  faits  prisonniers  par  les  ennemis  ; 
le  reste  avait  disparu  depuis  deux  mois  du  champ  de  bataille 
et  se  retirait,  complètement  couvert  par  l'armée  monténégrine, 
à  travers  le  Monténégro  et  l'Albanie. 

Sur  le  front  de  Salonique,  se  trouvaient  seulement  deux  ou 
trois  divisions  anglaises  et  françaises.  Les  Italiens  tenaient 
Valona  et  Durazzo  en  Albanie.  Les  ennemis  étaient  maîtres 
de  presque  tous  les  Balkans  et  le  Monténégro  était  depuis 
deux  mois  le  seul  des  Alliés  aux  prises  avec  eux. 

Au  moment  de  l'attaque  du  Lovtchen,  l'ennemi  avait  déjà 
occupé  tout  le  territoire  monténégrin  conquis  à  la  suite  des 
guerres  balkaniques  avec  les  villes  de  Plevlje,  Bijelopolje, 
Bérané,  Ipek,  Djakovitza.  Le  front  se  trouvait  sur  la  vieille 
frontière  monténégrine.  Le  Monténégro  était  entouré  de  trois 
côtes  par  les  ennemis  ;  le  seul  côté  resté  libre  était  celui  du 
sud,  vers  Scutari.  Le  gros  de  l'armée  monténégrine  se  trouvait 
au  front  du  Nord,  le  long  de  la  rivière  Tara,  et  à  l'est;  de 
ce  côté,  l'armée  serbe  avait  pénétré  au  Monténégro,  poursuivie 
par  une  nombreuse  armée  germano-austro-bulgare,  que  les  Mon- 
ténégrins avaient  arrêtée  sur  leurs  anciennes  frontières. 

L'autre  armée  monténégrine  était  sur  la    frontière    monté- 
négrino-herzégovinienne,  et  la  troisième,  avec  de  plus  faibles, 
effectifs,  comme  nous  l'avons    montré,    composait    la    défense - 
du  Lovtchen. 

L'ennemi  livrait  des  combats  acharnés  et  ininterrompus  à 
l'armée  monténégrine  de  la  frontière  de  l'Herzégovine  (1),    et 


(1)  Voir  le  rapport  du  général  serbe  Pierre  Pechitch,  page  158. 
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surtout  à  celle  du  nord  et  de  l'est.  La  dernière  bataille  sur 
ces  fronts,  bataille  qui  fut  une  victoire  monténégrine  eut  lieu 
les  7  et  8  janvier  1916.  Les  pertes  monténégrines  furent  de  2.500, 
celles  des  ennemis,  rejetés  de  30  kilomètres  en  arrière,  furent 
plus  élevées  (1). 

Avec  les  attaques  sur  les  frontières  de  l'Herzégovine  et 
celles  du  nord  et  de  l'est,  l'ennemi  voulait  dissimuler  son  at- 
taque du  Lovtchen,  et  empêcher  le  gros  de  l'armée  monténégrine 
de  venir  au  secours  de  celui-ci.  La  défense  du  Lovtchen  ne 
pouvait  pas  être  renforcée  par  des  réserves  qui  n'existaient 
pas  en  ce  moment,  au  Monténégro,  toute  l'armée  monténégrine 
étant  insuffisante  à  couvrir  un  front  de  près  de  300  kilomètres. 
Le  Monténégro  était  également  privé  de  tout  secours  de  la 
part  de  la  Serbie.  Au  mois  de  novembi-e  1915,  le  Haut  Com- 
mandement serbe  avait  décidé  de  renforcer  le 'front  monténé- 
grin par  quelques  unités  serbes  dont  il  pouvait  encore  disposer, 
mais  cet  ordre,  fut  immédiatement  retiré  et  ces  unités  furent 
évacuées  à  travers  le  Monténégro  et  la  Serbie,  à  Corfou.  Le 
Haut  Commandement  serbe  avait  même  ordonné  par  l'inter- 
médiaire du  général  Pierre  Péchitch,  alors  colonel,  par  dépêche 
du  14  décembre  1915,  n.  7960,  que  tous  les  soldats  serbes 
désirant  servir  volontairement  dans  l'armée  monténégrine,  quit- 
tassent celle-ci  sous  peine  d'être  considérés  comme  déserteurs.  (2) 

Dans  ces  conditions  sur  le  front  et  dans  cette  situation  de 
l'armée  monténégrine,  les  Autrichiens  commencèrent  leur  at- 
taque sur  le  Lovtchen. 

Toutes  les  forces  dont  les  jiutrichiens  disposaient  aux 
Bouches  de  Cattaro  contre  le  front  du  Lovtchen  comprenaient 
37.000  hommes  {soldats  et  mariais),  une  division  de  la  flotte 
de  guerre.,  620  canons  de  tous  les  calibres.,  dont  un  certain 
nombre  de  350  m/m  (3)  et  675  mitrailleuses. 

La  principale  attaque  autrichienne  contre    le    Lovtchen    a 


(1)  Voir  la  déclaration  du  général    Radomir    Véchovitch    devant    le 
tribunal  de  Belgrade,  le  14  février  1921,  page  165. 

(2)  Voir  déclaration  de  M.  N.  Obncrsky,  chargé  d'affaires  russe  à  la 
page  154. 

(3)  Dans  ces  canons  sont  compris    tons    ceux    dont    disposaieût    les 
jforts,  la  Hotte  et  l'armée. 
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commencé,  comme  nous  l'avons  dit,  le  8  Janvier  1916,    mais., 
en  réalité,  l'offensive  avait  déjà  commencé  le  23  Décembre  1915, 
surtout  contre  le  mont  Radkova  Gora,  situé  à  l'aile  droite  du 
mont  Lovtchen  et  qui  avait  plusieurs  fois  changé  de  mains. 

Les  8  et  9  Janvier  1916,  le  Mont  Lovtchen  et  tout  le 
front  de  la  première  colonne  se  trouvaient  sous  l'ouragan  de 
feu  de  toutes  les  pièces  autrichiennes.  L'attaque  la  plus  violente 
eut  lieu  à  l'aile  gauche  monténégrine  qui  se  trouvait,  comme 
nous  l'avons  dit,  entre  le  pied  du  Lovtchen  et  la  mer.  Cette 
partie  du  front  était  bombardée  par  l'artillerie  autrichienne 
disposée  en  face  et  par  une  partie  de  la  flotte;  V Admirai 
Spaun  (1)  en  tête,  qui,  sorti  en  pleine  mer  des  Bouches  de 
Cattaro,  avait  ouvert  un  feu  terrible  contre  l'aile  gauche  mon- 
ténégrine de  flanc  et  par  derrière. 

En  même  temps,  les  troupes  d'assaut  autrichiennes  (environ 
25.000  hommes),  divisées  en  deux  colonnes  et  abritées  complè- 
tement par  les  tirs  de  barrage  de  l'artillerie,  ont  commencé 
leurs  attaques  contre  le  Mont  Lovtchen  et  contre  l'aile  gauche 
(maritime)  monténégrine. 

Les  Autrichiens  avaient  concentré  leur  feu  d'abord  sur  la 
position  de  Kouk,  et  ensuite  sur  celle  de  Krstatz.  Ils  avaient 
réussi  à  repousser,  le  9  Janvier  vers  5  heures  du  soir,  l'inf an-  • 
terie  monténégrine,  et  à  prendre  Kouk.  Le  lendemain,  ils 
prirent  Krstatz.  Les  Monténégrins  se  virent  contraints  de 
détruire  leurs  canons,  excepté  8  canons  de  montagne,  qui  res- 
taient d'ailleurs  sans  munitions.  Il  fut  impossible  de  sauver 
les  canons  parce  que  la  seule  route  qui  mène  à  ces  positions 
était  absolument  coupée  par  un  feu  de  barrage.  D'ailleurs, 
même  sans  cet  obstacle,  on  n'aurait  pu  les  emmener  à  cause 
de  la  pénurie  de  chevaux.  Il  en  manquait  neuf  cents  à  la  I.ère 
colonne. 

En  même  temps,  sous  la  pression  de  la  flotte,  de  l'infan- 
terie et  de  l'artillerie,  l'aile  gauche  monténégrine  (3.000  hommes) 
était,  après  48  heures,  dispersée  et  dut  battre  en  retraite.  Par 
là,  le  sort  du  Lovtchen  était  fixé.  Deux  jours  après,    tout    le 


(1)  Cet  ancien  navire  autrichien  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  Canal  < 
Grande  de  Venise. 


-  142  -       * 

Lovtchen  était  aux  mains  des  Autrichiens.  Une  colonne  autri- 
'  chienne  qui  attaquait  le  Mont  Lovtchen,  marchait  sur  Cetfrigné, 
capitale  du  Monténégro  ;  celle  qui  atta(juait  l'aile  gauche 
monténégrine  s'avançait  le  long  du  littoral,  vers  Antivari, 
Dulcigno,  Scutari,  dans  le  but  de  couper  la  seule  route  qui 
restât  à  l'armée  monténégrine  pour  opérer  sa  retraite  vers 
l'Albanie  et  la  Mer  Adriatique. 

Ces  marches  se  sont  effectuées  sans  obstacles,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'armée  monténégrine  ne  disposait 
d'aucune  réserve,  tous  ses  effectifs  étant  occupés  au  front  du 
nord,  de  l'est  et  de  la  frontière  monténégrino-herzégovi- 
nienne. 

d)  Les  alliés  sont  responsables  de  la  chute  du  Lovtchen  et 
LE  Monténégro  a  tout  fait  pour  le  sauver. 

Voici  ce  que  fit  le  Monténégro  pendant  la  grande  guerre 
pour  défendre  le  Lovtchen  contre  les  Autrichiens  : 

1.  Dès  le  cominencement  de  la  guerre,  le  Monténégro 
pria  la  France  de  lui  envoyer  un  renfort,  non  seulement  pour 
défendre  le  Lovtchen,  mais  encore  pour  attaquer  les  Bouches 
de  Cattaro.  La  France  acquiesça  et  expédia  un  détachement 
d'artillerie  composé  de  deux  batteries,  une  de  150  mm.  et  l'au- 
tre de  120  mm.  C'était  un  vieux  modèle  de  1872  qui  se  char- 
geait à  poudre  noire.  Comme  le  nombre  de  canons  était  insuf- 
fisant et  leur  modèle  suranné,  leur  action  contre  les  Bouches 
de  Cattaro  n'eut  aucune  efficacité.  Voyant  qu'avec  une  pareille 
artillerie  toute  opération  contre  Cattaro  ne  donnerait  aucun  ré- 
sultat, le  détachement  quitta  le  Lovtchen  et  le  Monténégro  le 
18  Novembre  1914.  Deux  de  ces  canons  avaient  été  détruits 
par  l'artillerie  autrichienne,  les  autres  restèrent  au  Monté- 
négro. 

2.  Comme  l'action  du  détachement  français  et  de  l'artil- 
lerie monténégrine  en  1914  était  restée  inefficace,  le  Gou- 
vernement monténégrin  demanda  de  nouveau'  à  la  France,  au 
commencement  de  1915,  de  lui  envoyer  de  la  grosse  et  mo- 
derne artillerie,  surtout  à  longue  portée,  de  manière  à  pouvoir 
détruire  l'artillerie  des  forts  autrichiens  et  à  obliger  la   flotte 

-à  sortir  des  Bouches  de  Cattaro    pour    devenir  la  proie  de  la 
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flotte  anglo-française  qui  croisait  dans  l'Adriatique  (1).  Le  Gou- 
vernement français  était  disposé  à  envoyer  l'artillerie  demandée 
parce  que  les  propositions  du  Monténégro  avaient  reçu  l'ap^ 
probation  de  l'Etat-Major  de  la  marine-  de  guerre  française. 
En  ce  moment  le  Gouvernement  monténégrin  mit  tout  en  oeuvre 
pour  préparer  les  nouvelles  routes  indispensables  au  transport 
et  au  placement  sur  les  positions  du  Lovtchen  de  cette  artille- 
rie et  pour  assurer  le  plein  succès  de  ce  projet.  A  Cettigné, 
on  espérait  par  là,  non  seulement  détruire  la  flotte  autrichienne 
cachée  dans  les  Bouches  de  Cattaro,  mais  encore  anéantir  ce 
golfe  fortifié  lui-même,  et  écarter  à  jamais  tout  danger  pour 
le  Lovtchen. 

Cependant,  ce  projet  fut  abandonné  à  la  suite  des  intri- 
gues de  la  diplomatie  serbe  à  Paris.  Le  colonel  Douchan  Sté- 
phanovitch,  actuellement  général,  et  alois  attaché  militaire  de 
Serbie  à  Paris,  réussit  à  persuader  les  autorités  militaires  com- 
pétentes françaises,  ainsi  que  le  comte  colonel  Ignatieff,  atta- 
ché militaire  de  Russie,  que  l'action  contre  les  Bouches  de 
Cattaro  serait  inutile,  vu  que.  comme  il  le  prétendait  malicieu- 
sement, le  Monténégro  ne  disposait  que  de  30.000  soldats  ^en 
réalité  il  y  en  avait  47.000)  et  que  la  Serbie  ne  pouvait  lui 
envoyer  comme  renfort  aucun  contingent  de  l'armée  serbe. 

En  réalité,  le  Gouvernement  serbe  ne  voulait  pas  voir  les 
Bouches  de  Cattaro  aux  mains  des  Monténégrins.  Mégalomanes 
par  excellence  de  leur  nature,  ivres  de  la  victoire  remportée 
sur  les  Autrichiens,  voyant  les  avances  victorieuses  des  Russes 
aux  Carpathes,  les  Serbes  croyaient  déjà  proche  finis  Austriae 
et,  tenant  compte  du  principe  beati  possidentes,  ils  ne  vou- 
laient pas  que  les  Monténégrins,  au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix  éventuelle,  fussent  en  possession  des  Bouches  de 
Cattaro,  sur  lesquelles  ils  avaient  eux-mêmes  des  vues  secrètes. 
3.  En  Octobre  1915,  en  un  moment  très  critique  pour  la 


(1)  L'artillerie  monténégrine  du  Lovtchen  ne  portait  que  de  4  à 
8  kilomètres,  et  à  cause  de  cela  elle  ne  pouvait  atteindre  que  quelques- 
uns  des  forts  autrichiens  les  plus  voisins.  Les  autres,  ainsi  que  la  flotte 
autrichienne,  étaient  hors  de  portée,  parce  que  la  position  du  Lovtchen 
était  éloignée  de  17  kilomètres  des  points  les  plus  distants  des  Bouches 
de  Cattaro. 
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Serbie  et  les  Alliés  dans  les  Balkans  à  cause  de  l'offensive- 
Mackensen  et  de  l'entrée  de  la  Bulgarie  dans  la  guerre,  les 
représentants  de  l'Entente  à  Cettigné  demandèrent  au  Gouver- 
nement monténégrin  quelle  serait  sa  conduite  à  l'occasion  de 
cette  nouvelle  situation.  Le  Gouvernement  monténégrin  répon- 
dit par  une  note  du  16  Octobre,  dont  le  contenu  était  le  suivant: 

Le  Monténégro  restera  comme  par  le  passé,  fidèle  "à  la  Serbie  et 
aux  Alliés  et  luttera  à  leurs  côtés  jusqu'au  bout.  Le  Gouvernement 
prie  les  Alliés  de  le  munir  de  vivres,  de  matériel  de  gueiTe  et  d'une 
division  de  renfort  indispensable  surtout  pour  renforcer  le  front  du 
Lovtchen. 

Cette  demande  resta  lettre  morte  (1).  Les  Alliés  ont  décidé 
de  venir  au  secours  du  Monténégro  quand  il  était  trop  tard. 
Comme  nous  l'avons  montré,  le  comte  de  Salis,  ministre  de 
Grande-Bretagne  et  doyen  du  corps  diplomatique  à  Cettigné, 
a  annoncé  au  Gouvernement  monténégrin,  le  6  Janvier  1916, 
en  présence  des  ministres  de  France,  d'Italie  et  de  Russie, 
que  les  Alliés  avaient  décidé  de  ravitailler  le  Munténégro.  Il 
ne  iaut  pas  oublier  que  cette  déclaration  a  été  faite  deux  jours 
avant  que  la  catastrophe  du  Monténégro  ne  commençât,  c'est- 
à-dire  avant  que  les  Autrichiens  n'attaquassent  le  mont  Lovtchen. 
4.  Comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  les  8  et  9  Jan- 
vier 1916,  la  flotte  autrichienne  est  sortie  de  ses  abris  aux 
Bouches  de  Cattaro  et  a,  pendant  deux  jours,  bombardé  de  la 
pleine  mer,  de  flanc  et  par  derrière,  l'aile  gauche  monténégrine 
sur  le  front  du  Lovtchen,  en  la  forçant  à  se  disperser.  Cette 
action  navale  ne  fut  aucunement  troublée,  pendant  ces  deux 
jours,  par  les  flottes  alliées.  Cependant,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  à  la  page  146,  le  commandant  du  Lovtchen,  le  Prince 
Pierre,  le  3  Janvier  1916,  avait  appris  par  ses  services  de  ren- 
seignements que  les  Autrichiens  se  préparaient  à  attaquer  le 
Lovtchen  le  6  du  même  mois  et  que,  à  cette  date,  la  flotte 
autrichienne  sortirait  en  pleine  mer  pour  bombarder  les  posi- 
tions monténégrines.  Il  en  informa  immédiatement,  par  sa  dé- 
pêche n.  127,  le  général  serbe  Pierre  Péchitch,  alors  chef  d'E- 


(1)  Voir  article  de  M.  Clemenceau,  pag«  155,  ainsi  qne  la  déclaration 
faite  à  la  Chambre  italienne  par  le  Baron  Sonnino,  le  16  Avril  1916. 
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tat-Major  de  l'armée  monténégrine,  en  l'invitant  à  communi- 
quer ces  informations  aux  flottes  alliées  avec  prière  d'intervenir. 
Malgré  tout  cela,  les  flottes  alliées  n'intervinrent  pas  :  elles  ne 
se  montrèrent  même  pas,  ce  qui  aurait  suffi  pour  obliger  les 
navires  de  guerre  autrichiens  à  rentrer  dans  leurs  cachettes. 
Dans  ce  cas,  les  Monténégrins  auraient  tenu  leurs  lignes,  la 
route  vers  Antivari  et  Scutari  n'aurait  pas  été  ouverte  aux 
troupes  autrichiennes,  et  l'armée  monténégrine  n'aurait  pas  vu 
sa  retraite  coupée  et  n'aurait  pas  été  obligée  de  capituler.  Vu 
les  malices  et  les  machinations  souterraines  de  la  Serbie,  il 
est  bien  possible  que  le  général  Pierre  Péchitch  n'ait  rien 
communiqué  aux  flottes  alliées  de  l'Adriatique  :  mais  il  est 
exact  aussi  que  celles-ci  connaissaient  très  bien  la  situation, 
ne  manquant  pas  de  moyens  de  se  renseigner  sur  tous  les 
petits  détails  qui  se  passent  sur  mer. 

e)  Les  officiers  serbes    composant    le  Haut   Commandement 

MONTÉNÉGRIN    ONT    SCIEMMENT    AFFAIBLI    LA    DÉFENSE    DU    Lov- 
TCHEN. 

Nous  avons  montré,  à  la  page  121,  que  le  Haut  Comman- 
dement monténégrin  était,  à  peu  près  dès  la  déclaration  de 
guerre,  exclusivement  composé  d'officiers  serbes,  et  que  ces 
officiers  ont  alors  réduit  la  défense  du  Lovtchen  de  12.000  à 
8.900  hommes.  Cependant,  ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  là.  En 
1915,  ils  ont  encore  diminué  cette  défense. 

Le  commandant  du  Lovtchen  s'est  efforcé  d'obtenir  du  Haut 
Commandement,  c'est-à-dire  des  officiers  serbes,  qu'on  n'affai- 
blît pas  ses  positions  en  retirant  des  troupes.  Voici  quelques 
notes  d'un  rapport  officiel  de  la  I.ère  colonne  (défense  du  Lov- 
tchen) qui  le  prouvent. 

Le  19  Juin  1915: 

"  Le  Haut  Commandement  ordonna  par  dépêche  n.  5367,  d'envoyer 
la  brigade  de  Riéka  avec  deux  canons  et  deux  mitrailleuses  à 
Danilov-Grad  „. 

Le  20  Juin  1915: 

"  Le  commandant  de  la  I.ère  colonne  (le  Prince  Pierre)  a  envoyé 
le  chef  de  son  Etat-Major  auprès  du  Haut  Commandement  à  Cettigné 
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pour  demander  qu'on    n'affaiblisse    pas  la  défense    du    Lovtchen  par 

le  prélèvement  de  la  brigade  de  Riéka 

"Le  Haut  Commandement  a,  aujourd'hui,  de  nouveau  ordonné 

par  dépêche  d'expédier  la  brigade  de  Riéka  à  Danilov-Grad  „. 

Le  23  Juin  1915: 

"  Puisque  le  chef  de  l'Etat-Major  de  la  I.ère  colonne  n'a  pas  pu 
réussir  dans  sa  mission  auprès  du  Haut  Commandement  pour  le  con- 
vaincre de  l'inefficacité  du  prélèvement  de  la  brigade  de  Riéka,  le 
commandant  de  la  I.ère  colonne  (le  Prince  Pierre)  s'y  est  rendu  person- 
nellement pour  intervenir  dans  le  même  sens  „. 

Le  25  Juin  1915: 

"  Le  commandant  de  la  I"^"^^  colonne  n'ayant  pas  réussi  à  décider 
le  Haut  Commandement  à,  revenir  sur  sa  décision,  la  brigade  de 
Riéka  a  été  dirigée  aujourd'hui  sur  le  Danilov-Grad  „.  (1) 

Le  22  Octobre  1915: 

"  Par  dépêche  n.  6647,  le  Haut  Commandement  ordonne  de  pré- 
lever sur  la  lèi'e  colonne  et  d'envoyer  à  Scutari  deux  bataillons  de 
recrues  comme  renfort  à  l'armée  serbe...  „ 

"  Le  commandant  de  la  I^re  colonne  (le  prince  Pierre)  a  répondu 
par  dépêche  n.  108  confidentielle,  que  les  secours  aux  Serbes  lui 
tiennent,  ainsi  qu'à  tous  les  Monténégrins,  au  coeur,  mais  qu'il 
pense  qu'en  affaiblissant  les  troupes  du  Lovtchen  dans  une  situation 
que  le  Haut  Commandement  connaît  très  bien,  on  nuit  plutôt  à  la 
la  cause  commune  qu'on  ne  l'aide.  „ 

Le  3  janvier  1916  : 

"  Le  commandant  de  la  I^re  colonne  (le  prince  Pierre)  a  informé 
confidentiellement  (n.  127)  le  Haut  Commandement  qu'il  est  positi- 
vement averti  que  l'ennemi  attaquera  le  Lovtchen  avec  de  grandes 
forces,  le  jeudi  suivant,  c'est-à-dire  le  6.  En  même  temps,  il  a  de- 
mandé que  la  réserve  restant  à  Danilov-Grad  soit  rapprochée  du  Lov- 


(1)  Par  le  départ  de  cette  brigade,  l'état  numérique  de  la  1ère  colonne 
fut  réduit  à  140  officiers  et  5.266  hommes,  tandis  qu'il  était  de  12.000 
hommes  alors  que  les  officiers  sorlpes  ne  commandaient  pas  encore. 

Le  prince  Pierre  a  donc  insisté  pendant  6  jours  auprès  du  Haut  Com- 
mandement pour  qu'il  ne  dégarnisse  pas  la  défense  du  Lovtchen. 
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tchen  et  communiqué  que  le  Haut  Commandement  réclame  que  la 
flotte  alliée  croise  le  long  de  notre  côte,  pendant  les  6,  7  et  8  jan- 
vier. Le  Haut  Commandement  est  informé  que  l'ennemi  a  ra- 
mené dans  les  Bouches  de  Cattaro  dix  bataillons  des  troupes  de 
Bosnie.  „ 

Comme  on  le  voit  par  tout  ce  qui  précède,  le  Lovtchen 
est  tombé,  comme  tant  d'autres  positions  plus  fortes  et  comme 
les  forteresses  formidables  et  pourvues  d'armement  absolum.ent 
moderne  et  d'effectifs  abondants.  Liège,  par  exemple^  est  tom- 
bée après  quelques  jours. 

Quand  on  parle  de  responsabilité,  elle  retombe  non  pas 
sur  le  Monténégro,  mais  sur  l'indolence  de  ses  Alliés  et  sur 
la  trahison  des  Serbes. 

6)  Pourquoi  devait  survenir  la  catastrophe  du  Monténégro 
et  comment  celui-ci  fut  forcé  à  demander  la  paix  en  Jan- 
vier 1916. 

Après  la  chute  du  Mont  Lovtchen,  une  colonne  autrichienne 
s'est  dirigée  vers  Cettigné;  une  seconde  le  long  du  littoral, 
vers  Antivari,  dans  le  but  de  prendre  Scutari  et  de  couper 
par  là  la  seule  voie  de  retraite  de  l'armée  monténégrine.  Le 
gros  de  l'j^rmée  monténégrine  se  trouvait  en  danger  d'être 
cerné  de  tous  côtés  par  l'armée  ennemie,  parce  que  les  trou- 
pes autrichiennes  qui  s'avançaient  vers  Scutari  en  étaient  de 
quatre  à  six  fois  plus  rapprochées  que  les  monténégrines.  Comme 
il  a  été  montré  plus  haut,  le  Monténégro  ne  possédait  pas 
les  effectifs  nécessaires  pour  s'opposer  à  cette  marche. 

Le  seul  moyen  d'arrêter  cette  marche  et  d'obtenir  le  temps 
de  rappeler  les  forces  monténégrines  vers  Scutari  était  de  de- 
mander l'armistice,  dans  l'espoir  que  les  Autrichiens  s'arrête- 
raient sur  leurs  positions.  (1) 


(1)  Voir  la  déclaration  à  ce  sujet  du  général  Radomir  Véchovitcli 
devant  le  tribunal  de  Belgrade,  du  14  Février  1921,  page  165  ainsi  que  la 
•déclaration  de  MM.  Obnorski,  chargé  d'Affaires  de  Russie,  à  la  page  154. 
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Dans  cette  intention,  le  Gouvernement  monténégrin  con- 
seilla au  Roi  de  demander  l'armistice.  Ce  même  conseil  fut 
donné  par  le  général  serbe  Pierre  Péchitch. 

L'armistice  fut  demandé:  la  réponse  fut  la  suivante: 

Sur  la  position,  le  12  janvier  1916. 

Au  Commandement  m,onténégrin. 

A  la  demande  du  ministère  monténégrin  de  cesser  temporairement 
les  hostilités,  il  est  fait  la  réponse  suivante  : 

Toute  l'armée  monténégrine  doit  déposer  les  armes  et  sans  pour- 
parlers; toutes  les  armées  serbes  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
monténégrin  doivent  être  livrées.  A  ce  moment-là  seulement,  le  Com- 
mandement supérieur  sera  prêt  à  cesser  les  hostilités. 

Jusqu'au  moment  où  ces  conditions  seront  remplies,  les  troupes 
austro-hongroises  ont  l'ordre  de  continuer  les  opérations  sans  arrêt. 
Le  Gouvernement  impérial  et  royal  en  est  informé. 

Par  ordre  du  Commandement  supérieur 
de  V  Arjnée  Impériale  et  Royale  d' opérations 

'  Colonel  Chloross. 

Le  roi  refusa  de  souscrire  à  ces  conditions,  surtout  pour  ce 
qui  concernait  la  livraison  des  troupes  serbes.  La  situation 
devenant  de  plus  en  plus  difficile,  le  Gouvernement  insista  de 
nouveau,  mais  le  roi  s'y  refusa  encore.  Alors,  le  12  janvier,  le 
Gouvernement  offrit  sa  démission  au  roi  avec  la  motivation 
suivante  : 

Sire, 

Le  Gouvernement  de  Votre  Majesté  estime  que  Votre  Majesté  et 
Votre  Gouvernement  ne  doivent  pas  quitter  le  pays,  en  des  moments 
aussi  critiques.  Leur  départ  ne  serait  justifié  à  aucun  point  de  vue. 
Ils  doivent,  au  contraire,  rester  dans  le  pays  et  partager  avec  le  peuple 
la  mauvaise  fortune  qui  nous  accable. 

Comme  votre  Gouvernement  sait  que  notre  armée  est  absolument 
incapable  de  résister  à  l'ennemi,  il  vous  a,  il  y  a  un  instant,  proposé 
de  demander  la  paix. 

Votre  Majesté  a  résisté  à  la  proposition  du  Gouvernement. 

C'est  pour  cela  que  celui-ci  est  obligé,  par  la  présente,  de  Vous' 
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■remettre  respectueusement  sa  démission  et  de  déclarer  qu'à  partir  de 
ce  moment  il  cesse  de  fonctionner  et  de  porter  la  responsabilité  des 
événements  qui  pourront  suivre. 

De  Votre  Majesté  les  plus  dévoués  : 

MioucHKOviTCH,  Président  du   Conseil; 
Radoulovitch,  Ministre  de  la  Justice  ; 
PopoviTCH,    Ministre  de  V Intérieur  ; 
Général  Véchovitch,   Ministre  de  la  Guerre. 

De  son  côté  le  colonel  serbe  Péchitch  (actuellement  gé- 
néral) adressa  au  roi  le  rapport  suivant  : 

Sire^i 

Tous  les  commandants  des  armées,  sur  le  front  de  l'ouest,  affirment 
•que  dans  notre  armée  il  se  manifeste  une  telle  démoralisation  que 
toute  résistance  ultérieure  est  absolument  impossible  contre  l'ennemi. 

L'armée  de  Cattaro,  commandée  par  le  général  de  division  M.  Mar- 
-tinovitch,  est  complètement  dissoute  et  n'existe  pour  ainsi  dire  plus. 

L'armée  d'Herzégovine  est  aussi  dans  un  mauvais  état  et  les  sol- 
dats ne  veulent  plus  se  battre.  Dans  l'armée  du  Lovtchen,  on  ne  peut 
plus  compter  que  sur  la  brigade  Koutchi-Bratonogitcbi. 

Les  commandants  des  armées  de  Cattaro  et  du  Lovtchen  n'ont  plus 
un  seul  canon.  L'armée  a  faim;  elle  a  très  peu  de  munitions,  on  ne 
peut  plus  espérer  changer  cet  état  de  choses. 

En  vous  montrant  dans  sa  réalité  cet  état  de  l'armée,  j'ai  l'hon- 
neur de  signaler  à  l'attention  de  Votre  Majesté  qu'il  est  absolument 
impossible,  dans  des  conditions  pareilles,  de  continuer  la  lutte  et  qu'il 
faut,  tout  de  suite  et  le  plus  rapidement  possible,  faire  ceci  : 

Premièrement,  demander  la  paix  à  l'ennemi,  puisqu'il  n'a  pas  voulu 
accepter  la  proposition  du  Gouvernement  Royal,  faite  il  y  a  deux 
jours,  concernant  l'armistice  ; 

2"  La  Famille  Royale,  le  Corps  Diplomatique,  le  Gouvernement 
Royal  et  le  Commandement  supérieur  doivent  partir  pour  Scutari,  au 
plus  tard  demain  ; 

3°  Près  de  Scutari,  il  faut  organiser  la  défense  de  l'armée  qui 
s'y  trouve  et  de  celle  que  nous  pourrions  éventuellement  tirer  du  pays. 
Elle  doit,  sous  la  protection  des  forts  et  du  Drin,  continuer  la  lutte 
m  l'ennemi  n'accepte  pas  une  paix  honorable. 

81  décembre  1915  —  13  janvier  1916. 
Krouchevatz  (Palais  Royal  de  Podgoritza). 

Le  Chef  d' état-tnajor  colon el-ser dur 
Pierre   Péchitch. 
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A  la  suite  de  ces  démarches,  le  roi  demanda  leur  opinion,' 
aux  représentants  des  Grandes  Puissances  à  Cettigné.  Quelques- 
uns  approuvèrent  ouvertement  la  demande  de  paix,  d'autres 
l'approuvèrent  tacitement^  ayaîit  pu  opposer  leur  veto,  auquel 
cas  la  demande  n'aurait  pas  été  formulée. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  M,  L.  Miouchko- 
vitch  (1),  alors  président  du  Conseil  des  ministres  et  ministre 
des  affaires  étrangères,  l'affaire  se  présente  ainsi: 

Une  conférence  eut  lieu  à  laquelle  étaient  présents  :  Sa  Ma- 
jesté le  Roi,  M.  L.  Miouchkovitch,  président  du  Conseil,  le 
comte  de  Salis,  ministre  anglais,  M.  Delaroche-Vernet,  ministre 
français,  le  baron  Avezzano,  ministre  italien  et  M.  Obnorski, 
chargé  d'affaires  russe. 

M.  Miouchkovitch  lit  un  exposé  de  la  situation,  ajoutant 
que  la  seule  issue  possible  était  de  demander  la  paix.  On  sau- 
verait ainsi,  expliquait  M.  L.  Miouchkovitch,  le  Monténégro  et 
le  peuple  de  l'esclavage,  et  l'Albanie  pourrait  être  conservée^ 
ce  qui  faciliterait  la  retraite  de  l'armée  serbe.  Il  priait  enfin 
les  représentants  alliés,  dont  c'était  le  droit  et  le  devoir,  de  le 
conseiller.  Les  quatre  diplomaces  répondirent  : 

"  Nous  ne  pourrons  pas  vous  donner  de  conseils^  ne  pos- 
sédant aucune  relation  avec  nos  Gouvernements  respectifs  ^ 
(toutes  les  communications  télégraphiques  ont  été  interrom- 
pues). M.  Miouchkovitch  leur  demanda  alors  leur  opinion  per- 
sonnelle. M.  Obnorsky  répondit  :  "  Demandez  la  paix  „. 

Les  autres  diplomates  s'en  tinrent  à  leur  première  déclara- 
tion qu'ils  ne  pouvaient  exprimer  aucune  opinion,  n'ayant  pas 
d'instructions  de  leurs  Gouvernements.  Le  président  du  Conseil 
pria  alors  les  représentants  des  quatre  puissances  alliées  de 
déclarer  s'ils  étaient  opposés  à  la  demande  de  paix,  ajoutant 


(1)  M.  L.  Miouchkovitch  communiqua  tout  ce  qui  suit,  ainsi  que  la  cor- 
respondance échangée  à  cette  occasion  entre  lui  et  le  doyen  du  corps 
diplomatique  allié  à  Cettigné,  comte  de  Salis,  ministre  de  Grande  Breta- 
gne, le  22  janvier  1918,  aux  Gouvernements  des  Grandes  Puissance* 
alliées. 
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que,  dans  F  affirmative,  il  ne  la  demanderait  pas,  quelles  que 
pussent  être  les  conséquences  d'une  telle  attitude. 

Le  représentant  de  la  Russie  conseillant  de  nouveau  de 
demander  la  paix  et  les  autres  diplomates  n'ayant  pas  opposé 
leur  veto,  la  paix  fut  demandée. 

Cependant  le  ministre  serbe  à  Cettigné,  M.  Lioubomir 
Mihailovitch,  était  plus  explicite.  Depuis  quelque  temps  déjà, 
il  employait  tous  les  moyens  pour  convaincre  le  roi  de  Mon- 
ténégro et  son  gouvernement  de  la  nécessité  de  faire  la  paix. 
Il  soutenait  que  c'était  le  devoir  du  roi  et  du  gouvernement 
et  le  seul  moyen  de  sauver  l'armée  et  la  population  du  malheur 
qui  avait  frappé  la  Serbie.  De  cette  façon,  une  partie  de  l'armée 
serbe  et  des  réfugiés  pourraient  trouver  un  refuge  au  Monté- 
négro. Il  suggérait  que  le  roi  abdiquât  et  que  le  gouvernement 
entreprît  sa  démarche  au  nom  de  son  successeur. 

Après  tant  d'insistance,  la  paix  fut  demandée.  Cependant 
elle  ne  fut  pas  conclue  à  cause  de  conditions  inacceptables.  Le 
roi  quitta  le  Monténégro.  Les  trois  ministres  restés  dans  le 
pays  continuèrent  les  pourparlers  et,  par  l'intermédiaire  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Vienne,  ils  envoyèrent  à  l'appro- 
bation du  roi  le  texte  du  traité  de  paix;  le  roi,  alors  à  Bor- 
deaux, refusa  de  l'approuver. 

Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  le  Monténégro,  en 
demandant  la  paix,  n'a  fait  rien  d'autre  que  ce  que  devait 
faire  plus  tard  la  Roumanie,  avec  cette  différence  que  sa  si- 
tuation était  pire  que  celle  de  la  Roumanie  et  qu'il  n'a  pas 
conclu  la  paix  (1). 

7)  La  trahison  de  la  Serbie. 

Dans  toute  cette  affaire  de  la  demande  de  la  paix,  le  gou- 
vernement de  Serbie  que  présidait  M.  Pachitch  jouait  un 
double  rôle.  Il  est  évident  que  la  capitulation  du  Monténégro 
fut  préparée  en  grande  partie  par  le  gouvernement  serbe.  Par 
l'intermédiaire  de  ses  deux  représentants   au  Monténégro,  son 


(1)  Voir,  à  ce  sujet,  pag.  154,  la  déclaration  de  M.  Nicolas  Obnorsky, 
chargé  d'affaires  de  Russie  à  Cettigné;  page  165,  la  déclaration  du  général 
Véchovitch,  page  163  ;  la  déclaration  de  l'ancien  ministre  Risto  Popovitch.. 
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ministre  M.  Mihailovitch  et  le  colonel  Péchitch,  il  était  le 
principal  conseiller  en  faveur  de  la  demande  de  la  paix.  Un 
publiciste  français  disait  avec  raison  :  "  PacJiitch  est  l'auteur 
de  la  paix  monténégrine  „. 

Cependant  le  gouvernement  de  Serbie  fut  le  premier  qui, 
par  l'entremise  de  ses  agents,  présenta  cette  demande  de  paix 
comme  un  acte  de  trahison  à  la  cause  alliée.  Dès  que  la  paix 
fut  demandée,  il  rappela  le  colonel  Péchitch  et  tous  les  autres 
officiers  serbes  qui  formaient  le  Haut  Commandement.  De  même 
s'éclipsa  son  ministre  M.  Mihailovitch,  qui  ne  revint  que  quel- 
que temps  plus  tard,  après  avoir  constaté  que  les  autres  repié- 
sentants  alliés  ne  suivaient  pas  son  exemple.  Cependant,  c'est 
le  gouvernement  serbe  et  ses  agents  qui  ont  exploité  dans  la 
presse  cette  demande  de  paix  comme  preuve  de  la  "  trahison 
du  Monténégro  „. 

Il  est  évident  que  les  milieux  officiels  serbes  employaient 
les  moyens  les  plus  perfides  pour  amener  le  Monténégro  à 
capituler,  dans  le  but  de  pouvoir  plus  facilement  accomplir  le 
crime  contre  le  Monténégro  commis  après  l'armistice  de  1918. 
Le  comble  de  la  duplicité  et  de  la  trahison  fut  atteint  en  jan- 
vier 1916,  lorsque  le  colonel  Péchitch  et  les  officiers  serbes 
quittèrent  le  Haut  Commandement.  M.  Péchitch  remit  alors 
ses  fonctions  au  général  monténégrin  Voukotich.  Le  colonel 
promettait  à  celui-ci,  sans  doute  par  ordre  du  Haut  Comman- 
dement serbe,  que  trois  régiments  serbes  à  peine  réorganisés  au 
Monténégro,  défendraient  Scutari  et  le  passage  de  la  Boyana, 
Scutari  étant  le  seul  point  par  lequel  l'armée  monténégrine  pou- 
vait battre  en  retraite.  L'ordre  de  la  retraite  fut  donné.  Ce- 
pendant l'armée  n'était  pas  encore  à  mi-chemin  que  l'ennemi 
arrivait  à  la  Boyana  et  occupait  sans  entrave  les  positions  à 
l'ouest  de  Scutari,  ce  qui  signifie  que  l'armée  serbe  n'a  pas 
essayé  de  défendre  ces  positions  ;  le  sort  de  l'armée  monténé- 
grine fut  dès  lors  fixé  :  toute  retraite  lui  était  coupée. 

Une  faible  brigade  put  seule  être  sauvée,  la  plupart  des 
hommes  qui  la  composaient  finirent  par  devenir  prisonniers  de 
guerre  français  en  Corse  (Voir  pages  28  et  29). 

Voici  comment  décrit  cette  trahison  de  la  Serbie  le  général 
Yanko  Voukotich,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres 
monténégrin,  qui  a  remplacé  le  général  serbe  Pétar  Péchitch 
dans  les  fonctions  de  chef  d'état-major  monténégrin: 
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"  Les  chefs  de  l'état-major  général  de  l'armée  monténégrine  ont  été 
successiveilient  :  le  général  serbe  Bojo  Yankovitcb,  du  22  août  1914 
jusqu'à  l'occupation  de  Scutari  par  les  Monténégrins,  survenue  en  1915, 
il  a  été  alors  remplacé  par  son  adjoint,  le  colonel  d'état-major  serbe, 
Pétar  Péchitch,  qui  a  occupé  ce  poste  jusqu'au  17  janvier  1916. 

Le  Gouvernement  monténégrin  d'alors  à  la  tête  duquel  était  Lazare 
Miouchkovitch,  a  demandé  à  l'Autriche  la  paix  le  13  janvier  1916. 
Cette  offre  a  été  officiellement  notifiée  par  Miouchkovitch  aux  repré- 
sentants des  Puissances  alliées.  La  dite  notification  contenait  le  pas- 
sage suivant  :  "  L'ennemi  a  occupé  toutes  les  positions  stratégiques 
de  notre  pays.  Il  s'est  emparé  de  notre  capitale  et  menace  d'occuper 
le  territoire  entier.  Dans  l'intérieur  du  pays,  le  désordre,  le  pillage 
et  les  émeutes  sévissent,  provoqués  par  la  faim  et  les  épidémies  „. 

Le  colonel  serbe  Péchitch  a  quitté  le  Monténégro  le  17  ou  le  18  jan- 
vier 1916,  rappelé  par  son  Gouvernement,  et  à  son  départ,  il  m'a  dé- 
claré, que,  d'ordre  du  Roi,  j'avais  à"  le  remplacer  dans  les  fonctions 
qu'il  avait  remplies  jusqu'alors,  c'est-à-dire  que  je  devais  occuper  ce 
poste  quelques  jours  après  tous  les  événements  qui  s'étaient  précipités, 
postérieurement  aux  négociations  sur  l'armistice  et  sur  la  paix. 

Acceptant  dans  de  pareilles  conditions  le  poste  de  chef  de  l'état- 
major  général  et  comptant  que  l'armée  serbe  occuperait  avec  des  forces 
suffisantes  les  positions  défensives  le  long  de  la  Boyana  et  autour  de 
Scutari,  couvrant  ainsi  l'unique  retraite  possible  à  notre  armée,  ce 
dont  le  colonel  Péchitch  m'avait  convaincu,  —  j'ai  immédiatement, 
avec  l'approbation  du  roi  Nicolas,  lancé  à  toute  l'armée  monténégrine, 
dont  la  force  quasi-principale  se  trouvait  le  long  des  rivières  Tara  et 
Lim,  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il  lui  était  enjoint  de  se  retirer 
dans  la  direction  de  Podgoritza  et,  de  là,  en  Albanie  par  Scutari 

Le  roi  Nicolas  a  quitté  Podgoritza  le  19  janvier  pour  se  rendre 
à  Scutari;  le  20  janvier  il  partait  de  Scutari. 

Le  même  soir,  les  détachements  austro-hongrois  ont  avancé  sans 
que  personne  leur  barrât  la  route  le  long  de  la  Boyana  et,  le  lende- 
main, 21  janvier,  ils  faisaient  leur  entrée  à  Scutari  et  nous  coupaient 
de  la  sorte  l'unique  voie  de  retraite  possible,  avant  qu'aucun  de  nos 
soldats  des  corps  d'armée  d'Herzégovine  ou  du  Sandjak  ait  pu  rallier 
Podgoritza.  „ 

Il  en  ressort  avec  certitude  que  les  milieux  politiques  serbes 
ont  cherché  à  détruire  même  au  prix  de  sa  capitulation  l'armée 
monténégrine,  celle  là  même  qui  les  avait  sauvés  avec  toute 
l'armée  serbe. 

Les  hommes  politiques  de  Belgrade  craignaient  que  le  Mon- 
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ténégro  ne  sauvât  son  armée.  En  ce  cas,  le  faible  Monténégro, 
dont  l'armée  avait  été  toujours  presque  dix  fois  plus  petite 
que  celle  de  la  Serbie,  aurait  compté  autant  de  soldats  que  la 
Serbie.  D'après  la  conception  de  la  Serbie  officielle,  ceci  aurait 
été  un  sérieux  danger  pour  ses  intérêts.  C'est  pour  écarter  cette 
éventualité  que  le  gouvernement  serbe  détruisit  au  moyen  d'in- 
trigues une  brigade  monténégrine,  qui  avait  réussi  à  se  sauver 
en  battant  en  retraite  par  l'Albanie  et  était  arrivée  à  Corfou. 
Il  avait  ainsi  empêché  la  reformation  de  l'armée  au  moyen 
des  Monténégrins  réfugiés  dans  les  pays  alliés  et  surtout  en 
Amérique. 

8)  Quelques  documents  sur  le  rôle  du  Monténégro  dans  la 
guerre  mondiale  et  sur  sa  situation  à  l'époque  de  sa  ca- 
tastrophe (fin  1915  —  commencement  1916). 

a)  Déclaration  de  M.  Nicolas  Obnorsky,   chargé   d'affaires 

RUSSE    A    CeTTIG-NÉ     SUR    LE     ROLE     DU     MoNTÉNÉGRO     DANS     LA 
GUERRE    MONDIALE. 

Monsieur  N.  Obnorsky,  ancien  chargé  d'affaires  russe  au 
Monténégro,  dès  son  retour  en  Russie,  après  la  catastrophe 
du  Monténégro,  a  donné,  sur  le  rôle  du  Monténégro  dans  la  guerre 
mondiale,  une  interview  parue  dans  le  "  Novoié  Vremia  „  de 
Pétrograd  du  11  mai  1916. 

M,  N.  Obnorsky  a  déclaré  ce  qui  suit: 

"  La  défaite  de  la  Serbie  a  incontestablement  dû  ruiner  aussi  le 
Monténégro.  Lorsque  la  force  militaire  de  la  Serbie  fut  brisée,  l'ar- 
mée monténégrine,  complètement  abandonnée  à  elle-même,  n'a  pas  pu 
résister  aux  efforts  d'un  ennemi  plusieurs  fois  supérieur  en  nombre. 
Il  faut  se  rendre  compte  que  l'armée  monténégrine  s'élevait  à  45,000 
hommes  et  que  par  son  "  organisation  „,  c'est  plutôt  une  milice, 
Mais  la  cause  principale,  qui  a  précipité  la  fin  tragique  de  ce  pays, 
fut  le  manque  de  vivres  et  de  munitions.  La  Eussie  avait  adressé- 
au  Monténégro  des  provisions  et  du  matériel  de  guerre,  mais,  malheu^ 
reusement,  ils  n'arrivèrent  jamais  à  leur  destination.  La  plus  grande 
partie  fut  coulée  par  les  sous-marins  autrichiens,  et  le  reste  fut  pillé 
par  les  Albanais,  à  San  Giovanni  di  Medua.  Cependant,  dans  le  pays 
même,  il  n'était  demeuré  aucune  réserve  de  vivres  pour  l'armée  ou 
pour  la  population.    Les    derniei's    restes    furent    épuisés    pendant  la 
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retraite  serbe.  La  famine  et  le  manque  de  matériel  de  guerre  in- 
fluencèrent l'esprit  de  l'armée  monténégrine,  qui  faisait  des  efforts 
inouïs  pour  résister  à  la  pression  d'un  ennemi  supérieur  en  nombre 
et  armé  à  la  moderne  „. 

"  Avant  tout,  les  Monténégrins  furent  laissés  à  eux-mêmes  et 
sans  aucun  secours  du  côté  des  Serbes.  En  novembre  1915,  on  a 
donné  l'ordre  le  plus  catégorique  aux  soldats  serbes  et  aux  réfugiés 
de  quitter  le  Monténégro.  Je  ne  sais  pas  de  façon  certaine  qui  est 
l'auteur  de  cet  ordre.  C'est  pour  cette  raison  que  fut  rompue  l'étroite 
union  des  armées  serbe  et  monténégrine  pour  la  lutte  contre  le 
vieil  ennemi  du  slavisme  „. 

"  La  capitulation  de  l'armée  monténégrine  se  produisit  comme  un 
résultat  inévitable.  Comme  elle  s'était  concentrée  au  centre  du  pays, 
l'armée  autrichienne  réussit  à  s'emparer  des  positions  importantes  de 
Vir-Pazar,  Taraboch  et  Scutari.  Les  Monténégrins  se  trouvèrent  en- 
cerclés dans  un  espace  restreint,  délimité  par  les  armées  ennemies. 
Ainsi  leur  retraite  vers  l'Albanie  se  trouva  coupée  „. 

"  La  manière  d'agir  du  Prince  Mirko  doit  être  considérée  comme 
un  désir  de  conserver  des  liens  avec  son  pays  et  d'exercer  une  in- 
fluence encourageante  sur  le  moral  du  peuple  „. 

b)  M.  G.  Clemenceau    sur    ii*v    situation    du    Monténégeo   à 

l'époque  de  sa  catastrophe  (pin  1915  —  COMMENCEMENT  1916). 

Dans  un  article  publié  en  janvier  1916  dans  son  journal 
V Homme  Enchaîné  et  sous  le  titre  V  "  Unité  d'Action  „, 
M.  G.  Clemenceau  défendant  sa  thèse  de  l'unité  de  comman- 
dement des  Alliés,  écrit,  entre  autres,  ce  qui  suit: 

"  La  preuve  manifeste  en  est  dans  le  fait  que  l'Italie  ne  s'est 
pas  plus  préoccupée  de  défendre  le  Mont  Lovtchen,  nécessaire  à 
l'existence  du  Monténégro  ami,  et  redoutable  menace  aux  mains  des 
Autrichiens  pour  la  liberté  de  l'Adriatique,  que  de  ravitaililer  l'armée 
serbe,  dans  les  pires  extrémités  du  malheur. 

"  Nous-mêmes,  d'ailleurs,  si  pitoyables  aux  Serbes,  qu'avons-nous 
fait  pour  les  Monténégrins?  „ 

"  Depuis  ce  temps,  le  Mont  Lovtchen,  abondamment  pourvu  d'une 
artillerie  préhistorique,  attendait  tranquillement  que  quelqu'un  vînt 
le  prendre   „     .     . 

"  La  fameuse  concentration  des  troupes  russes  en  Bessarabie, 
abandonnée  aussitôt  que  commencée,  sans  cause  connue,  les  promesses 
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non  tenues  de  l'Italie,  qui  paye  sa  passivité  de  la  chute  du  Mont 
Lovtchen,  ouvrent  décidément  à  l'Autriche  les  portes  de  l'Albanie, 
après  la  capitulation  du  Roi  de  Monténégro 

tout  cela  n'est  pas  un  indice  en  faveur  d'une  unité  d'action  „  (l). 
c)  La  presse  serbe  sur  le  rôle  du  Monténégro  pendant  la 

GRANDE  guerre. 

A  l'occasion  de  la  mort  du  Roi  Nicolas,  mort  en  exil  à 
Cap  Antibes  (France),  le  1®^'  Mars  1921,  la  presse  serbe,  poussée 
par  sa  conscience,  a  dû,  en  grande  majorité,  dire  la  vérité  sur 
le  rôle  du  Monténégro  et  de  son  roi. 

Comme  exemple,  nous  reproduisons  du  "  Balkan  „,  l'un 
des  journaux  les  plus  importants'  de  Belgrade,  un  extrait  du 
5  Mars  1921: 

"...  Sur  la  dépouille  mortuelle  (du  Roi  Nicolas),  devant  Sa 
Majesté  la  Mort,  que  toutes  les  passions  se  taisent! 

"  Qne  la  vérité  donne  son  verdict  :  qu'il  a  été  le  grand  Roi  de 
la  petite,  héroïque  et  glorieuse  Montagne  Noire,  fidèle  Alliée  de  la 
Serbie  lors  de  son  martyre. 

"  Si,  à  la  fin  de  1915,  n'avait  pas  existé  une  attitude  aussi  fidèle 
que  celle  du  Monténégro,  de  son  Parlement,  de  son  Roi,  de  son 
Grouvernement  et  de  son  armée,  l'armée  serbe  aurait  dû  capituler. 

"  Le  Monténégro  a  glorieusement  pavé  sa  dette  envers  la  Serbie 
et  les  Alliés  „. 

c)  Les   coloniaux  français  qui  étaient   au   Monténégro    sur 

LE     rôle     et     la     situation     DE    dELUI-CI    A    l'ÉPOQUE    DE     SA 
CATASTROPHE. 

"  Le  Matin  „  de  Paris,  du  14  Mars  1916,  reproduit,  sur  le 
rôle  et  la  situation  du  ]\fonténégro  au  moment  de  sa  catastro- 
phe, des  déclarations  d'un  détachement  de  coloniaux    français 


(1)  De  sou  côté  le  Baron  Sounino,  aloi'S  ministre  des  Affaires  Etran- 
gères d'Italie,  a  déclaré  le  16  Avril  1916,  à  la  Chambre  des  Députés,  ce 
qui  sviit: 

"  On  dit  que  l'Italie  a  pu  et  a  dû  envoyer  une  expédition  militaire 
de  protection  au  Monténégro,  mais  cette  thèse  ne  peut  soutenir  la  criti- 
que la  plus  élémentaire  qui  se  baserait  sur  la  connaissance  exacte  des 
éléments  tactiques  et  stratégiques  de  la  situation  sur  terie  et  sur  mer  „. 
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qui  s'y  trouvaient  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Ces 
déclarations  sont  publiées  sous  le  titre:  Retour  d'Albanie.  — 
Nos  coloniaux  racontent  ce  qu'ils  ont  vu.  . 
Voici  le  texte  de  l'article: 

Marseille,  13.  Du  correspondant  particulier  du  "Matin,,. 

"  Les  soldats  coloniaux  français  envoyés  en  Albanie  pour  mainte- 
nir l'ordre  avec  les  autres  troupes  du  contingent  international,  vien- 
nent de  rentrer  à  Marseille,  après  treote-deux  mois  de  séjour  dans 
les  Balkans.  Le  détachement,  qui  appartient  au  régiment  colonial, 
revient  presque  complet;  à  peine  manque-t-il  une  dizaine  d'hommes 
sur  l'effectif  de  trois  cents,  qui,  malades  en  Albanie,  furent  évacués 
sur  la  France  et  l'Italie.  C'est  en  1913  que  cette  compagnie  s'embarqua 
à  Toulon  pour  les  Balkans. 

"  Le  détachement  resta  d'abord  à  Scutari  jusqu'au  moment  de 
l'agression  asutro-allemande  ;  il  fut  mis  alors  à  la  disposition  du  Mon- 
ténégro et  se  rendit  à  Cettigné,  où  il  demeura  jusqu'en  janvier  der- 
nier. Bien  que  ne  participant  pas  aux  opérations,  nos  coloniaux  purent 
en  suivre  toutes  les  péripéties  et  ils  sont  unanimes  à  reconnaître 
que  les  vaillants  montagnards  défendirent  énergiquement  leur  patrie  \ 
mais  après  que  la  Serbie  fut  envahie^  la  petite  armée  monténégrine^ 
qui  comptait  près  de  quarante  mille  hommes  au  début  de  la  cam- 
pagne, avait  vu  ses  forces  réduites  au  cours  des  actions  sur  la  fron- 
tière d'Herzégovine.  Elle  ne  possédait  plus  d'artillerie  et  encore 
moins  de  munitions  et  le  front  qu'elle  avait  à  couvrir  s'étendait  sur 
un  espace  de  près  de  deux  cent  cinquante  kilomètres  ;  le  Lovtchen, 
considéré  comme  inexpugnable,  devenait  lui  même  intenable  devant 
une  armée  ennemie  nombreuse,  bien  équipée  et  pourvue  de  batteries 
de  montagnes  démontables.  Les  quelques  canons  de  marine  envoyés 
par  la  France  n'avaient  eux-mêmes  qu'un  rôle  éphémère  à  remplir. 
Eh  bien  !  malgré  toutes  les  difficultés,  le  malheureux  Monténégro,  en 
proie  à  la  disette,  demeura  jusqu'au  bout  avec  un  moral  ex- 
cellent. 

"  La  sobriété  extraordinaire  du  peuple  lui  permit  de  résister  aux 
plus  dures  fatigues,  avec  quelques  galettes  de  maïs  et  un  peu  d'eau. 
"  Des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants  moururent  de  privations 
à  la  fin  de  l'année  dernière.  Les  arrivages  de  vivres  ne  parvenaient 
qu'irrégulièrement  en  raison  des  nombreuses  difficultés  qu'il  fallait 
vaincre  et  la  disette  qui  s'était  établie  dans  les  pays  presqu'au  début 
de  la  guerre,  devint  plus  grande  encore  dans  les  derniers  mois  de 
1915  et  les  souffrances  du  peuple  furent  alors  terribles  ;  les  pommes  • 
de  terre  se  payaient  1  fr.  50  l'oka  (un  kilo  et  demi),  la  farine  et  le 
riz  valaient  3  frs  l'oka;  plus  tard,  il  n'y    eut    plus    de    prix    et   une 
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bouteille  de  viu  ordinaire  valait  de  10  à  15  francs  (1).  Le  détache- 
ment de  nos  coloniaux,  lui,  recevait  assez  fréquemment  des  envois 
de  farine  et  alimenta  sur  ses  propres  réserves  un  certain  nombre  de 
pauvres  gens.  Dans  les  derniers  jours  de  1915,  on  vit  des  gens  af- 
famés se  ruer  à  l'assaut  des  rares  boulangeries,  il  fallut  établir  des 
réseaux  de  fils  de  fer  barbelés  dans  les  rues  pour  interdire  à  ces 
malheureux  l'accès  des  boutiques;  les  soldats  continuaient  pourtant  à 
se  battre  ayant  chacun  une  galette  de  maïs  à  la  ceinture. 

"  Lorsque  la  retraite  devint  inévitable  le  Roi  réunit  le  détache- 
ment français  et  prit  congé  de  lui. 

"Il  était  fier  de  nous,  me  dit  un  colonial,  il  nous  avait  déjà  réunis 
après  la  bataille  de  la  Marne  pour  féliciter  en  nous  les  soldats  de 
France,  dont  ses  frères  venaient  de  sauver  la  civilisation. 

"  Le  détachement  français  quitta  Cettigné  le  13  janvier,  prit  part 
à  la  retraite  des  Serbes  réfugiés  au  Monténégro.  Après  des  marches 
pénibles  qui  durèrent  douze  jours,  ils  arrivèrent  à  Durazzo  où  ils  furent 
reçus  par  les  troupes  italiennes  ;  deux  jours  après,  le  détachement 
partait  pour  Corfou  à  bord  du  Mernphis  qui  fut  coulé  peu  après,  nos 
soldats  restèrent  un  mois  à  Corfou  et  dans  l'île  voisine  de  Palo 
dont  on  avait  décidé  l'occupation,  croyant  qu'elle  servait  de  base 
de  ravitaillement  aux  sous-marins  ennemis  ;  ils  partirent  ensuite  pour 
Marseille  où  ils  arrivèrent  avant-hier  sans  incident  notable  „. 

d)  Rapports  du  colonel  serbe  d'Etat-major,  Pierre  Péohitch, 

SUR    LES    OPÉRATIONS    MILITAIRES    DE     l'aRMÉE    MONTÉNÉGRINE, 
(fin   1915). 

Documents  d'où  il  ressort  clairement  que  l'armée  monténégrine  sauva, 
à  la  fin  de  Vannée  1915,  l'armée  serbe  d'une  catastrophe  complète 
et  de  sa  capture  par  les  Austro-Germano-B ulgares. 
Le  8  octobre  (2),  l'ennemi  a  attaqué  sur  la  Drina,  entre  Vi- 
chegrad  et  Houm  ;  mais  toutes  ses  attaques  ont  été   repoussées. 
Plusieurs  canots  pleins  de  soldats  ont  été  coulés.  La  lutte  con- 
tinue entre  Lim  et  Vichegrad. 

Le  9  octobre,  l'ennemi  a  déployé  sur  toute  la    Drina    une 


(1)  II  faut  se  rappeler  que  ce  sont  là  des  prix  de  la  fin  de  1915,  et 
que  les  prix  d'avant  la  guerre  étaient:  pommes  de  terre,  3  centimes  le 
kilo;  farine,  de  20  à  30  centimes;  riz,  de  30  à  40  centimes;  vin  de  60 
à  80  centimes  la  bouteille.  ' 

(2)  Vieux  style. 
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grande  activité  et  a  essayé,  en    vain,  sur  plusieurs    points  de 
passer  cette  rivière. 

Le  10  octobre,  l'ennemi  a  continué  ses  attaques  sur  la  Drina. 
Il  fut  repoussé  avec  pertes,  excepté  sur  un  seul  point,  près  de 
Vicliegrad  où  il  a  réussi  à  passer  avec  une  partie  de  ses  trou- 
pes. La  lutte  continue. 

Hier  la  lutte  a  continué  sur  la  Drina  et  toutes  les  attaques 
ennemies  ont  été  repoussées. 

Le  12,  la  lutte  se  poursuivit  sur  toute  la  Drina  et  sur  le 
secteur  de  Gratzko.  Toutes  les  attaques  ennemies  ont  été  repoussées. 

Au  cours  de  la  journée  du  13,  l'ennemi  est  demeuré  actif 
sur  la  Drina  sans  aucun  résultat.  A  Vichegrad,  l'ennemi  est 
arrêté.  L'attaque  ennemie  vers  Gatzko  a  été  repoussée. 

Le  14  octobre,  Tennemi  a  déployé  sur  la  Drina  une  plus 
grande  activité  que  d'habitude,  mais  sans  succès.  Dans  la  di- 
rection de  Vicliegrad,  nos  troupes  ont  pris,  par  une  attaque  éner- 
gique, les  positions  Soucha-Gora-Dobroum.  L'ennemi  a  subi  dans 
ces  combats  de  lourdes  pertes.  Nous  avons  fait  des  prisonniers. 

Au  cours  de  la  journée  du  15,  les  combats  ont  continué 
sur  les  positions  au  sud  de  Vicliegrad,  sur  la  ligne  Souha-Gora- 
Dobroum.  Le  résultat  n'est  pas  encore  connu.  Sur  la  Drina, 
lutte  d'artillerie  sans  résultat. 

Le  16  octobre,  l'ennemi  a  renouvelé  ses  attaques  contre  les 
positions  Souha-Gora-Dobroum  et  il  les  a  prises.  Nos  troupes' 
se  sont  retirées  sur  d'autres  positions  à  l'arrière,  gardant  le 
contact  avec  l'ennemi.  Sur  la  Drina,  violente  lutte  d'artillerie 
sans  résultat. 

Au  cours  de  la  journée  du  17,  l'ennemi  a  commencé  d'at- 
taquer les  positions  Varda-Biélobrdo,  où  sa  progression  a  été 
enrayée.  La  lutte  continue.  Sur  la  Drina  lutte  d'artillerie. 

Le  18,  la  lutte  se  poursuivit  au  sud  de  Vichegrad.  L'ennemi 
a  attaqué  avec  énergie,  il  avait  atteint  la  distance  d'assaut, 
lorsque  les  vaillants  Monténégrins  munis  de  bombes,  contre- 
attaquèrent,  le  forcèrent  à  se  replier  et  le  poursuivirent  jusqu'à 
Souha-Gora.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  officier  et  cent  sol- 
dats et  pris  quatre  canons  et  une  mitrailleuse. 

L'ennemi  a  attaqué  pendant  la  nuit  sur  le  front  Troglav- 
Voutchi-Dô  et  il  a,  après  une  lutte  violente,  occupé  Troglav. 
Les  combats  continuent. 
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Le  19,  la  lutte  s'est  poursuivie  au  sud  de  Vichegrad  où 
l'ennemi  a  subi  de  lourdes  pertes.  Nous  avons  fait  prisonniers 
trois  officiers  et  environ  300  soldats.  Un  médecin  tombe-  entre 
nos  m.ains  affirme  que  l'ennemi  a  eu  ce  jour  800  tués  et  blessés- 
Sur  le  front  Troglav-Voutchi-Dô,  la  bataille  continue.  L'en- 
nemi est  arrêté  à  la  frontière,  ses  pertes  sont  énormes. 

Le  20,  la  lutte  s'est  poursuivie  sur  les  positions  près  de  Vi- 
chegrad, où  nous  fîmes  prisonniers  60  soldats  et  où  l'ennemi  a 
subi  de  lourdes  pertes.  Près  de  Vichegrad  la  lutte  s'est  pour- 
suivie toute  la  journée  avec  succès  pour  nous.  Nous  avons  fait 
20  prisonniers. 

Au  cours  des  20  et  21  octobre,  la  lutte  a  continué  sur  le 
front  Troglav-Gora  et  après  des  contre-attaques  énergiques  nous 
avons  repris  les  positions  sur  la  frontière. 

Sur  le  Troglav  nous  avons  pris  2  canons  de  montagne,  3 
mitrailleuses,  1  réflecteur  et  beaucoup  d'autre  matériel  de  guerre. 
L'ennemi  a  abandonné  un  grand  nombre  de  tués  parmi  lesquels 
plusieurs  officiers  dont  un  commandant  et  un  médecin. 

Depuis  le  19  octobre  jusqu'aujourd'hui,  l'ennemi  a  attaqué 
avec  la  plus  grande  violence  sur  le  front  de  la  2®  colonne. 
L'attaque  de  l'infanterie  était  soutenue  par  un  feu  violent  de 
la  grosse  artillerie.  Des  combats  sanglants  eurent  lieu  jour  et 
nuit,  et  nos  vaillantes  troupes  repoussèrent  toutes  les  attaques 
ennemies.  Nos  adversaires  n'ont  réussi  qu'à  prendre  sur  la  fron- 
tière une  position  sans  grande  importance.  La  lutte  continue.. 
Les  pertes  de  l'ennemi  sont  énormes. 

La  3^  colonne  a  pris  à  l'ennemi  :  4    canons  de   montagne, 

3  mitrailleuses,  600  fusils,  700  pièces  de  matériel  de  génie, 
une  grande  quantité  de  munitions  et  a  fait  prisonniers  6  officiers^ 
2  médecins  et  300  soldats.  Sur  les  autres  fronts  lutte  d'artillerie. 

La  lutte  sur  le  Grahovo  s'est  poursuivie  pendant  toute  la 
journée  du  23  octobre  avec  la  plus  grande  violence.  L'ennemi 
a  prononcé  plusieurs  attaques,  mais  nos  vaillants  soldats  les 
repoussèrent  toutes.  L'ennemi  n'a  pas  réussi  à  s'emparer  de 
nos  positions  et  a  été  repoussé  avec  de  grandes  pertes. 

Au  cours  de  cet  engagement,  la  2^  colonne  a  pris  :  4  canons,. 

4  mitrailleuses,  3  appareils  télégraphiques,  1  réflecteur,  70  che- 
vaux, 100  fusils,  100.000  cartouches.  2  officiers  et  40  soldats- 
ont  été  faits  prisonniers. 
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Sur  le  front  de  la  3«  colonne  la  lutte  continua  toute  la  jour- 
née d'avant-hier  sans  succès  pour  l'ennemL  Nous  avons  fait  pri- 
sonniers 122  soldats,  2  cavaliers  et  nous  avons  pris  du  matériel. 
Pendant  toute  la  journée  du  31,  l'ennemi  a  attaqué  sur  ce 
front  avec  la  plus  grande  énergie  et  des  forces  supérieures.  Il 
fut  repoussé  sauf  dans  la  direction  de  Vichegrad,  où  nous 
avons  abandonné  les  positions  précédentes  pour  notre  ligne  de 
défense  principale.  L'ennemi  a  subi  des  pertes. 

Le  1^^  novembre  l'ennemi  a  continué  à  attaquer  avec  2  di- 
visions le  front  de  la  3^  colonne.  Les  combats  ont  duré  toute 
la  journée;  nous  avons  réussi  à  conserver  toutes  nos  positions. 
L'ennemi  a  subi  des  pertes  énormes. 

Le  2  novembre,  l'ennemi  a  poursuivi  ses  attaques  sur  tout 
le  front  de  la  3^  colonne,  mais  elles  ont  été  repoussées  avec 
de  lourdes  pertes  pour  lui. 

Sur  un  seul  point,  un  de  nos  bataillons  a  fait  prisonniers 
121  soldats  et  2  officiers,  appartenant  à  une  seule  compagnie 
ennemie  de  152  hommes.  Les  29  autres  ont  été  tués. 

Au  cours  de  la  journée  du  3  novembre,  l'ennemi  a  énergi- 
quement  attaqué  avec  des  forces  supérieures  sur  tout  le  front 
de  la  3®  colonne.  Nos  troupes  se  sont  repliées  sur  leurs  posi- 
tions principales  sur  la  rivière  Lim. 

A  cause  de  la  situation  générale  sur  le  champ  de  bataille 
serbo-monténégrin  et  des  attaques  énergiques  de  l'ennemi  con- 
tre nos  troupes  sur  le  Lim,  la  3^  colonne  a  reçu  l'ordre  de  se 
replier  sur  les  positions  principales  de  défense. 

Sur  les  autres  fronts,  feu  d'artillerie,  et  quelques  attaques 
d'infanterie. 

Le  13  novembre,  faible  lutte  d'artillerie  sans  changement 
sur  tous  les  fronts  sauf  près  de  Fotcha  où  eurent  lieu  des  luttes 
d'infanterie  sans  aucun  succès  pour  l'ennemi. 

Le  15  novembre,  rien  d'important  sur  tous  les  fronts. 
Le  15,  l'ennemi  a    pris    Fotcha    (en  Bosnie),    Metalika,  et 
Priepolié  (en  Serbie).  Au  cours  des  combats  un  de  nos  bataillons 
a  fait  prisonniers  1  officier,  2  sous-officiers  et  50  soldats. 
Sur  tous  les  autres  fronts  aucun  changement. 
Le  16  novembre    nos    troupes    ont    attaqué    l'ennemi  avec 
succès  près  de  Metalika,  l'ont  battu  et  l'ont  forcé  à  fuir  vers 
Gorajda. 
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Par  suite  des  renforts  ennemis  considérables  qui  apparais- 
saient du  côté  de  Priboi-Plevlié,  nos  troupes  ont  pris  des  po- 
sitions pour  la  défense  de  cette  ville.  Dans  les  combats  d'hier 
nous  avons  fait  prisonniers  30  soldats. 

Le  18  novembre,  à  cause  de  l'apparition  de  fortes  colonnes 
ennemies  'du  côté  de  Métalika  et  de  Priboi,  l'ordre  est  donné 
d'évacuer  Plevilié  et  de  prendre  les  positions  principales  de 
combat. 

Le  19  novembre,  l'ennemi  a  énergiquement  attaqué  nos 
positions  sur  la  rivière  Tchéhotina,  mais  il  a  été  partout  ■  re- 
poussé. 

Les  24  et  25  novembre,  l'ennemi  a  énergiquement  attaqué 
sur  le  front  Yabouka-Matarougué-Siénitza-Tréchniévitza.  L'en- 
nemi a  été  repoussé  avec  de  lourdes  pertes.  Nous  avons  fait 
plus  de  100  prisonniers. 

Le  30  novembre: 

Les  27,  28  et  29  novembre,  des  combats  acharnés  ont  eu 
lieu  sur  le  front  des  2?  et  3*^  colonnes,  sans  aucun  résultat. 
(Dépêche  du  30  novembre,  N.  7672). 

Le  2  décembre  : 

"  Le  30  novembre,  l'ennemi  a  attaqué  avec  violence  sur 
tout  le  front  de  la  3°  colonne.  L'ennemi  a  employé  son  artil- 
lerie lourde.  L'attaque  a  été  repoussée  „. 

''  Le  l'''"  décembre,  l'ennemi  a  attaqué  désespérément   jour 
et  nuit,  la  3*^  colonne.  Nos  troupes  se  sont  retirées  sur  des  po-, 
sitions  au  Nord  de  Chahovitch  et    de    Biélopolié,  dans   la  di- 
rection d'Ipek-Rojaï  „. 

"  Après  des  combats  qui  ont  duré  plusieurs  jours,  l'ennemi 
a  pris  Rojaï.  (Dépêche  du  2  décembre  n"  7716). 

Le  4  décembre: 

"  Les  2  et  3  décembre,  l'ennemi  a  poursuivi  ses  attaques 
contre  la  3®  colonne.  Celle-ci  se  replie  pour  s'établir  sur  de 
nouvelles  positions. 

"  Le  4  décembre,  l'ennemi  a  attaqué  sur  la  ligne  Kraliéva- 
Gora-Chahovitch-Cidlopolié.  Nous  avons  fait  100  prisonniers. 
(Dépêche  du  5  décembre  n**  7776). 

Le  6  décembre  : 

"  Sur  le  front  de  la  3"  colonne,  l'ennemi  a  été  repoussé  près 
de  Lipovatz.  Dans  la    direction    Bérané-Rojaï,  l'ennemi    a  été 
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rejeté  par  une  contre -attaque  jusqu'à  Rojaï.  Nous  avons  fait 
50  prisonniers  „. 

Le  9  décembre: 

"  Les  attaques  ennemies  sur  le  front  de  la  3«  colonne  ont 
été  repoussées.  Nous  avons  fait  des  prisonniers  „.  (Dépêche  du 
•9  décembre). 

Le  13  décembre: 

"  Le  10  décembre,  la  3*^  colonne  a  attaqué  Lepenatz  et  l'a 
rejeté  vers  Biélopolié.  Le  11,  combats  sans  importance. 

Le  12,  la  3®  colonne  a  battu  l'ennemi  et  lui  a  pris  les  vil- 
lages de  Grodouiévo,  Dobri  Dô  et  Bar.  L'ennemi  a  abandonné 
plus  de  500  cadavres.  Nous  avons  fait  prisonniers  un  capitaine 
«t  plus  de  100  soldats. 

Le  20  décembre. 

"  Dans  la  direction  de  Moïkovatz,  faibles  luttes  d'infanterie 
et  d'artillerie.  Dans  la  direction  Souhi-Dô-Bérané,  l'ennemi  a 
"énergiquement  attaqué  près  de  Grodouiévo  et  a  été  repoussé.  Sur 
les  autres  parties  de  ce  front,  faibles  luttes  d'infanterie  et  d'ar- 
tillerie, sans  apporter  de  changement.  (Dépêche  du  20  décem- 
bre n«  9082). 

Le  21  décembre: 

"  Près  de  Moïkovatz  a  eu  lieu  un  combat  acharné  qui  a 
•duré  toute  la  journée.  L'ennemi  a  été  repoussé  avec  de  lourdes 
pertes.  Dans  la  direction  de  Souhi-Dô-Bérané,  faible  feu.  Nous 
avons  attaqué  dans  la  direction  Detchani-Plav  avec  des  renforts, 
avons  pris  Boguichétviza  et  chassé  l'ennemi  vers    Detchani ,,. 

e)  Déclaration  de  M.  Risto  Popovitch,  ancien  Ministre  des 

FINANCES  ET  PRÉSIDENT  PAR  INTERIM  DU  CoNSEIL  DES  MINIS- 
TRES DU  Monténégro  qui  a  .  déclaré  la  guerre  à  l'Au- 
triche, SUR  LE  ROLE  DU  MoNTÉNÉGRO  PENDANT  LA  GRANDE 
GUERRE. 

M.  Risto  Popovitch  a  été,  avec  d'autres  notabilités  monté- 
négrines et  après  trois  ans  de  captivité  à  Karlstein,  camp  de 
■concentration  autrichien,  emprisonné  par  les  Serbes  en  Dé- 
cembre 1918,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  reconnaître  l'annexion 
forcée  du  Monténégro,  et  détenu  pendant  deux  ans  sans  aucun 
jugement.  Il  n'a  été  libéré  que  trois  jours  après  les  élections 
-du  28  Novembre  1920  pour  la  Constituante  Yougoslave. 


—  i64  — 

La  Srpska  Zora,  journal  serbe  de  Sarayévo,  publie,  sous: 
la  date  du  3  Avril  1921  et  le  titre:  Une  impot-tante  décla- 
ration venant  du  Monténégro^  l'article  suivant  : 

"  M.  Kisto  Popovitch,  ancien  Ministre  monténégrin,  a  publié,  le- 
18  Mars  courant,  la  très  importante  déclaration  que  voici,  concernant  le 
Monténégro. 

"  Dans  un  de  ses  précédents  numéros,  le  journal  Obsor  a  publié 
la  déclaration  de  M.  Mirko  Miouchkovitch,  ancien  Ministre  du  Mon- 
ténégro, sur  la  participation  du  Monténégro  dans  la  guerre  mondiale. 
Cette  déclaration  m'a  stimulé  à  dire,  moi  aussi,  quelques  mots  à  ce 
sujet,  persuadé  que  vous  leur  donnerez  une  place  dans  votre  jour- 
nal. 

"  J'accepte  en  entier  la  déclaration  de  M  .  Miouchkovitch  et  je 
déclare  : 

"  1)  Que  le  Monténégro,  conséquent  à  ses  sentiments  de  fra- 
ternité envers  la  Serbie  ainsi  qu'aux  traditions  de  l'Etat  et  du  peu- 
ple monténégrins,  a  couru  au  secours  de  la  Serbie  sans  aucune'  res- 
triction ni  pression  d'oti  que  ce  soit,  en  liant  son  sort  à  eelui  de 
cette  dernière,  et  cela  le  premier  de  tous  les  Alliés,  au*  moment  où 
l'on  était  encore  incertain  de  l'attitude  que  la  Russie  adopterait. 

"  Ni  les  brillantes  et  alléchantes  promesses  de  la  Monarchie 
Austro-Hongroise,  ni  les  conseils  d'un  de  nos  Alliés  actuels  de  rester 
tranquille,  n'ont  pu  faire  fléchir  le  Monténégro  dans  ses  décisions. 

"  2)  Qu'il  a  résisté  dans  cette  lutte  avec  la  plus  grande  ab- 
négation en  accomplissant  complètement  son  devoir.  Il  a  succombé 
sous  le  poids  du  nombre  de  l'ennemi,  ayant  complètement  épuisé  toutes 
ses  forces. 

Je  constate  avec  plaisir  que  quelques  journaux,  comme  par  exem- 
ple le  Baîkan,  n.  47,  reconnaissent  publiquement  et  loyalement  les 
mérites  du  Monténégro,  de  son  armée,  de  son  Roi,  de  son  Gouver- 
ment  et  de  sa  Chambre  des  Députés.  Je  vais  encore  plus  loin  et  je 
déclare  :  Le  Monténégro^  son  armée^  son  Roi  et  son  Gouvernement 
n'ont  pas  trahi  les  Alliés^  mais,  par  contre,  ce  sont  les  Alliés  qui 
les  ont  abandonnés,  en  les  laissant  dans  les  moments  les  plus  cri- 
tiques sans  secours  et  sans  conseils  amicaux.  Pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  le  Moîiténégro  a  observé  une  attitude  loyale  et  cor- 
recte envers  les  Alliés.  Les  Alliés  n^en  ont  pas  fait  autant  envers  le- 
Monténégro. 

"  L'histoire  confirmera  ces  faits  et  les  inscrira  comme  vérité  „. 
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/)  Le  ROLE  DU  Monténégro  dans  la  grande  guerre  présenté 

DANS    LA    défense    DU     GÉNÉRAL    VÉCHOVITCH    DEVANT    LE    TRI- 
BUNAL DE  Belgrade  en  février  1921. 

Le  général  Radomir  Véchovitch,  ancien  Ministre  de  la 
'Grueire  du  Monténégro,  dont  le  frère  innocent  a  été  pendu  par 
les  Autrichiens  à  titre  de  représailles  envers  lui,  a  été  tenu 
en  prison  par  les  Serbes  avec  son  fils  mineur,  pendant  vingt 
mois,  sous  l'accusation  de  crime  de  haute  trahison.  Les  Serbes 
l'ont  accusé  d'avoir  entretenu  des  relations  avec  le  consul 
'd'Italie  à  Scutari,  en  vue  de  provoquer  contre  eux  l'insur- 
rection du  Monténégro.  Au  procès  qui  eut  lieu  du  11  au  14Fé- 
vrier_1921,  le  général  Véchovitch  a,  dans  sa  défense,  parlé, 
entre  autres,  des  causes  qui  ont  provoqué  la  catastrophe  du 
Monténégro  en  Janvier  1916  et  du  régime  serbe  actuel  au 
Monténégro. 

"  En  ce  qui  concerne  la  capitulation  du  Monténégro  en  Fé- 
vrier 1921,  le  général  Véchovitch  a  relevé  qu'il  est  attaqué  pour  ces 
•événements,  étant  alors  Ministre  de  la  Guerre.  Ici,  sa  voix  devient 
grave;  il  appuie  sur  le  fait  que  le  Monténégro  est,  et  a  été  de  tout 
temps,  le  gardien  séculaire  inflexible  de  l'idée  d'indépendance  poli- 
tique des  peuples  chrétiens  dans  les  Balkans  ;  il  démontre,  avec  une 
large  documentation  que,  dans  cette  guerre  aussi,  le  Monténégro) 
digne  de  ses  glorieuses  traditions,  a  rempli  consciencieusement  ses 
devoirs.  "  La  capitulation  du  Monténégro  „ ,  continue  le  général, 
"  n'a  pas  été  un  acte  politique,  mais  une  nécessité  stratégique  pro- 
voquée par  le  fait  que  toute  l'armée  monténégrine  était  devenue  l'ar- 
TÏère-garde  des  restes  de  l'armée  serbe  en  déroute  qui  se  retirait  à 
travers  le  Monténégro.  Afin  de  pouvoir  s'acquitter  avec  succès  du  rôle 
d'arrière-garde,  l'armée  monténégrine  a  dû  s'avancer  loin  à  l'inté- 
rieur du  Sandjak,  et  même  jusqu'à  Oujitzé  (ville  de  Serbie),  et,  par 
ce  fait,  elle  a  tellement  réduit  son  front,  que  le  gros  de  ses  effectifs 
devait  nécessairement  être  engagé  dans  ces  parages.  D'un  côté,  la 
nécessité  d'engager  toute  la  force  de  l'armée  pour  sauver  et  assurer 
la  retraite  des  Serbes,  et  d'aulre  part  les  prévisions  du  commande- 
ment suprême  monténégrin,  dont  le  chef  était  en  ce  moment  le  co- 
lonel serbe,  actuellement  général  et  adjoint  au  chef  de  l'Etat  Major 
de  l'armée  à  Belgrade,  M.  P.  Péchitch,  que  les  Autrichiens  n'atta- 
•queraient  pas  en  ce  moment  du  côté  des  Bouches  de  Cattaro,  ont 
fait  que   le  Lovtchen  fût  laissé  presque  complètement   sans    défense. 
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Les  événements  postérieurs  ont  démontré  qu'une  telle  disposition  de 
l'armée  monténégrine  rendait  imminente  la  catastrophe  du  Monté- 
négro. Voici  comment:  Les  25  et  26  Décembre  1915  (les  7  et  8  Jan- 
vier 1916  nouveau  style),  l'armée  monténégrine  a  livré  dans  le  San- 
djak,  entre  autres  devant  Bielo-Polie,  une  brillante  bataille  dans  la- 
quelle les  Monténégrins  ont  eu  de  lourdes  pertes  —  plus  de  2.500 
morts  et  blessés  —  mais  les  résultats  en  furent  brillants,  car  les  Au- 
trichiens durent  reculer  de  pins  de  30  kilomètres  en  arrière. 

"  Cependant,  le  27  Décembre  1915  (le  9  Janvier  1916  nouveau 
style),  les  Autrichiens  ont  avancé  sur  le  Lovtchen  privé  de  défense 
et  s'en  sont  emparés,  en  continuant  leur  avance  à  marche  forcée,  à 
travers  la  région  côtière  et  la  chaîne  de  montagnes  maritimes,  direc- 
tement vers  Scutari,  seule  issue  de  notre  retraite.  A  ce  moment, 
chacun  voyait  clairement  que  le  sort  de  l'armée  monténégrine  était 
réglé,  car  elle  se  trouvait  alors  presque  toute  entière,  comme  je  viens 
de  le  dire,  dans  le  Sandjak.  En  cette  situation  désespérée,  le  Roi 
de  Monténégro,  sur  la  demande  du  Gouvernement  et  suivant  les  con- 
seils des  représentants  diplomatiques  des  Puissances  alliées,  a  envoyé 
par  télégraphe,  à  l'Empereur  d'Autriche,  sa  proposition  de  paix.  Nous 
avions  recouru  à  cette  démarche  dans  l'espoir  que  l'armée  autrichienne 
recevrait  l'ordre  d'arrêter  son  avance  et  que  cet  arrêt  nous  permet- 
trait de  retirer  notre  armée  du  Sandjak. 

"  Cependant,  l'armée  autrichienne  ne  s'arrêtait  pas,  et,  déjà  vers 
la  fin  de  Décembre,  elle  s'emparait  des  hauteurs  qui  dominaient 
Scutari.  Il  devenait  illusoire  désormais  de  penser  à  la  retraite  de 
l'armée  monténégrine.  A  nous,  Ministres,  il  ne  restait  plus  qu'à  nous 
réfugier  à  l'étranger  avec  le  Roi  et  sa  famille  et  à  laisser  en  cap- 
tivité toute  l'armée  et  le  peuple,  ou  rester  dans  le  pays  et  partager 
leur  sort.  Nous  avons  choisi  cette  dernière  alternative,  lais,sant  le 
Roi  avec  sa  famille  et  le  Président  du  Conseil  se  réfugier  à  l'étranger. 

"  Avec  nous,  est  resté  dans  le  pays  le  Prince  Mirko,  gravement 
malade  et  alité,  mort  ensuite  en  captivité.  Nous  avons  partagé  honora- 
blement avec  le  peuple  la  funeste  destinée. 

"  Ainsi  que  vous  ave'?  pu  vous  en  rendre  compte,  Messieurs,  la 
capitulation  monténégrine  n'est  pas  un  acte  politique,  mais  une  cata- 
strophe militaire  survenue  par  une  nécessité  de  la  situation  stratégique. 

"  Le  Roi  de  Serbie^  son  Gouvernement  et  Varmée  n'ont  pu  s  échap- 
per qu'à  travers  le  sang  monténégrin,  et  Varmée  monténégrine  n'a 
pu  les  sauver  qu^au  prix  de  sa  propre  liberté.  Mes  collègues  et  moi 
nous  n'aurions  peut-être  pas  pu  permettre  que  Varmée  monté?iégrine 
payât  de  sa  liberté  la  liberté  de  qui  que  ce  fût;  mais  laissons  à 
V  histoire  d'en  juger. 
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"  Passant  ensuite  à  la  situation  actuelle  du  Monténégro,  M.  Vé- 
chovitch  appelle  le  régime  actuel  du  Gouvernement  un  crime  commis 
sur  le  peuple  Monténégrin.  Il  cite  l'incendie,  non  seulement  des  mai- 
sons, mais  des  villages  tout  entiers,  les  nombreux  crimes  commis, 
non  seulement  sur  les  hommes,  mais  sur  les  femmes  et  les  enfants,  le 
pillage  des  biens  de  la  pauvre  population,  le  maintien  dans  les  pri- 
sons de  milliers  de  Monténégrins  et  l'internement  des  familles  mon- 
ténégrines. Il  s'exclame  :  "  Le  Monténégro  est  transformé  aujourd'hui 
en  un  enfer  beaucoup  plus  terrible  que  celui  du  Dante,,. 

"  Le  Dante  lui-même  n'a  pu  imaginer  des  épines  sous  les  ongles 
et  des  chats  sous  les  jupes  des  femmes,  comme  cela  se  fait  au  Mon 
ténégro. 

"  On  a  planté  des  épines  sous  les  ongles  d'une  femme  pour  lui 
faire  dire,  oti  se  cachait  son  fils  insurgé;  on  a  mis  des  chats  sous 
les  jupes  d'une  autre  en  liant  la  partie  inférieure  de  sa  jupe,  puis 
on  a  frappé  les  chats  qui,  devenus  enragés,  déchiraient  la  chair  de  la 
pauvre  victime  et  tout  cela  pour  obliger  cette  fomme  à  dévoiler  la 
retraite  de  son  fils  rebelle.  La  malheureuse  a  refusé  de  dénoncer 
celui-ci,  mais  elle  a  succombé  sous  les  coups  de  bâton  et  les  déchi- 
rures de  la  bête  enragée. 

"  Oui,  oui,  ma  Patrie  est  un  enfer,  plus  terrible  que  celui  du 
Dante,  conclut  M.    Véchovitchf  „. 

g)  Quelques  notes  extraites  des  rapports  quotidiens  de 
l'Etat-Major  de  la  première  colonne  de  l'armée  monté- 
négrine montrent  la  situation  lamentable  où  se  trouvait 

TOUTE    l'armée    monténégrine    PENDANT  LA  GUERRE  EN  CE  QUI 
CONCERNE    LA    NOURRITURE    ET    l' HABILLEMENT. 

Le  2  septembre  1915:  Depuis  le  début  de  la  guerre,  la 
première  colonne  (défense  du  Lovtclien)  n'a  pas  reçu  les  uni- 
formes promis.  Le  commandant  de  la  colonne  a  écrit  de  nouveau 
à  ce  sujet,  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  en  réclamant  les 
uniformes,  parce  que  les  soldats  protestent  d'autant  plus  qu'ils 
ont  appris  qu'une  partie  de  l'armée  en  avait  reçu  ! 

Le  17  avril  1915  :  Le  ravitaillement  de  l'armée  se  fait  très 
mal,  ce  qui  provoque  des  mécontentements.  Au  début  de  la 
guerre  on  avait  accordé  750  grammes  de  pain,  500  grammes 
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de  viande,  10  grammes  de  riz  et  20  grammes  de  sel.  A  cause 
des  difficultés  de  transport,  cette  ration  fut  modifiée.  Les  soldats 
n'ont  pas  reçu  de  viande  les  4,  5,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  mars. 
Les  29,  30  et  31  mars,  on  distribua  de  l'huile  à  la  place  de 
viande. 

Au  cours  de  ces  dix-sept  jours  du  mois  d'avril  on  ne  distribua 
pas  de  viande.  Les  1,  2,  3,  4,  5,  14,  15,  16,  le  riz  manqua 
souvent;  surtout  ces  derniers  jours.  C'est  pour  cette  raison 
qu'on  donne  maintenant  600  grammes  de  pain,  mais  parfois  il 
n'y  eut  que  300  grammes. 

Le  31  mai  1915:  Le  ravitaillement  de  l'armée  se  fait  très 
mal.  La  ration  de  viande  arrive  très  irrégulièrement.  Depuis 
le  1®^'  janvier  l'armée  n'a  reçu  cette  ration  que  cinquante  et  une 
fois,  ce  qui  veut  dire,  qu'elle  en  a  manqué  tous  les  jours.  On 
distribua  600  gr.  de  pain  au  lieu  de  300  gr.,  mais  ce  fut  du 
pain  chaud  dont  le  poids  diminue  par  le  refroidissement. 

Le  18  août  1915:  Les  troupes  sur  le  Krstatz  (une  des 
positions  du  Lovtchen)  n'ont  pas  reçu  de  riz  depuis  un  mois  déjà. 

Le  22  septembre:  Les  rations  sont  distribuées  très  rarement. 
Depuis  plusieurs  jours  on  manque  de  viande  et  la  ration  de 
pain  est  réduite  à  400  gr.  Le  pain  est  fait  de  maïs,  mais  il 
serait  bon  qu'on  pût  en  recevoir.  Le  commandant  de  l'aile 
droite  communique  aujourd'hui  par  dépêche  n.*'  2842  que  les 
bataillons  de  Niégoche,  de  Cettigné,  de  Tzoutze  et  la  section 
des  mitrailleurs  n'ont  pas  reçu  de  viande  du  18  au  22  courant. 
Le  19,  ils  ne  reçurent  rien;  les  20,  21  et  22,  on  leur  distribua 
un  morceau  de  mauvais  pain  et  rien  d'autre.  Deux  compagnies 
du  bataillon  de  Cettigné  n'ont  rien  eu  aujourd'hui.  Le, pain 
est  d'une  si  mauvaise  qualité  qu'il  n'est  pas  mangeable  et  les 
soldats,  ainsi  nourris,  sont  incapables  de  combattre. 

Des  renseignements  des  commandants  de  bataillons,  il 
ressort  qu'un  grand  nombre  de  soldats  se  sont  évanouis,  ce 
qui  s'est  également  produit  aux  avant-postes  ces  deux  derniers 
jours.  Au  30  septem^bre,  se  trouve  cette  note:  Les  colonnes 
n'ont  pas  reçu  les  rations  de  viande,  les  6,  7,  8,  9,  13,  14,  15, 
18,  19  et  27  septembre,  le  12  elles  eurent  200  gr.  de  pain. 
Les  soldats  reçurent  400  gr.  de  pain  les  20,  21,  22,  25,  26,  27, 
28,  29;  le  30  on  leur  en  distribua  300  gr.  Combien  de  temps 
•durera  tout  cela? 
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Au  15  octobre^  on  trouve  cette  note:  Le  général  Pé3'^ano- 
vitch  mande  que  sa  brigade  n'a  pas  reçu  de  vivres  'depuis 
trois  jours. 

Le  11  décetnbf'e  1915:  Le  ministre  de  la  Guerre  mande  par 
dépêche  n.^  3863  que  par  suite  de  l'action  de  la  flotte  autri- 
chienne, le  ravitaillement  de  l'armée  est  devenu  plus  aléatoire. 
L'approvisionnement  est  également  rendu  plus  difficile  par 
l'arrivée  de  l'armée  serbe  et  des  réfugiés.  Il  demande  qu'on 
l'explique  à  l'armée  et  qu'on  fasse  appel  à  son  patriotisme. 
En  compensation  des  jours  où  l'armée  est  restée  sans  nourriture, 
«lie  recevra  de  l'argent. 

Le  j4  décembre:  Puisque  les  unités  de  l'ailf  droite  n'ont 
pas  reçu  de  rations,  on  a  donné  l'ordre  au  commandant  de 
cette  c  lonne  (n-^*  993-6),  de  réquisitionner  le  bétail  dans  les 
villages  environnants,  sans  tenir  compte  des  prescriptions 
précédentes.  On  Tinforme  également  que  l'automobile  de  la 
Cour  amènera  1.000  kil.  de  pain.  On  a  ordonné  que  les  femmes 
et  les  enfants  apportent  aux  soldats  du  pain  et  tout  ce  dont 
ils  ont  besoin. 

Au  15  décembre:  Ces  jours-ci  l'armée  n'a  reçu  absolu- 
ment aucune  nourriture.  Il  en  est  de  même  des  chaussures. 
On  a  distribué  quelques  vêtements.  Ceux  qui  n'ont  pas  reçu 
<i'uniformes,  ont  eu  un  tricot. 

Le  18  décembre  :  M.  le  ministre  de  la  Guerre  informe  que 
les  transports  Michailis  et  Antiopie^  chargés  de  2.000  tonnes 
■de  vivres  ont  été  coulés  le  18  à  Durazzo.  Il  explique  les 
difficultés  en  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  et  le  soin  qu'il 
a  de  chaque  soldat.  Il  ordonne  que  les  commandants  fassent 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  pour  aider  les  soldats  par 
les  villages  environnants,  afin  qu'ils  ne  souffrent  pas  de  la 
faim.  De  même  que  l'on  ne  regarde  pas  à  l'argent,  quel  que 
soit  le  prix  des  vivres... 
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XIII. 


FAC-SIMILE  D'UN  PASSEPORT  QUI  PROUVE  QUE,  DES- 
19  L7,  LE  GOUVERNEMENT  FRANÇAIS  CONSIDÉRAIT^ 
LE  MONTÉNÉGRO  COMME  UNE  PARTIE  DE  LA  SER- 
BIE ET  QUE,  DÈS  LORS,  LE  SORT  DU  MONTÉNÉGRO- 
ÉTAIT  DÉJÀ  DÉCIDÉ  SANS  CONSULTER  SON  PEU- 
PLE. 
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PASSEPORT 
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Teneur  dn  pagsepoi't 

Page  2. 
(Contient  9-1  pnges) 

EOYAUME  DE  SERBIE 

PASSEPORT 

N.  i:!3]4 

Valable  pour  six  nioh. 


—  172 


Page  3. 

AU    NOM    DE    SA    MAJESTÉ 

PIEERE  1er 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEU  KT 

LA  VOLONTÉ  DU  PEUPLE 

ROI  DE  SERB  E 

Le  présent  passeport  est  délivré  au  sujet 
serbe. 

Nom:  Stevan  Baïkovitch 
Profession  :  Foncfionnatre 
Originaire  de:  CETTIQNÉ 
Arrondissement  ) 
Département        \  SERBIE 


Page  4. 

Signalement: 
Age:  34 

Taille:  moyenne 
Visage:  ovale 
Cheveux:  châtains 
Youx:  gris 
Bouche  \ 

Nez  f 

Moustaches    i  R^9^^^^rs 
Barbe  / 

Signes  particuliers  — 
Signature  du  porteur:  — 
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Accompagné  de 


Nom  et  prénom 
Parenté  — 
Profession    — 
Lieu  d'origine  — 
Age  — 
Taille  — 
Visage  — 
Cheveux  — 
Yeux  — 
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Délivré  par  la  Légation  Royale 
de  Serbie  à  Paris 
le  16/29  Août  1917 

D'ordre  du  Ministre 
Premier  Secrétaire 
B.  Christxtch 
Place  réservée  aux  timbres-taxe 
Gratuit. 
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M.  Stevan  Baïkovitch  se  rend  à  Saloni- 
que  comme  officier  d'ordonnance  du 
général  de  l'armée  russe  M    Gojnitch. 

Paris,  16/29  Août  1917 

L'Attaché  Militaire 
de  Serbie 
Colonel   Stephanovitoh 
Légation  de  Serbie  en  France. 


Page  8. 

PASSEPORT  DIPLOMATIQUE 

Vu  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Le  Présent  Passeport  Diplomatique  dé- 
livré à 

M.  Baïkovitch,  officier  d'ordonnance  de 
M.  le  général  Gojnitch  se  rendant  à 
Salonique. 

Paris,  le  3o  Août  1917 

Pour  le  Ministre  des 

Affaires  Etrangères 

Le   Chef   du    Cabinet 

signé  (illisible). 
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Comme  on  le  voit  par  le  fac-similé  de  ce  passeport  qui  a 
été  délivré  par  la  Légation  de  Serbie  à  Paris,  le  16-29  août 
1917,  sous  le  numéro  23-14,  le  Gouvernement  de  la  Serbie 
considérait  déjà  à  cette  époque  Cettigné  (capitale  du  Monté- 
négro) comme  une  ville  de  Serbie.  A  son  tour,  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  française  apposait,  le 
30  août  1917,  son  visa  diplomatique  sur  ledit  passeport  et  se 
faisait,  par  là,  complice  des  intentions  annexionnistes  de  la 
Serbie. 

* 
*     * 

Un  événement  navrant  dont  a  été  témoin  entre  autres,  le 
général  Sarrail,  alors  commandant  en  chef  des  Armées  d'Orient, 
se  rattache  à  ce  passeport. 

Le  titulaire  de  ce  passeport,  M.  Stévo  Baikovitch,  sujet  mon- 
ténégrin, désirait  s'enrôler  en  1917  dans  l'armée  russe  à  Salo- 
nique.  Cependant,  les  autorités  françaises  ne  lui  permettaient 
pas  de  sortir  de  France  avec  le  passeport  monténégrin,  ce  qui 
l'obligea  à  prendre  un  passeport  serbe  qui  lui  permit  de  se 
rendre  à  Salonique  dans  l'armée  russe  où  il  s'était  déjà  en- 
gagé. Lorsque  l'armée  russe  fut  disloquée,  après  la  révolu- 
tion, les  autorités  serbes  demandèrent  à  Baikovitch  de  se  join- 
dre au  sous-comité  de  Salonique,  dépendant  du  soi-disant  "  Co- 
mité pour  l'Union  Nationale  „  de  Paris  (voir  page  31)  qui  a 
été  créé,  comme  nous  l'avons  montré,  pour  mener  la  propa- 
gande contre  l'existence  du  Monténégro.  Il  déclina  cette  offre 
serbe  et  s'engagea  dans  l'armée  française.  Afin  de  l'en  empê- 
cher, le  ministre  serbe  de  la  guerre  l'accusa,  auprès  des  auto- 
rités françaises,  en  le  qualifiant  "  d'espion  autrichien  notoire  „ 
après  que  le  chef  de  la  police  serbe  à  Salonique,  le  colonel 
Toutzakovitch,  lui  eût  retiré  préalablement  le  passeport  serbe 
qui  aurait  pu  démontrer  la  fausseté  des  accusations  serbes. 
Cependant,  M.  Baikovitch  fut  prudent,  et  avant  de  remettre  le 
passeport  aux  Serbes,  il  l'avait  fait  photographier,  ce  qui  permit 
au  général  Sarrail  même  de  dévoiler  le  crime  odieux  que  les 
plus  hauts  fonctionnaires  serbes  méditaient  contre  lui.- 

Baikovitch  a  décrit  tout  cela,  avec  preuves  à  l'appui,  dans 
un  opuscule  intitulé  :  "  La  nullité  morale  de  la  Serbie  of- 
ficielle, ou  comment  j'ai  failli  périr  taxé  d'espion  autrichien  „•- 
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Aux  pages  19  et  20  de  cet  opuscule,  Fauteur  montre  com- 
ment ce  crime  prémédité  fut  dévoilé  devant  le  général  Sarrail. 

On  y  lit: 

"  Sur  ce,  le  général  Sarrail  parut  au  bureau.  Nous  nous 
evâmes  tous  et  le  saluâmes.  Le  général  ne  sachant  ce  qui  se 
Ipassait  avec  moi,  me  demanda  avec  étonnement  pourquoi  je 
n'étais  pas  en  uniforme  français. 

Très  ému,  je  restai  un  instant  mr^et,  et  avant  que  je  ne 
pusse  répondre,  le  commandant  français  Vignolle,  présentant 
un  acte  par  lequel  j'étais  accusé  par  le  ministre  de  la  guerre 
de  Serbie,  comme  le  plus  dangereux  espion  et  contrebandier 
au  service  de  l'Autriche,  prit  le  général  à  part  et  lui  remit 
cet  acte. 

Le  Général  qui  nourrissait  des  sympathies  envers  moi,  après 
avoir  pris  connaissance  de  l'écrit  en  question,  me  dévisagea, 
visiblement  ému,  et  m'adressa  sévèrement  la  question: 

"  Qu'est-ce  que  c'est  que  ça,  Baikovitch?  „ 

Vaincu  par  l'émotion  et  fondant  en  larmes,  je  ne  pouvais 
répondre  tandis  que  le  commandant  Vignolle  expliquait  au 
général  Sarrail  l'affaire  de  mon  passeport.  Le  général  s'ap- 
procha du  colonel  Toutzakovitch,  chef  de  la  police  serbe  à  Sa- 
lonique,  pendant  la  guerre,  et  lui  demanda  d'un  ton  sec  et 
sévère  : 

"  Ce  document  existe-t-il  ou  non?  „ 

Le  colonel  Toutzakovitch  répondit, 

"  Ce  document  n'a  jamais  existé.  „ 

Remis  de  mon  émotion,  je  me  retourne  vers  le  général 
Sarrail  en  lui  disant: 

"  Mon  général,  avant  qu'on  m'emmène  pour  me  fusiller, 
je  vous  prie  d'ordonner  au  colonel  Toutzakovitch  de  demander 
télégraphiquement  à  Paris,  à  la  Légation  de  Serbie,  si,  le 
29  août  1917,  ce  passeport  m'a  été  délivré  ou  non.  „ 

Le  général  lui  ordonna  de  le  faire;  à  quoi  Toutzakovitch 
répondit  : 

"  Nous  possédons  déjà  des  informations  de  Paris  et  de  par- 
tout, et  soyez  persuadé  que  nos  autorités  n'auraient  pas  porté 
pareille  plainte  sans  avoir  établi  préalablement  la  vérité.  „ 

Très  excité  par  cette  affirmation  éhontée  du  colonel  je  m'a- 
dressai alors  au  général  en  ces  termes: 
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"  Monsieur  le  général,  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur 
■d'officier  monténégrin,  ancien  élève  d'établissement  français, 
que  tout  ce  que  j'ai  dit  est  la  vérité!  „ 

Toutzakovitch  répliqua  : 

"Tout  ça  n'est  que  mensonge!  „ 

Me  retournant  alors  vers  Toutzakovitch  : 

"  Voici,  je  vous  démontrerai  qu'un  Monténégrin  ne  ment 
pas!  „ 

Je  fis  sortir  de  ma  poche  les  photographies  de  mon  passe- 
port et  je  les  remis  au  général  Sarrail.  Celui-ci  se  mit  à  les 
examiner.  Toutzakovitch  courba  la  tête  et  fixa  de  son  regard 
les  papiers.  Je  dis  au  général: 

"  Ce  sont  les  photographies  du  passeport,  et  le  négatif  se 
trouve  chez  le  photogi'aphe.  „ 

Toutzakovitch  devint  tout  pâle.  Le  général  en  examinant 
les  photographies  se  redressa;  remarquant  le  visa  du  Minis- 
tère français  des  Affaires  Etrangères,  il  se  retourna  brusque- 
ment vers  Toutzakovitch  et  lui  dit  en  français  d'un  ton  in- 
digné : 

"Que  dites-vous  de  cela,  colonel?,, 

Le  colonel  Toutzakovitch  devint  perplexe  et  commença  à 
balbutier  ne  sachant  que  répondre. 

Il  comprenait  que  ma  lutte  pour  l'existence  lui  créait  des 
ennuis  et  le  plaçait  dans  une  impasse  à  laquelle  il  ne  pouvait 
plus  se  soustraire.  Le  sanguinaire  qui  décapitait  (en  cinq  mi- 
nutes) des  Monténégrins  et  d'autres  Yougoslaves  qui  n'entraient 
pas  dans  ses  vues,  tremblait  maintenant  comme  un  lâche  de- 
vant des  arguments  frappants  qui  démontraient  que  sa  parole 
■d'officier  était  nulle. 

Le  général  Sarrail  tonna: 

"  C'est  honteux  !  et  au  revoir  !  „ 

Toutzakovitch  courba  la  tête,  passa  devant  nous  et  disparut. 

Je  fus  de  nouveau  ayx  prises  avec  l'émotion,  et,  tout  ner- 
veux, je  fondis  en  larmes.  Le  général  Sarrail,  Messieurs  Vi- 
gnolle  et  Tuber,  officiers  français,  m'entourèrent  en  me  disant 
que  le  soldat  doit  vaincre  ses  larmes.  Mais  en  ce  moment,  do- 
miné par  l'émotion  et  l'indignation  envers  les  calomniateurs, 
j'oubliais  que  j'étais  soldat,  et  c'étaient  les  sentiments  humains 
qui  prédominaient. 
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Le  général  Sarrail,  tout  déconcerté,  continua: 
"  Je  ne  puis  comprendre    ce    que    ces    Serbes  veulent   de& 
Monténégrins  !  „ 

Je  montrai  du  doigt  le  passeport  en  disant: 
"Voici  ce  qu'ils  veulent!  C'est  une  chose  que  tout  Monté- 
négrin défendra  jusqu'au  dernier  soupir.  „ 

Le  général  regarda  les  photographies,  et  je  continuai: 
"Voici:  Cettigné,  d'après  les  Serbes,  ne  se  trouve  plus  au 
Monténégro,  mais  en...  Serbie  „   (1). 

Nous  avons  jugé  intéressant  de  reproduire  ce  cas  dont  la 
véracité  ne  peut  être  mise  en  doute,  et  qui  caractérise  la  mo- 
rale des  hauts  fonctionnaires  serbes.  Ils  ont,  pendant  la  guerre, 
usé  de  méthodes  semblables  envers  leurs  adversaires  politi- 
ques, particulièrement  envers  les  patriotes  monténégrins.  Leur 
diplomatie  prenait  toujours  les  devants.  Citons  comme  exem- 
ples MM.  BaloQgtchitch,  Ministre  à  Athènes,  et  Vesnitch,  Mi- 
nistre à  Paris.  Ce  dernier  a  accusé  faussement,  devant  les  auto- 
rités françaises,  un  capitaine  volontaire  deux  fois  blessé  dans 
l'armée  serbe,  enrôlé  ensuite  dans  l'armée  française.  A  la  suite 
de  cette  accusation,  cet  ofïicier  a  passé  une  année  dans  les  camps 
de  concentration  et  les  prisons,  et  ce  n'est  que  grâce  à  l'inter- 
vention du  sénateur  Victor  Bérard  qu'il  fut  sauvé,  après  avoir 
prouvé,  documents  en  main,  qu'il  s'agissait  d'intrigues  et  de 
mensonges  de  Vesnitch  et  de  ses  fonctionnaires. 

Nombreux  furent  ceax  qui  séjournèrent  des  années  dans 
les  camps  de  concentration  français  sur  une  simple  dénoncia- 
tion de  Vesnitch  et  des  autorités  serbes,  et  pour  lesquels  toutes- 
les  démarches  en  vue  de  les  libérer  sont  restées  infructueuses, 
(.es  pauvres  victimes  gardèrent,  grâee  aux  abus  de  con- 
fiance commis  à  Paris  par  la  diplomatie  serbe,  d'amers  sou- 
venirs de  la  France. 


(1)  Comme  on  voit.  M.  Baikovitch  a  été  sauvé  d'une  mort  certaine- 
grâce  à  l'intervention  du  général  Sarrail.  Mais  bien  d'autres  Monténé- 
grins ont  été,  dans  les  mêmes  circonstances,  victimes  des  Serbes  Dans 
la  même  brochure,  M.  Baikovitcli  affirme  que  19  Monténégrins  ont  été 
tués  secrètement  dans  un  bureau  de  police  serbe,  à  Salonique,  sans  aucun 
jugement. 
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XIV. 

UN  FAC-SIMILÉ  PROUVANT  QUE  LES  SOLDATS 
MONTÉNÉGRINS  ÉTAIENT,  EN  FRANCE,  TRAITÉS 
COMME  PRISONNIERS  DE  GUERRE. 

(Voir    à    ce    sujet    page  28). 
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XV. 


DOCUMENTS  PROUVANT  QUE  LES  PRISONNIERS  ET 
INTERNÉS  MONTÉNÉGRINS  SE  TROUVANT,  DU- 
RANT LA  GUERRE,  DANS  LES  CAMPS  DE  CON- 
CENTRATION DES  EMPIRES  CENTRAUX,  ONT  ÉTÉ 
PRIVÉS  DES  SECOURS  DONT  BÉNÉFICIAIENT  LES 
PRISONNIERS  ET  INTERNÉS  DES  AUTRES  PAYS 
ALLIÉS. 


Dans  sa  note  du  10  janvier  1921,  le  gouvernement  mon- 
ténégrin a  démontré  comment  le  gouvernement  serbe  a  réussi, 
-auprès  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  à  diminuer  le  mon- 
tant des  subventions  allouées  au  Gouvernement  monténégrin 
afin  que  celui-ci  fût  dans  l'impossibilité  d'envoyer  des  secours 
aux  prisonniers  monténégrins  pour  que  ceux-ci  fussent  obligés 
de  recourir  au  gouvernement  serbe.  (Voir  page         ). 

Ce  procédé  inhumain  ne  s'est  pas  arrêté  là.  On  est  allé 
jusqu'à  ne  pas  donner  ou  empêcher  même  de  faire  parvenir 
du  pain  aux  prisonniers  et  internés  monténégrins  en  Autriche- 
Hongrie  et  en  Allemagne.  Comme  un  exemple  de  ces  procé- 
dés, nous  citerons  le  cas  suivant: 

Pendant  la  guerre,  un  service  de  la  Croix  Rouge  améri- 
caine a  été  établi  à  Berne  et  chargé  d'envoyer  des  secours  aux 
prisonniers  alliés  en  Allemagne  et  en  Autriche.  M.  Grouitch, 
alors  ministre  de  Serbie  à  Berne,  actuellement  en  la  même 
qualité  à  Washington,  pour  empêcher  que  cette  œuvre  améri- 
-caine  envoyât  des  secours  aux  prisonniers  et  internés  monté- 
négrin, a  persuadé  M.  Drézel,  président  de  cette  institution, 
■qu'il  n'y  avait  pas  besoin  d'envoyer  des  secours  aux  prison- 
niers et  internés  monténégrins,  car  ils  en  recevaient  d'autre 
part.  A  cause  de  cela,  les  prisonniers  et  internés  monténégrins 
ont  été  privés  pendant  quelques  mois  des  secours  de  la  Croix 
Rouge  américaine,  quoiqu'ils  ne  reçussent  de  nulle  part  un 
morceau  de  pain. 
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Comment  on  est  arrivé  à  dévoiler  cette  action  néfaste  de 
M.  Grouitch,  on  le  verra  par  le  rapport  ci-dessous,  sous  le 
n.  1,  envoyé  au  Gouvernement  monténégrin,  par  M.  Charles 
Piguet,  consul  de  Monténégro  à  Genève,  professeur  et  citoyen, 
suisse; 

Sous  le  n.  2,  on  reproduit  la  lettre  de  M.  Viollette,  mi- 
nistre du  Ravitaillement  Général  et  des  Transports  Maritimes^ 
de  la  France. 

On  avait  fondé  à  Paris  en  1917,  1'  "  Œuvre  de  Secours- 
aux  Prisonniers  Monténégrins  „  qui  puisait  ses  fonds  exclusi- 
vement dans  les  donations  de  quelques  généreuses  personna- 
lités anglaises.  Les  moyens  dont  disposait  cette  institution 
étaient  très  limités,  de  sorte  qu'elle  n'a  pu  secourir  qu'un  très, 
petit  nombre  de  prisonniers.  La  Croix  Rouge  monténégrine  a. 
prié,  par  sa  lettre  du  5  juin  1917,  le  Ministère  Français  du 
Ravitaillement  de  permettre  que  "  L'Œuvre  de  Secours  aux 
Prisonniers  Monténégrins  „  puisse  envoyer  aux  prisonniers  mon- 
ténégrins, chaque  mois,  12.000  Kgs.  de  pain  biscuité,  aux  mê- 
mes conditions  que  cela  avait  été  permis  aux  autres  alliés,  par 
exemple  à  la  Roumanie,  dont  les  institutions  humanitaires  de- 
Paris  envoyaient  chaque  mois  400.000  Kgs.  de  pain  biscuité  à. 
leurs  prisonniers. 

Comme  on  pourra  le  voir  par  la  lettre  ci -dessous  repro- 
duite, la  demande  de  la  Croix  Rouge  monténégrine  fut  re- 
poussée par  le  ministre  français  du  Ravitaillement. 

Il  serait  superflu  d'ajouter  que  les  Serbes  ont  usé  de  toutes 
ces  intrigues  pour  empêcher  l'envoi  de  secours  aux  prisonniers 
monténégrins  par  les  institutions  monténégrines,  dans  le  but 
de  les  contraindre,  par  la  famine,  à  s'adresser  à  eux  pour  des 
secours. 

Tandis  que  les  Serbes  demandaient  aux  prisonniers  monté- 
négrins de  renier  le  Roi  et  le  gouvernement  du  Monténégro^ 
en  échano;e  de  ces  libéralités. 
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i)  Extrait  du  rapport  de  M.  Charles  Piguet,  consul  de 
Monténégro  à  Genève,  envoyé  au  Gouvernement 
monténégrin^ 

•CONSULAT    DE    MONTÉNÉGRO 

GENÈVE*  Genève,  le  28  février  1918. 

N.  142. 


Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
du  Monténégro. 


Neuilly -sur- Seine. 


Il  y  a  quelque  temps,  M.  Lazare  Miouchkovitch 

(ancien  président  du  Conseil  de  Monténégro),  s'était  rendu  dans 
la  capitale  suisse  à  Berne,  pour  des  affaires  personnelles,  et, 
profitant  de  son  séjour  là-bas  pour  chercher  à  être  utile  à  nos 
malheureux  prisonniers  en  Autriche-Hongrie,  il  alla  voir  un 
important  personnage,  M.  Drézel,  président  du  Comité  de  la 
Oroix  Rouge  américaine,  qui  est  chargé  de  venir  au  secours 
■des  prisonniers  qui  se  trouvent  dans  les  Empires  Centraux. 

Quand  M.  L.  Miouchkovitch  commença  à  lui  recommander 
nos  malheureux  Monténégrins  en  Autriche-Hongrie,  l'Améri- 
<3ain,  tout  gentiment  et  avec  le  calme  d'une  conversation  or- 
■dinaire,  lui  dit:  "Mais,  n'est-ce  pas?...  Je  n'ai  rien  à  leur  en- 
voyer?... M.  Grouitch,  ministre  de  Serbie  en  Suisse,  m'a  dit 
que  c'était  inutile,  puisqu'ils  reçoivent  déjà  d'une  autre  fon- 
dation !  „  M.  L.  Miouchkovitch  fut  évidemment  saisi  d'une  vive 
-émotion  en  entendant  cela,  mais  il  n'en  laissa  rien  paraître, 
ne  voulant  pas  montrer  à  M.  Drézel  ce  qu'il  pensait  de  cette 
mauvaise  action  de  nos  "  frères.  „  Il  démentit  cependant  avec 
vivacité  cette  erreur,  et  pria  qu'on  envoyât  au  contraire  le 
plus  possible  aux  nôtres  qui  mouraient  littéralement  de  faim. 
Et  cela  lui  fut  promis,  et  déjà  cela  se  fait. 

Puis,  rentré  à  Genève,  xVl.  L.  Miouchkovitch    raconta   cela 
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aux  membres    de  la  Croix    Rouge    monténégrine  pour  mettre 
le  Comité  simplement  au  courant  de  ce  qu'il  avait  fait.,.,  „. 

2)  Note  du  Ministère  français  du  Ravitaillement  adres- 
sée à  la  Croix-Rouge  Monténégrine. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
MINISTRE    DU    RAVITAILLEMENT 
GÉNÉRAL 
ET     DES     TRANSPORTS     MARITIMES  Paris,  le  15  juin  1917. 

(Illisible). 

la  mention  ci- dessus 

Sa/as. 

Monsietir  le  Président 

de  la  Croix  Rouge  Monténégrine 

Neuiïly- sur -Seine. 

Monsieur.^ 

J'ai  bien  reçu  votre  lettre  du  5  juin  par  laquelle  vous  me 
demandez  de  céder  12.000  kilogs.  de  pain  biscuité  par  mois- 
aux  œuvres  de  secours  aux  prisonniers  monténégrins. 

Il  m'est  à  mon  grand  regret,  impossible  de  vous  donner 
satisfaction  sous  la  forme  que  vous  m'indiquez.  Les  cessions- 
de  pain  faites  par  l'intendance  pour  les  prisonniers  roumains- 
ne  l'ont  été  qu'à  titre  temporaire  et  dans  des  conditions  spé- 
ciales. Dans  l'état  actuel  de  nos  approvisionnements  en  cé- 
réales elle  ne  pourraient  être  étendues  et  ne  pourront  même 
pas  être  maintenues.  Mais  je  me  hâte  d'ajouter  qu'une  nou- 
velle organisation  de  secours  aux  prisonniers  alliés  dans  les- 
Empires  Centraux,  est  étudiée  actuellement  par  le  Ministère 
des  Affaires  Etrangères.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  que  la  nou- 
velle œuvre  pourra  adoucir  les  souffrances  de  vos  malheu- 
reux compatriotes,  auxquels  vont  toutes  nos  sympathies. 

Agréez,  Monsieur,  mes  salutations  distinguées. 

Le  Ministre   du  Ravitaillement  Général 
et  des  Transports  Maritimes 

{Signé)  Viollette. 
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XVI. 


DOC^UMENTS  QUI  PROUVENT  QUE,  A  L'ÉPOQUE  DE 
L'ARMISTICE  (FIN  1918),  LE  GOUVERNEMENT  FRAN- 
ÇAIS A  EMPÊCHÉ  LA  SORTIE  DU  TERRITOIRE  DE 
LA  RÉPUBLIQUE  DES  PATRIOTES  MONTÉNÉGRINS, 
TANDIS  QU'IL  PERMETTAIT,  EN  DÉPIT  DE  SES 
PROMESSES,  CELLE  D'UNE  DOUZAINE  D'AGENTS 
SERBES  DANS  LE  BUT  D'AIDER  LE  CRIME  DE 
L'ANNEXION  FORCÉE  DU  MONTÉNÉGRO  À  LA 
SERBIE. 

(Notes  échang^ées  entre  le  (ioiiveniement  Monténégrin  et  le 
Grouvernement  Français). 


1)  Note  du  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  envoyée 
le  27  Octobre  1918  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  France 
près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 

Neuilly-sur-Seine,  le  27  Octobre  1918. 
N.°  2223. 

Son  Excellence 

Monsieur  Horace  Delaroche-Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 

près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Comme  suite  à  nos  notes  précédentes,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  votre  connaissance  que  toutes  nos  démarches  auprès 
de  la  Légation  de  Serbie,  afin  de  ne  pas  délivrer  les  passeports 
aux  sujets  monténégrins,  sont  demeurées  sans  succès.  On  délivre 
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constamment  ces  passeports  à  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans 
la  campagne  organisée  contre  le  Monténégro, 

Ces  jours  derniers  nous  avons  pu  constater  que  plusieurs 
de  nos  sujets  ont  été  dirigés  vers  Toulon,  lieu  de  départ  pour 
Salonique.  Ainsi  de  Bordeaux  sont  partis,  le  25  au  soir,  pour 
Toulon:  Djouto  (Greorges)  Voukotitck,  Bochko  Boyovitch,  Ra- 
dovan  Chalitch,  étudiants  se  rendant  à  Salonique  dans  le  but 
dont   nous    avons  eu  l'honneur   d'entretenir  Votre    Excellence. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence, j'ai  l'honneur  de  vous'^rier  de  vouloir  bien  user  de  votre 
influence  à  ce  que  l'abus  précité  de  délivrance  de  passeports 
et  l'action  nuisible  au  Monténégro  soit  enrayés,  et  les  personnes 
sus-indiquées,  empêchées  de  quitter  la  France. 

Vouillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  avec  mes  remercie- 
ments anticipés,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  :  Eugène  Popovitch. 


2)  Note  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro  envoyée 
le  28  Octobre  1918  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  France 
près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 

'  Neuilly-sur-Seine,  le  28  Octobre  1918. 

Urgent. 

N  °  2224. 

Son  Excellence 

Monsieur  Horace  Delaroche-Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 

.  près  le  Gouvernement  Monténégi'in 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  d'attirer  la  bienveillante  attention  de  Votre 
Excellence  sur  ce  qui  suit: 
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D'après  une  note  que  j'ai  reçue  hier  de  la  part  de  la  Légation 
Hoyale  de  Serbie  près  le  Gouvernement  Monténégrin,  j'ai  pu 
constater  que  les  particuliers  peuvent  recruter  les  soldats  monté- 
négrins. Ce?  particuliers  ne  sont  probablement  que  les  affiliés 
à  la  conspiration  siégeant  à  Paris,  sous  la  direction  de  M.  An- 
driya  Radovitch,  dont  la  source  des  importants  moyens  finan- 
ciers est  connue. 

Nous  savons  qu'ils  n'ont  d'autre  but  que  de  paralyser  l'action 
du  Gouvernement  Royal  pour  rassembler  ses  éléments  militaires. 
Ils  le  font,  d'un  autre  côté,  dans  l'intention  de  soutenir  la  propa- 
gande contre  le  Monténégro  et  son  Souverain.  Ils  veulent 
démontrer  ainsi  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  ce  que  ne  peuvent 
faire  les  représentants  officiels  du  Monténégro.  Nos  notes  pré- 
cédentes, dont  la  dernière  n.^  2223  d'hier,  donnent  quelques  pré- 
cisions à  ce  sujet.  Nous  avons  reçu  quelques  renseignements  qui 
dévoilent  le  plan  à  exécuter  à  l'occasion  de  l'entrée  des  troupes 
alliées  au  Monténégro.  Votre  Excellence  me  permettra  de  lui 
communiquer  ci-inclus,  à  titre  confidentiel,  deux  rapports  confi- 
dentiels que  nous  avons  reçus  de  Genève  et  l'extrait  d'une 
publication  qui  nous  fut  transmise  également  de  Genève.  J'ai 
ea  l'honneur  d'entretenir  Votre  Excellence  à  ce  propos  par 
mes  notes  n.°s  2208  et  2210  du  21  octobre.  Nous  sommes  tel- 
lement désireux  d'avoir  quelques  nouvelles  de  notre  cher  Mon- 
ténégro, qui  commence  à  être  libéré  !  Malheureusement,  depuis 
le  13  octobre,  nous  n'avons  eu  d'aatres  renseignements  que  de 
rares  indications  parues  dans  les  journaux. 

En  portant  qui  précède  à  la  connaissance  de  Votre  Excel- 
lence, j'ai  l'honneur  de  la  prier  de  vouloir  bien  entreprendre 
des  démarches  afin  que  les  sujets  Monténégrins  ne  soient  plus 
maltraités.  Quelques  faits  récents  démontrent  qu'ils  ne  peuvent 
profiter  des  droits  de  tout  citoyen  des  pays  alliés  qu'en  reniant 
leurs  obligations  envers  leur  patrie.  Ainsi,  tous  ceux  qui  agissent 
contre  le  pays,  son  bien  et  son  droit,  obtiennent  des  passeports 
de  Serbie  et  se  déplacent  tant  qu'ils  veulent  d'une  ville  à 
l'autre  en  France,  en  Suisse  ou  tout  autre  pays.  MM.  Gatalo 
«t  Spassoyévitch  voyagent  de  France  en  Suisse  et  reviennent 
constamment  pour  des  intrigues  de  propagande  contre  un  Etat 
allié,  tandis  que  M.  Pierre  Voutchkovitch,  ancien  ministre,  pré- 
sident de  la  Croix-Rouge  Monténégrine,  n'a  pas  pu  obtenir  la 
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permission  des  autorités  françaises  de  se  rendre  en  Suisse  pour 
les  affaires  de  la  Croix-Rouge. 

Le  Commissaire  de  la  Croix-Rouge,  M.  André  Prlia,  put 
venir  de  Genève  à  Paris,  mais  ne  fut  jamais  autorisé  à  rentrer 
à  Genève.  Au  contraire,  les  étudiants  Monténégrins  qui  prennent 
les  passeports  de  Serbie  peuvent  voyager  sans  difficultés,  tan- 
dis que  ceux  qui  ne  commettent  pas  ces  abus  ne  peuvent  obtenir 
les  visas  nécessaires  qui  leur  permettraient  de  poursuivre  leurs 
étvides.  Certains  d'entre  eux  ont  dû  les  abandonner  ne  voulant 
pas,  comme  sujets  monténégrins,  recourir  aux  passeports  serbes.. 
Récemment,  l'un  d'eux  n'a  pu  obtenir  le  visa  pour  se  rendre 
de  Paris  à  Bordeaux.  Les  députés  MM.  Simo  Maritch  et  Milan 
Kovatchévitch  ont  vu  des  refus  opposés  à  leurs  demandes  de 
venir  de  Genève  à  Paris.  La  Légation  Royale  à  Paris  s'est 
adressée  constamment  au  Quai  d'Orsay  au  sujet  de  pareils 
procédés,  mais  sans  succès;  la  plupart  du  temps  il  n'est  pas 
donné  de  réponses. 

Je  considère  comme  de  mon  devoir  de  communiquer  tous 
ces  faits  à  Votre  Excellence,  persuadé  qu'elle  ne  manquera 
pas  de  faire  le  nécessaire  auprès  de  son  Haut  Gouvernement^ 
afin  que  les  erreurs  soient  réparées  et  que  les  droits  et  les  inté- 
rêts lésés  reçoivent  enfin  satisfaction. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  combien  il  m'est  pénible 
de  l'entretenir  de  pareilles  affaires,  mais  j'espère  que  ses  senti- 
ments du  droit  et  de  l'équité  me  rendront  justice. 

Dans  cette  attente,  je  mets  à  profit  Cette  occasion  pour 
prier  Votre  Excellence  d'agréer  les  assurances  de  ma  haute 
considération. 

(Signé)  :  Eugène  Popovitch. 
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3)  Note  du  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  adressée 
le  2  Novembre  1918  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
France  près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 


MINISTERE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 


Neuilly-sur-Seiue,  le  2  Novembre  1918. 
Urgent. 

N.°  2241. 


Son  Excellence 

Monsieur  Horace  Delaroche-Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France  \ 

près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Comme  suite  à  mes  notes  précédentes,  dont  les  dernières  ^ 
en  date  du  27  et  28  Octobre,  sous  les  n.°«  2223  et  2224,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  deux  de  nos  ressortissants, 
Voukota  Bojovitch  et  Marco  Ban,  étudiants,  sont  arrivés  de 
Genève  avec  des  passeports  serbes  et  sans  autorisation  du 
Gouvernement  Royal. 

Ces  deux  messieurs  sont  venus  dans  le  but  de  se  rendre 
par  Salonique  au  Monténégro  pour  fomenter  la  population 
contre  le  Roi. 

Je  vous  prie.  Excellence,  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire 
afin  que  les  susmentionnés  soient  retenus  à  Marseille  où  ils  se 
trouvent  actuellement. 

Nous  sommes  également  informés  que  Mitar  Lasovitch  se 
prépare  à  partir  de  Cannes  pour  Salonique,  dans  le  même  but 
que  les  précités. 
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Le  fait  précédent,  ainsi  que  tout  ce  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence,  démontre  la 
mauvaise  foi  et  les  intentions  dangereuses  dirigées  contre  le 
Monténégro,  action  nuisible  et  néfaste,  dont  Votre  Excellence 
pourra  mieux  juger. 

Toute  notre  intervention  auprès  de  la  Légation  Royale  de 
Serbie  reste  sans  effet,  ce  qui  prouve  de  son  côté  que  c'est  le 
Grouvernement  de  Serbie  qui  donne  le  soutien  au  mépris  des  obli- 
gations internationales,  sans  tenir  compte  de  nos  relations  d'Alliés. 
'  Je  me  permets  de  dire  à  Votre  Excellence  que  le  Gouver- 
nement Royal  de  Monténégro  espère  que  le  Haut  Gouvernement 
de  la  République  interviendra  et  mettra  fin  aux  abus  précités, 
•d'autant  plus  que  ces  affaires  se  passent  sur  le  territoire  français. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  avec  mes  remercie- 
ments anticipés,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

(Signé)  :  Eugène  Popovitch. 


4)  Note  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro  en- 
voyée le  6  Novembre  1918  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre 
de  France  près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 

Neuilly-sur-Seine,  le  6  Novembre  1918. 
N.  2255. 

Son  Excellence 

Monsieur  Horace  Delaroghe-Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 

près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

'  Faisant  suite  à  mes  notes  précédentes,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que  le  Gouvernement 
Royal  est  informé  que  M.  Sanicha  Ilitch,  part  ce  soir  de  Paris  pour 
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Salonique  sans  avoir  eu  l'autorisation  de  notre  Grouvernement.- 
Cette  personne  faisant  partie  du  groupe  des  Monténégrins  qui 
travaille  à  l'anéantissement  de  la  souveraineté  du  Monténégro 
et  de  sa  dynastie,  je  vous  prie,  Excellence,  d'intervenir  auprès 
du  Haut  Gouvernement  de  la  République  afin  d'empêcher  le 
voyage  de  M.  Ilitch,  dont  le  but  est  de  semer  le  désaccord 
et  de  fomenter  des  mouvements  parmi  la  population  du  Mon- 
ténégro. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  avec  mes  remercie- 
ments anticipés,  les  assurances  de  ma  haute  considération. 


(Signé)  :  Eugène  Popovitch. 


5)  Note  envoyée  le  17  Novembre  1918  par  S.  Exe.  M.  De- 
laroche-Vernet  au  Gouvernement  Royal  du  Monté- 
négro. 

BÉPTJBLIQUE    FRANÇAISE 

LÉGATION  DE  FRANCE 

PRÈS    LE    GOUVERNEMEMT    MONTÉNÉGRIN 

Paris,  le  17  Novembre  1918. 

Son  Excellence 

Monsieur  Eugène  Popovitch 

Président  du  Conseil 

Ministre  des  Affaires  Etrangères 

de  Monténégro 

Neuilly -sur-Seine. 

i> 

Monsieur  le  Président, 

* 

Me  référant  aux  offices  de  Votre  Excellence  n.°«  2223,  2224, 

2241   et  2255    des  27  et  28  octobre    et    2    et    6    de    ce    mois, 

j'ai    l'honneur  de  lui  faire    connaître  que,  conformément    aux 

demandes  du  gouvernement  royal,  les  autorités  françaises  ont 
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reçu  les  instructions  nécessaires  en  vue  d'empêcher  la  sortie 
de  France  des  sujets  monténégrins  visés  dans  les  dépêches 
sus-indiquées. 

Je  crois  pouvoir  ajouter  que  les  autres  communications  de 
Votre  Excellence  relatives  à  des  cas  analogues  ont  été  égale- 
ment l'objet  de  la  plus  sérieuse  attention  du  gouvernement 
français. 

Veuillez    agréer,    Monsieur   le    Président,  les  assurances  de 

ma  haute  considération. 

(si^né)  :  Delakoohe-Vernet. 


6)  Note  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro  envoyée 
le  21  Décembre  1918  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de 
France  près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 


Neuilly-sur-Seine,  le  21  Décembre  1918. 
N.o  2757. 


Son  Excellence 
'  Monsieur  Horace  Delaroche-Veknet 

Envoyé  Extrordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 
près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Gouvernement  Français  nous  avait  fait  savoir,  par  une 
note  du  17  Novembre  dernier  que  "  les  autorités  françaises 
ont  reçu  les  instructions  nécessaires  en  vue  d'empêcher  la  sortie 
de  France  des  sujets  monténégrins  visés  dans  les  dépèches  du 
Gouvernement  Monténégrin  „  (il  s'agissait  des  Monténégrins  au 
service  de  la  Serbie  officielle  pour  l'action  contre  le  Monténégro). 
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Cependant  M.  Yanko  Spassoyiévitch  et  plusieurs  autres  ont 
pu  quitter  la  France  et  se  rendre  au  Monténégro  pour  aider 
les  autorités  serbes  à  faire  pression  sur  le  peuple,  et  enfin, 
falsifier  la  volonté  du  peuple.  Nos  notes  précédentes  en  ont  parlé. 

Nous  apprenons  que  M.  André  Radovitch,  agent  de  la  Serbie 
■officielle,  en  vue  de  la  propagande  précitée,  a  pu  lui-même 
quitter  ces  jours-ci  la  France  pour  rejoindre  la  Serbie  et  le 
Monténégro. 

Les  Monténégrins  fidèles  à  leur  pays,  fonctionnaires  civils 
ou  militaires,  anciens  ministres,  députés,  commerçants,  etc., 
ne  peuvent  pas  obtenir  le  visa  des  autorités  françaises,  pour 
entrer  ou  sortir  de  France. 

Ce  qui  se  passe  avec  le  Monténégro  en  France  peut,  d'autre 
part,  illustrer  les  procédés  dont  on  se  sei-t  dans  le  pays  même, 
où  régnent  en  maîtresses  les  autorités  serbes. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  se  permet  de  porter 
€6  qui  précède  à  la  connaissance  de  ses  Grands  Alliés,  en  les 
priant  de  faire  ce  qu'ils  jugent  nécessaire. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

(Signé):  DJ  P.  Chotch. 
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XVII. 

APRÈS  AVOIR  LIVRE  LE  TERRITOIRE  MONTÉNÉGRUST 
AUX  ENVAHISSEURS  SERBES,  LE  GOUVERNEMENT 
FRANÇAIS  A  SUPPRIMÉ  SON  VERSEMENT  MEN- 
SUEL AU  GOUVERNEMENT  MONTÉNÉGRIN  EXILÉ 
EN  FRANCE,  DANS  LE  BUT  DE  RENDRE  SON 
EXISTENCE  IMPOSSIBLE,  CE  QUI  DEVAIT  SIGNI- 
FIER LA  FIN  DU  MONTÉNÉGRO  DANS  LES  RAP- 
PORTS INTERNATIONAUX. 

(Notes  échangées  entre  le  Gouvernement  Monténégrin  et  le- 
Gouvernement  français). 


1)  Note  envoyée  le  27  octobre  1919  par  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre de  France  au  Gouvernement  Royal  du  Monté- 
négro. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LEGATION  DE  FRANCE 

PRÈS  LE  GOUVERNEMENT  MONTÉNÉGRIN 

Paris,  le  27  Octobre  1919. 

Son  Excellence 
Monsieur  J.  S.  Plamenatz 
Président  du  Conseil  de  Monténégro 

Neuilly-sur- Seine. 

Monsieur  le  Président, 

Le  Gouvernement  britannique  ayant  refuse  de  verser  sa. 
quote  part  au  Gouvernement  monténégrin,  le  Gouvernement, 
de    la    République    se    voit    forcé    comme    il    l'a  déjà  fait 
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l'année  1917,  de  prendre  une  mesure  analogue  et  de  suspen- 
dre tout  versement.  Je  crois  devoir  en  aviser  Votre  Excellence 
à  toute  fin  utile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assurances  de  ma 
très  haute  considération. 

(Signé)  :  Delaroche-Vernet. 


2)  Réponse  du  Gouvernement  Royal  de  Monténégro 
envoyée  le  14  Novembre  1919  à  S.  Exe.  le  Mi- 
nistre de  France  près  le  Gouvernement  de  Mon- 
ténégro. 


MINISTERE    DES    AFFAIRES    ETRANGERES 
DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 

Neuilly-sur-Seine,  le  14  Novembre  1919-.. 

Son  Excellence 

Monsieur  Horace  Delaroche- Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 

près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  note  du  27  octobre  vous  avez  bien  voulu  m'in- 
former  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  cessé  le 
paiement  des  subventions  mensuelles  au  Gouvernement  Royal 
de  Monténégro,  parce  que  le  Gouvernement  de  la  Grande  Bre- 
tagne a  arrêté  lui-même  ce  versement. 

Lorsque,  l'année  dernière,  à  la  suite  de  l'armistice,  le  Mon- 
ténégro fut  libéré^  ses  représentants  officiels  continuèrent  à 
demeurer  en  France  sur  la  demande  expresse  du  Gouverne- 
ment de  la  République  jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli  dans 

13 


—  194  - 

le  pays.  Cette  demande  du  Gouvernement  de  la  République 
•est  contenue  dans  le  lettre  de  S.  E.  M.  Poincaré,  lettre  qu'il 
a  adressée  le  24  novembre  1918  à  S.  M.  le  Roi  du  Monté- 
négro, ainsi  que  dans  celle  du  4  novembre  1918  de  S.  E. 
M.  Pichon  et  dans  la  démarche  personnelle  de  Votre  Excel- 
lence, faite  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  et  auprès  du  Gou- 
vernement monténégrin  Pour  la  même  raison  de  nombreux 
réfugiés  sont  de  meures  en  France. 

Le  Monténégro  fut  alors  livré  au  bon  gré  d'un  envahis- 
seur, la  Serbie,  qui  a,  par  la  force  brutale,  anéanti  de  fait  sa 
souveraineté  et  introduit  le  régime  de  la  pire  terreur,  qui 
ferait  honte  même  aux  plus  sombres  époques  du   Moyen- Age. 

Le  Gouvernement  de  la  République,  ainsi  d'ailleurs  que 
les  Gouvernements  des  autres  Grandes  Puissances,  n'ont,  depuis 
lors,  rien  entrepris  pour  contraindre  la  Serbie  officielle  au 
respect  de  la  souveraineté  du  Monténégro,  qui  fut  garantie, 
parmi  les  autres,  également  par  les  promesses  solennelles  des 
plus  hauts  représentants  de  la  République,  promesses  conte- 
nues dans  les  dites  lettres.  Au  contraire,  l'armée  serbe  qui  a 
commis  ce  crime  contre  le  Monténégro  et  sa  population,  se 
trouvait  sous  le  haut  commandement  du  commandant  de  l'armée 
d'Orient. 

La  Serbie  a,  au  moins  provisoirement,  arraché  par  la  vio- 
lence, le  territoire  du  Monténégro,  pas  à  l'insu  du  Gouver- 
nement de  la  République,  et  des  Gouvernements  des  aiitres 
Grandes  Puissances.  Ainsi,  le  Monténégro  officiel  est  privé  de 
la  possibilité  de  subvenir  aux  besoins  de  son  administration 
et  de  remplir  ses  devoirs  vis-à-vis  de  ses  ressortissants. 

Eu  égard  à  ce  qui  précède,  j'ai  l'honneur  de  faire  savoir 
au  Gouvernement  de  la  République,  que  le  Gouvernement 
Royal  de  Monténégro  considère  que  l'entretien  de  l'organisa- 
tion administrative  du  Monténégro  et  les  secours  aux  réfugiés 
incombent  pour  des  raisons  morales  et  juridiques,  au  Gouver- 
nement de  la  République  et  aux  autres  Gouvernements  des 
Grandes  Puissances  jusqu'à  ce  que  soient  réalisées  les  pro- 
messes solennelles  concernant  la  restauration  du  Monténégro 
et  celles  contenues  dans  les  lettres  de  LL.  EE.  MM.  Poincaré 
et  Pichon. 

Le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  suppose  avec  raison 
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que  le  Gouvernement  de  la  République  partage  ce  même  point 
de  vue  et  qu'il  fera,  par  conséquent,  et  pour  la  raison  que  le 
Monténégro  officiel  se  trouve  aujourd'hui  sur  le  territoire  fran- 
çais, en  sorte  que,  non  seulement  cette  subvention  lui  soit  rendue, 
mais  qu'elle  soit  en  outre  augmentée  de  façon  que  les  besoins 
de  l'appareil  administratif  du  Monténégro  et  ceux  des  nombreux 
réfugiés  puissent  être  entièrement  satisfaits. 

Autrement,  notre  situation  serait  semblable  à  celle  d'un 
prisonnier  auquel  on  refuse  la  nourriture  et  le  logement,  ce 
qu'aucun  peuple  civilisé  n'a  pas  fait  jusqu'ici,  même  à  l'égard  du 
plus  grand  criminel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  très 
Laute  considération. 

(Signé):  J.  S.  Plamenatz. 


3)  Note  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro  envoyée 
le  4  Janvier  1920  à  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  France 
près  le  Gouvernement  du  Monténégro. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGE  KES 

DU    ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO  • 


Neoilly-sur-Seine,  le  4  Janvier  1920 
N.o  1126. 


Son  Excellence 

'  Monsieur  Horace  Delaroche-Vernet 

Envoyé  Extraordinaire 

et  Ministre  Plénipotentiaire  de  France 

près  le  Gouvernement  Monténégrin 

Paris. 

Excellence, 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal  de  Monténégro,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  communiquer  ce  qui  suit  avec  prière  de  vouloir 
.bien  en  informer  d'urgence  le  Gouvernement  de  la  République. 
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Les  versements  mensuels  qui  ont  été  effectués  au  Grouver- 
nement  monténégrin  depuis  que  celui-ci  se  trouve  en  exil,  ont 
été  suspendus  par  le  Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  au 
mois  de  Juillet,  et  par  le  Gouvernement  de  la  République  au 
mois  d'Octobre  dernier.  Confiant  dans  les  engagements  des 
Grandes  Puissances  concernant  les  droits  du  Monténégro,  le 
Gouvernement  Royal,  pour  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de 
son  appareil    administratif  et  politique    ainsi    qu'à    ceux    des 

étudiants,  des  réfugiés,  etc se  vit  obligé  d'emprunter  à  des 

particuliers  différentes  sommes  dont  le  montant  s'élève  à 
plus  de  600.000  francs.  Aujourd'hui,  le  Gouvernement  Royal 
de  Monténégro  se  trouve  dans  l' impossibilité  de  pourvoir, 
même  de  cette  façon,  aux  besoins  de  son  administration.  Dans 
ces  conditions,  tous  les  employés  d'Etat,  en  commençant  par 
les  Ministres,  les  étudiants,  les  nombreux  réfugiés  et  leurs  fa- 
milles, sont  restés  simplement  dans  la  rue.  Quelques-uns  sont 
déjà  restés  sans  manger. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur,  par  une  note  dx}  14  novembre  1919 
N.  1072,  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  celle  des  autres  Gouvernements  des  Grandes 
Puissances,  sur  ce  que  le  versement  de  cette  subvention  au 
Gouvernement  Royal  de  Monténégro  constitue  un  devoir  moral 
et  juridique  jusqu'à  ce  que  la  question  du  Monténégro  soit 
résolue  ;  car  ces  Gouvernements  ont  remis  le  territoire  du  Mon- 
ténégro à  un  envahisseur,  ont  empêché  que  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Monténégro  et  le  Gouvernement  retournent  au  pays,  par 
quoi  ils  ont  empêché  sa  restauration  malgré  les  engagements 
antérieurs.  Malheureusement,  comme  dans  plusieurs  autres  cir- 
constances, les  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  ont 
passé  sous  silence  ces  revendications  pourtant  fondées  en  droit, 
et  cela  uniquement  parce  que  ce  droit  n'existe  pas  lorsqu'il 
s'agit  du  Monténégro,  Etat  petit  et  faible. 

La  situation  désespérée  d'un  grand  nombre  de  mes  conci- 
toyens et  de  leurs  familles  qui  se  trouvent  jetés,  en  plein  hiver, 
sur  la  rue  en  proie  à  la  plus  grande  misère,  oblige  au- 
jourd'hui le  Gouvernement  Royal  de  Monténégro,  non  pas  à 
réclamer  un  droit,  sachant  que  ce  serait  en  vain,  mais  à  im- 
plorer un  secours  du  Gouvernement  de  la  République  et  des 
autres  Gouvernements  des  Grandes  Puissances. 
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C'est  au  nom  des  sentiments  d'humanité  que  j'ai  l'honneur 
de  solliciter  du  Gouvernement  de  la  République  de  vouloir 
bien,  soit  seul,  soit  d'accord  avec  les  Gouvernements  des  au- 
tres Grandes  Puissances,  prêter  au  Gouvernement  Royal  de 
Monténégro  la  somme  de  200.000  francs  du  même  crédit  d'où 
a  été  versée  jusqu'ici  la  subvention. 

Cette  somme  est  indispensable  pour  un  secours  aux  em- 
ployés et  aux  réfugiés  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  trouver  leur 
gagne-pain  dans  des  usines  ou  ailleurs,  et  d'autre  part,  pour 
permettre  au  Gouvernement  Royal  de  rembourser  ses  créan- 
ciers, sujets  français. 

Je  suis  persuadé  que  le  Gouvernement  de  la  République 
sera  d'accord  avec  moi  que  la  dignité  même  de  la  France  ne 
peut  pas  permettre  que  les  représentants  et  les  employés  du 
Monténégro  meurent  de  fain  et  de  froid  dans  les  rues  de 
Paris,  alors  qu'ils  ont  été  reçus  en  1916  en  hôtes  de  la  France. 
■Celle-ci  ne  peut  oublier  que  le  Monténégro  s'était  volontaire- 
ment rangé  à  ses  côtés  en  1914,  comme  l'a  bien  voulu  rappeler 
dans  un  discours  solennel  de  l'année  dernière,  S.  E.M,  le  Pré- 
sident de  la  République,  et  qu'il  a  volontairement  perdu  en 
morts  presque  la  ràoitié  de  son  armée  et  le  tiers  de  sa  population. 

En  même  temps,  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Gouvernement 
de  la  République  de  ne  pas  considérer  ce  cas,  si  pénible  soit-il, 
comme  signifiant  la  fin  du  Gouvernement  monténégrin,  ou 
pouvant  porter  atteinte  au  règlement  de  la  question  du  Mon- 
ténégro. Les  injustices  dont  le  Monténégro  souffre  sont  si  fla- 
grantes et  son  droit  est  si  sacré  et  si  incontestable  que  les 
membres  du  Gouvernement  ainsi  que  les  autres  Monténégrins 
qui  continuent  à  défendre  ce  droit  sont  prêts  à  mourir  plutôt 
que  de  capituler  et  aider  ainsi  à  la  justification  apparente 
devant  l'humanité  et  devant  l'Histoire  d'un  des  plus  grands 
crimes  internationaux  que  l'histoire  a  connus,  crime  qui  se 
commet  voilà  déjà  plus  d'une  année  contre  leur  malheureuse, 
mais  malgré  tout  glorieuse  patrie,  si  méritoire  de  la  morale 
-chrétienne  et  de  la  civilisation. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

(Signé):  J.  S.  Pla.menatz. 
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xviir. 

LE  MONTÉNÉGRO  DEVANT  LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS, 

Le  Gouvernement  du  Monténégro,  par  sa  note  du  18  No- 
vembre 1920,  a  demandé  l'admission  du  Monténégro  dans  la 
Société  des  Nations.  Par  cette  demande,  ie  Gouvernement  mon- 
ténégrin a  voulu  provoquer  au  moins  une  discussion  sur  la 
question  du  Monténégro,  étant  persuadé  que  la  Société  des 
Nations  n'était  pas  un  simple  instrument  aux  mains  de  certains 
vainqueurs,  comme  le  lui  ont  reproché  de  nombreuses  personna- 
lités politiques  éminentes,  entre  autres  M.  Harding,  président 
des  Etats-Unis,  mais  un  aréopage  des  défenseurs  du  droit  et  de 
la  morale  internationale,  devant  lequel  seraient  admises  à  se 
faire  entendre  les  voix  des  faibles,  comme  celle  des  puissants. 

Cependant,  un  des  délégués  français  à  la  Société  des  Na- 
tions, M.  Paul  Mantoux,  directeur  de  la  Section  Politique  du 
Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations,  a,  comme  on  le 
verra  par  son  rapport,  reproduit  ci-dessous,  à  la  cinquième  com- 
mission, réussi  à  faire  passer  à  l'oubli  cette  juste  demande 
du  peuple  monténégrin. 

1)  Note  par  laquelle  le  Gouvernement  Monténégrin  a  de- 
mandé l'admission  du  Royaume  de  Monténégro  dans 
la  Société  des  Nations. 

ROYAUME    DE    MONTÉNÉGRO 
MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 

Rome,  le  18  Novembre  1920. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations 

Genève. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

Au  nom  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro,  repré- 
sentant légal  du  peuple  monténégrin,  j'ai  l'honneur  de  solliciter 
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l'admission   de   notre   Etat   comme  membre  de  la  Société  des 
Nations. 

La  présente  requête  du  Gouvernement  Royal  n'aurait  pas 
dû  être  produite  en  ce  moment  —  car  le  Monténégro  aurait 
dû,  dès  la  première  heure,  faire  partie  de  la  Société  des  Nations, 
comme  tous  les  autres  Etats  Alliés  et  Associés  —  si  les  Grandes 
Puissances  n'avaient  pas  favorisé  l'annexion  forcée  du  Monté- 
négro par  la  Serbie,  et  si  elles  avaient  respecté  le  droit  qu'avait 
son  peuple  de  jouir  de  la  protection  des  lois  qui  régissent  le 
monde  civilisé. 

En  effet,  malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour 
déposséder  le  Monténégro  de  sa  personnalité  juridique,  il  peut 
toujours  se  présenter  à  la  Société  des  Nations  comme  un  Etat 
souverain,  indépendant  et  représenté  par  un  Roi  et  un  Gou- 
vernement légaux  et  toujours  reconnus  dans  les  rapports  inter- 
nationaux. Sa  souveraineté  et  son  indépendance  restent  toujours 
intactes,  au  point  de  vue  international,  comme  on  le  voit  par  les 
documents  publiés  dans  le  mémorandum  du  Gouvernement 
monténégrin  intitulé:  Le  Monténégro  devant  la  Scciété  des 
Nations  (chapitres  V  et  VI)  que  le  Gouvernement  Royal  a 
eu  l'honneur  de  transmettre  à  la  Haute  Assemblée  par  sa  note 
du  16  novembre  1920. 

D'autre  part,  l'occupation  par  les  troupes  serbes  du  terri- 
toire du  Royaume  de  Monténégro,  effectuée  contre  la  volonté 
de  son  peuple,  et  qui  dure  depuis  deux  ans,  n'infirme  nulle- 
ment la  validité  des  droits  internationaux  de  notre  Etat.  En 
voici  les  preuves  : 

Lors  de  l'armistice.  Sa  Majesté  le  Roi  et  le  Gouvernement 
du  Monténégro  furent  retenus  en  France  par  le  Gouvernement 
de  la  République,  agissant  au  nom  de  toutes  les  Grandes  Puis- 
sances, ce  qui  empêcha  la  restauration  de  l'Etat  monténégrin. 
En  même  temps,  le  Gouvernement  de  li  République  Française, 
en  la  personne  de  Son  Excellence  M.  Pichon,  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et  de  Son  Excellence  M.  Poincaré,  Pré- 
sident de  la  République,  agissant  de  nouveau  au  nom  de  toutes 
les  Grandes  Puissances  alliées,  garantissait  à  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Monténégro,  par  leurs  lettres  respectives  du  4  et  du 
24  Novembre  1918  (dont  les  copies  se  trouvent  ci-jointes),  le 
respect,  de  la  part  des  troupes  alliées   se   trouvant   sous   les 
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ordres  du  général  Franchet  d'Esperey  (les  troupes  serbes 
comprises),  de  la  souveraineté  et  des  institutions  constitu- 
tionnelles de  VEtat  allié  du  Monténégro.  Outre  les  documents 
précités,  voir  chapitre  III  du  mémorandum:  Le  Monténégro 
devant  la  Société  des  Nations  où  sont  exposés  d'autres  docu- 
mentrs  qui  confirment  les  mêmes  assurances. 

Malgré  toutes  ces  garanties  de  caractère  international,  enga- 
geant l'honneur  de  tous  les  Grands  Alliés  du  Monténégro,  les 
troupes  serbes  prétendument  libératrices,  sous  le  comman- 
dement du  général  français  Venel,  proclamèrent,  en  violation 
flagrante  des  engagements  solennels  du  Gouvernement  fran- 
çais, et  contre  tout  principe  de  loyauté  et  d'honneur,  l'an- 
nexion forcée  du  Monténégro.  (Voir  également  chapitre  III 
du  mémorandum  :  Le  Monténnégro  devant  la  Société  des 
Nations). 

En  réponse  à  cette  violation  brutale  du  droit  du  peuple 
Monténégrin,  celui-ci  se  souleva  en  prenant  les  armes  contre 
ses  oppresseurs.  Sa  résistance  continue  sans  trêve  encore 
aujourd'hui. 

En  outre  l'annexion  forcée  du  Monténégro  par  la  Serbie  a 
été  annulée  par  la  décision  du  Conseil  Suprême  en  date  du 
13  Janvier  1919  et  par  d'autres  actes  de  la  (conférence  de  la 
Paix  mentionnés  au  chapitre  V  du  mémorandum  :  Le  Monté- 
négro devant  la  Société  des  Nations. 

Or  les  troupes  serbes  se  trouvent  au  Monténégro  au  même 
titre  que  les  troupes  austro-hongroises,  pendant  l'occupation, 
se  trouvaient  en  notre  pays  et  en  Serbie,  et  celles  de  l'Alle- 
magne, en  Belgique  et  dans  les  départements  du  nord  de  la 
France. 

En  conséquence,  les  Grandes  Puissances  doivent  faire  éva- 
cuer le  Monténégro  par  les  troupes  serbes  si  elles  veulent  faire 
honneur  à  leurs  engagements  les  plus  solennels. 

Le  Gouvernement  Hoyal  Monténégrin  ne  doute  pas  un  seuil 
instant  que  cette  évacuation  sera  ordonnée,  d'autant  plus  que 
nous  nous  trouvons  au  temps  où  le  Conseil  Suprême,  pour  flétrir 
la  violation  de  la  Belgique,  a  qualifié  ce  crime  :  d'offense  su- 
prême contre  la  morale  internationale  et  l'autorité  sacrée  de 
traités. 
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Conséquemment,  rien  ne  met  obstacle  à  l'admission  du 
Royaume  de  Monténégro  dans  la  Société  des  Nations, 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  Général,  l'assurance 
■de  ma  haute  considération. 

(Signé)  :  J.  S.  Plamenatz 
Président  du   Conseil 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro. 


2)  Rapport  de  Monsieur  Paul  Mantoux  (délégué  français), 
Directeur  de  la  Section  politique  du  Secrétariat  gé- 
néral de  la  Société  des  Nations  à  la  5*^  Commission 
de  la  Société. 

La  question  de  Texistence  actuelle  d'un  Etat  indépendant 
du  Monténégro  n*a  jamais  été  réglée.  A  la  Conférence  de  la 
Paix,  en  1919,  le  Monténégro  était  inscrit  sur  la  liste  des  Etats 
qui  devaient  prendre  part  aux  négociations,  mais  personne  n'a 
été  reconnu  comme  qualifié  pour  le  représenter. 

M.  Plamenatz,  signataire  de  la  lettre  ci-jointe,  représente 
le  Roi  de  Monténégro.  Celui-ci  est  en  exil.  Une  Assemblée 
monténégrine  réunie  en  1918,  a  proclamé  sa  déchéance  et  l'union 
avec  FEtat  Yougoslave.  Il  est  vrai  que  la  validité  de  cette 
décision  et  du  mandat  même  de  l'Assemblée,  élue,  disent  ses 
adversaires,  sous  la  pression  des  Serbes  et  entourée  de  baïon- 
nettes serbes,  est  contestée.  Il  est  vrai  qu'une  opposition  indi- 
visible s'est  manifestée  contre  l'annexion  pure  et  simple  de 
l'Etat  Yougoslave.  Mais  il  est  impossible  de  mesurer  la  force 
et  d'apprécier  la  sincérité  des  opinions  énoncées  de  part  et 
d'autre,  et,  aux  j^eux  des  Yougo-Slaves,  le  Monténégro  est 
devenu  aujourd'hui  partie  intégrante  du  Royaume  Serbe-Croate- 
Slovène.  Sans  '  préjuger  de  cette  question,  il  paraît  prudent  de 
ne  pas  admettre  le  Monténégro  dans  la  Société,  sur  la  demande 
d'un  Gouvernement  pour  le  moins  contesté,  et  résidant  actuel- 
lement à  l'étranger. 

25  Novembre  1920 

Paul  Mantoux. 
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3)  Réponse  du  Gouvernement  Royal  du  Monténégro 
adressée  le  15  février  1921  au  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  Nations,  sur  le  rapport  du  25  novem- 
bre 1920  de  M.  Paul  Mantoux  (délégué  français),. 
Directeur  de  la  Section  politiique  du  Secrétariat 
général  de  la  Société  des  Nations. 

ROYAUME    DU    MONTÉNÉGRO 
MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 


Rome,  le  16  Février  1921. 

Monsieur  le  Secrétaire  Général 
de  la  Société  des  Nations 

Genève. 


Monsieur  le  Secrétaire  Général, 

Par  ma  note  du  18  Novembre  1920,  j'ai  eu  l'honneur  de 
solliciter,  au  nom  du  Royaume  de  Monténégro,  l'admission  du 
Monténégro  à  la  Société .  des  Nations. 

Le  25  du  même  mois,  M.  le  Directeur  de  la  Section  Poli- 
tique du  Secrétariat  Général  de  la  Société  des  Nations,  M.  Paul 
Mantoux,  a  bien  voulu  adresser  à  la  5^°^^  Commission  une  note 
n.  20-65-6  par  laquelle  il  proposait  à  cette  Commission  de 
refuser  l'admission  du  Monténégro  dans  la  Société.  Cette  pro- 
position de  M.  le  Directeur  de  la  Section  Politique  était  mo- 
tivée comme  suit: 

1)  La  question  de  l'existence  actuelle  d'un  Etat  indé- 
pendant du  Monténégro  n'a  jamais  été  réglée; 

2)  Le  Monténégro  ne  fut  représenté  par  personne  à  la 
Conférence  de  la  Paix  à  Paris  en  1919,  car  "  personne  n'a 
été  reconnu  comme  qualifié  pour  le  représenter  „  ; 

3)  Le  président  actuel  du  Conseil  des  Ministres  du  Mon- 
ténégro ne  représente  que  le  Roi  de  ce  pays; 
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•4)  Le  Roi  se  trouve  en  exil  ; 

5)  Une  Assemblée  Monténégrine  a  proclamé  en  1918  la 
déchéance  du  Souverain  et  "  l'union  avec  l'Etat  Yougoslave  „• 
"  Il  est  vrai  que  la  validité  de  cette  décision  et  du  mandat 
même  de  l'Assemblée,  disent  ses   adversaires,   est  contestée  „  ; 

6)  Le  Monténégro  est  devenu,  aux  yeux  des  Yougoslaves, 
"  une  partie  intégrante  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  „  et  enfin 

7)  Le  Gouvernement  actuel  du  Monténégro  est  "  pour  le 
moins,  contesté  „ ,  et  réside  actuellement  à  l'étranger. 

Je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  M.  le  Secrétaire  Gé- 
néral quelques  explications  sur  les  motifs  que  M.  Mantoux  a 
cru  opportun  de  soumettre  à  la  Société  des  Nations  et  en  vertu 
desquels  il  concluait  qu'il  "  paraît  prudent  de  ne  pas  admettre 
le  Monténégro  daris  la  Société  „. 

En  premier  lieu,  de  l'ensemble  des  arguments  cités  par 
M.  le  Directeur  de  la  Section  Politique,  se  dégage  l'idée  géné- 
rale que  la  question  monténégrine  relève  de  la  compétence 
d'un  tribunal  international  et  qu'elle  attend  une  solution  qui, 
on  ne  conçoit  pas  pourquoi,  tarde  à  venir.  Il  aurait  donc  été- 
éminemment  logique  et  équitable  de  la  part  de  M.  Mantoux 
de  subordonner  sa  proposition  de  refus  d'admettre  le  Monté- 
négro dans  la  Société  des  Nations,  à  un  examen  approfondi, 
franc  et  impartial  de  cette  importante  question  internationale 
et  cela  conformément  aux  idées  nobles  qui  servent  de  base  à 
la  Société  des  Nations. 

Ceci  comme  première  constatation  quant  aux  idées  et  inten- 
tions qui  semblent  avoir  inspiré  le  document  de  M.  le  Directeur 
de  la  Section  Politique.  Voici  à  présent  quelques  remarques 
sur  les  arguments  mêmes  qui  servaient  de  prémisses'  à  sa 
conclusion  : 

La  première  constatation  de  M.  Mantoux,  à  savoir  que 
"  la  question  de  l'existence  actuelle  d'un  Etat  indépendant 
du  Monténégro  nJ'a  jamais  été  réglée  „  serait,  si  elle  était 
juste,  une  accusation,  ou,  pour  le  moins,  un  blâme  des  Grandes 
Puissances  qui  ont  participé  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Or,, 
l'existence  de  l'Etat  Monténégrin  n'a  jamais  été  mise  en  doute, 
avant  la  date  de  la  rédaction  de  la  note  de  M.  Mantoux,  car 
les  Grandes  Puissances  avaient  en  ce  moment-là   leurs    repré- 
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.sentants  diplomatiques  auprès  du  Gouvernement  Royal  Monté- 
négrin. Mais,  tel  quel,  cet  argument  pose  la  question  dans 
toute  son  ampleur  comme  appartenant  à  la  compétence  du 
nouveau  tribunal  mondial  —  la  Société  des  Nations. 

La  seconde  constatation  contenue  dans  la  note  de  M.  Man- 
toux  et  relative  à  l'absence  du  Monténégro  de  la  Conférence 
de  la  Paix,  présente  elle  aussi  une  accusation  nouvelle  contre 
les  Gî-randes  Puissances.  M.  Mantoux  reconnaît  lui-même  que 
le  Monténégro  était  inscrit  sur  la  liste  des  Etats  qui  devaient 
prendre  part  aux  négociations.  Et,  de  fait,  le  Conseil  Suprême 
des  Alliés  avait  décidé  en  Janvier  1919,  que: 

"  Le  Monténégro  sera  représenté  par  un  délégué,  mais 
les  règles  concernant  la  désignation  de  ce  délégué  ne  seront 
fixées  qu'au  moment  oà  la  situation  politique  de  ce  pays 
aura  été  éclair cie  „. 

La  non  participation  du  Monténégro  ne  résulte  donc  pas 
du  fait  que  "  personne  n'a  été  reconnu  comme  qualifié  pour 
représenter  le  Monténégro  „  ,  mais  bien  du  parti  pris  de  quelques 
membres  du  Conseil  Suprême,  de  ne  pas  éclaircir  la  question 
Monténégrine,  non  seulement  pendant  la  durée  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  mais,  si  possible,  jamais.  11  est  en  effet  aisé 
de  concevoir  que  le  Conseil  Suprême,  s'il  avait  voulu,  aurait  pu, 
dès  le  commencement  de  1919,  connaître  la  véritable  opinion 
du  peuple  monténégrin  et  se  rendre  ainsi  un  compte  exact  de 
la  situation,  qui  aurait,  naturellement,  été  en  faveur  de  l'admis- 
sion d'un  délégué  du  Gouvernement  Royal  de  Monténégro  à 
la  Conférence  de  la  Paix.  (Voir  le  premier  opuscule  ci-joint, 
de  la  publication  officielle  "  Le  Monténégro  devant  la  Confé- 
rence de  la  Paix  „). 

La  troisième  assertion  de  M.  Mantoux,  à  .«avoir  que  le 
président  actuel  du  Conseil  des  Ministres  du  Monténégro  ne 
représente  pas  le  pays,  est  en  contradiction  flagrante  avec 
l'article  75  de  la  Constitution  du  pays  qui  stipule  que,  dans 
le  cas  où  l'un  des  facteurs  législatifs  —  la  Couronne  ou  la 
Chambre  —  est  mis,  par  le  cas  de  force  majeure,  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  ses  fonctions,  l'autre  les  assume  de  plein 
droit.  Ce  moment  juridique  s'est  présenté  pendant  la  guerre. 
Le  "  quorum  „  nécessaire  de  députés  monténégrins  n'ayant  pu 
<être  formé  à  l'étranger  à  cause   de   l'invasion  de  l'ennemi,  le 
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Roi  de  Monténégro  fut  contraint  d'assumer  certaines  fonctions 
de  la  Chambre  des  Députés.  Cet  état  de  choses  fut  d'ailleurs 
reconnu  comme  légal  par  toutes  les  Grandes  Puissances 
alliées. 

L'invasion  du  Monténégro  par  les  troupes  serbes  après  les 
autrichiennes,  constitue,  de  l'aveu  de  M.  Mantoux,  un  fait  illégal, 
car  il  reconnaît  que  la  question  de  l'indépendance  actuelle  de 
ce  pays  attend  la  décision  des  Grandes  Puissances.  Il  est  donc 
aisé  de  conclure  que  rien  n'a  modifié  la  situation  créée  par  les 
envahisseurs  austro-hongrois,  et,  partant,  que  la  position  juri- 
dique et  internationale  du  Gouvernement  Monténégrin  actuel 
doit  être  considérée  par  les  Grandes  Puissances  comme  elle  le 
fut  lors  de  l'occupation  austro-hongroise,  et  implique,  consé- 
quemment,  la  reconnaissance  du  Gouvernement  actuel  comme 
représentant  unique  et  légal  du  Royaume  de  Monténégro. 

Un  cas  identique  s'est  d'ailleurs  présenté  pour  la  Belgique 
durant  la  guerre  quand,  ni  la  Chambre  des  représentants,  ni 
le  Sénat  ne  réunirent  le  "  quorum  „  nécessaire.  Le  Roi  des 
Belges  a  ainsi  pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  exercé  les 
fonctions  de  trois  pouvoirs  :  celui  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants, du  Sénat,  et  de  la  Couronne.  Les  Grandes  Puissances 
ont  reconnu  le  Gouvernement  Belge  d'alors  comme  légal  et  la 
souveraineté  de  la  Belgique  n'a  jamais  été  mise  en  doute. 

L'argument  qu'invoque  ensuite  M.  Mantoux  et  qui  serait 
défavorable  à  la  juste  revendication  du  Gouvernement  Monté- 
négrin, c'est-à-dire  que  le  Roi  Nicolas  se  trouve  "en  exil,,, 
n'est  ni  en  harmonie  avec  le  véritable  état  de  choses,  ni  favo- 
rable à  la  thèse  que  la  note  de  M.  le  Directeur  de  la  Section 
Politique  tend  à  défendre.  En  effet,  si  le  Roi  de  Monténégro 
séjourne  actuellement  à  l'étranger,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  en 
exil,  mais,  bien  au  contraire,  c'est  que  le  Gouvernement  Fran- 
çais a  imposé  à  ce  chef  d'un  Etat  allié,  qui  s'est,  pendant  la 
guerre  et  devant  l'ennemi  commun,  réfugié  en  France  dans  la 
certitude  d'y  trouver  l'hospitalité  naturelle,  une  sorte  d'inter- 
nement. (Voir  la  publication  officielle  "  Le  Monténégro  devant 
la  Société  des  Nations  „ ,  pages  20  et  21).  Cet  internement  du 
Roi  Nicolas  n'est  d'ailleurs  plus  un  secret  pour  personne  et  il 
l'est  pour  M.  Mantoux  encore  moins  que  pour  tout  autre,  car 
M.  le  Directeur  de  la  Section  Politique  doit  connaître  la  ques- 
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tion  monténégrine  dans  ses  détails,  ne  fût-ce  que  comme  col- 
laborateur de  la  Conférence  de  la  Paix  de  Paris. 

Dans  ces  conditions,  le  séjour  forcé  du  Roi  à  l'étranger 
ne  change  aucunement  sa  position  constitutionnelle  et  inter- 
nationale; sinon  dans  la  mesure  où  la  force  et  l'arbitraire 
des  Puissances  voudraient,  en  dépit  de  la  justice,  en»  donner 
une  interprétation  favorable  à  leur  projet  d'annexion  et  d'exploi- 
tation. Le  seul  et  unique  organe  qui  aurait  le  droit  de  dépos- 
séder de  son  trône  le  Roi  de  Monténégro  serait  le  Parlement 
monténégrin  régulier.  Or,  celui-ci  ne  l'a  pas  fait.  Il  fut  lui-même 
abrogé  par  l'armée  serbe  et  remplacé  par  la  fameuse  '^  Assem- 
blée „  que  M.  Mantouxmentionne  dans  la  note  précitée. 

La  valeur  juridique  de  cette  "  Assemblée  „  est,  non  seule- 
ment discutable  parce  que  "  disent  ses  adversaires  „ ,  mais 
elle  est  encore  nulle  de  l'avis  même  de  la  Conférence  de  la 
Paix ,  et  des  Gouvernements  des  Grandes  Puissances  Alliées. 
(Voir  les  documents  y  relatifs  dans  "  Le  Monténégro  devant 
la  Société  des  Nations  „  de  la  page  30  à  36).  D'ailleurs,  l'illé- 
galité de  cette  réunion  d'agents  salariés  serbes  est  suffisamment 
prouvée  par  la  publication  précitée  (page  20  à  23)  et  par  les 
documents  publiés  dans  l'opuscule  I®^'  du  mémorandum  "  Le 
Monténégro  devant  la  Conférence  de  la  Paix  „. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  superflu  de  souligner  que  la  dite 
"  Skoupchtina  „  ne  proclama  pas  "  l'union  avec  l'Etat  Yougos- 
lave „  comme  le  dit  M.  Mantoux,  mais  bien  l'union  du  Mon- 
ténégro avec  la  Serbie  et  un  Etat  seul  et  unique  sous  la 
dynastie  des  Karageorgevitch.  (Voir  la  "  résolution  „  de  1'  "  As- 
semblée „  de  Podgoritza  du  26  Novembre  1918). 

Donc,  cet  argument  également  envisagé  dans  sa  vraie  valeur, 
confirme  lui  aussi  la  justice  des  exigences  du  Monténégro  Officiel 
et  se  tourne  contre  ceux  qui  voudraient  y  trouver  une  justifi- 
cation de  l'inconcevable  cond^iite  adoptée  envers  ce  loyal  et 
fidèle  allié.  M.  Mantoux  lui-même  avoue  en  partie  l'exactitude 
de  la  thèse  du  Gouvernement  Royal  Monténégrin  en  disant 
que:  "il  est  vrai  qu'une  opposition  indivisible  s'' est  mani- 
festée contre  l'annexion  pure  et  simple  à  l'Etat  Yougoslave  „. 

La  constatation  suivante  de  M.  Mantoux,  que  le  Monté- 
négro est  devenu  "  aux  yeux  des  Yougoslaves  une  partie 
intégrante    du    Royaume  des  Serbes,  Ct'oates  et   Slovènes,,, 
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ne  contient  en  elle-même  rien  qui  puisse  servir  d'argument 
pour  la  Société  des  Nations,  car  il  serait  bien  étrange  de  voir 
ceux  mêmes  qui  ont  fait  l'escamotage  de  notre  pays  déclarer 
qu'à  leurs  yeux  le  Monténégro  ne  fait  pas  partie  de  leur  Etat, 
Remarquons  ici  que  M.  Mantoux  érige  cet  Etat  en  "  Royaume  „ 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  avant  la  décision  de  la  Consti- 
tuante de  ce  pays. 

Enfin,  le  dernier  argument  de  M.  le  Directeur  de  la  Section 
Politique,  que  le  Gouvernement  actuel  du  Monténégro  est 
*' pour  le  Tïioins,  contesté,,,  contient  un  aveu  implicite  et 
précieux  de  la  légalité  du  dit  Gouvernement,  laquelle  légalité 
n'est  en  réalité  contestée  que  par  des  facteurs  sus-mentionnés 
et  dont  la  valeur  juridique  internationale,  comme  nous  venons 
de  Texposer  ci-dessus,  ne  peut  absolument  pas  être  prise  en 
<îonsidération. 

Le  séjour  forcé  du  Gouvernement  Monténégrin  à  l'étranger 
est  également  une  preuve  de  plus  que  les  Grandes  Puissances 
ont  laissé  librement  agir  les  usurpateurs  de  la  liberté  de  notre 
Etat,  peut-être  précisément  dans  le  but  qu'il  fût  "  impossible 
de  mesurer  la  force,  et  d! apprécier  la  sincérité  des  opinions 
énoncées  de  part  et  d'autre  „  comme  le  constate  dans  sa  note 
M.  Mantoux. 

En  vertu  de  ce  qui  précède,  fort  de  son  droit,  convaincu 
des  excellentes  intentions  de  la  Société  des  Nations,  le  Gou- 
vernement Monténégrin  proteste  le  plus  énergiquement  contre 
le  refus  tacite,  basé  sur  des  informations  dénaturant  les  faits, 
de  son  admission  dans  la  Société  des  Nations  et  contre  l'incon- 
cevable hésitation  de  porter  l'abominable  injustice  internatio- 
nale commise  envers  le  Monténégro  à  l'ordre  du  jour  de  la 
dernière  session  de  la  Société  des  Nations,  afin  de  faire  la 
lumière  sur  un  crime  qui  est  devenu  de  notoriété  publique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  Général,  l'expression 
de  ma  très  haute  considération. 

(Signé):  Y.  S.  Plamenatz 

Président  du  Conseil 
et  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du  Monténégro. 
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